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France-Amérique magazine
Il j a des paysans à peu près inconnus de l'Européen du Centre, situés pour ainsi dire hors de l'eipace Zy" du temps, teUenient ils sont reheUes à la notion d'âge, réduits aux plus simples données linéaires; des paysages que l'homme n'a pas touchés (& qui n'ont été contemplés par aucun ail humain. Car les rares vivants qui paient devant eux ne les voient point. On en trouve comme cela, même m Europe, dans les hautes rénons montameuses, mais su/tout dans les ^nes désertiques des plus -vieux continents, au cour de l'j^friqtu ou de ' l'Jisie, dans le Sahara, le désert de Gohi, ou l' A.rabie pétrée.
Les paysages sont souvent îhlendides : ils déparent tout ce que l' imagination piut révtr comme intensité, couleur, pureté des lignes (Ù" des formes. Mais ils ne sont pôtnt faits pour l'homme. Ils ne portent pas son empreinte. Ils n'ont point été remodelés <& en quelque sorte aRervis par son art. Et ainsi ils ne disent rien à l'ordinaire payant, rien de ce qui le préoccupe ou de ce qu'il désire. Ils ne parlent pas de l'homme à l'hommt. Ils sont muets, sauf pour l'âme reliçieme qui, dans cette extrême simplification des formes sensibles, se sent plus près de Dieu, ou bien encore pour le savant, l'historien de la nature, qui vient y chercher la trace des ^andes révolutions du globe. Ce sont des paysans ^olonques ou métaphysiques.
Ils sont rares, ou ils n'existent pas dans notre France, (Â tout semble fait à la mesure de l'homme, oii tout a été recréé selon un idéal très particulier de beauté, ok depuis des siècles, tout a été calculé, pensé (ù" senti par le pofiejïeur, l'ordonnateur (ù" l'amoureux de la terre. On a pu dire afïe^ juSicment qu'un paysage eSi un état d'âme. Cela doit être vrai dans tous les pays de vieille civilisation. Mais sans doute, dans aucun pays du monde, cela n'efl plus vrai qu'en France. Ok trouver des paysans plus humains que Us nôtres, plus pénétrés de la pensée & de l'âme d'une race, plus marqués par son génie conffrucfeur? Et non seuLment la face de notre terre a été refaite ^
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de ^nératioH en ge'nérafio/i, par les ouvriers du sol, les fondateurs de villes, le? ad wi ni orateurs, les artisans (Ù^ les artiBes, mais elle a été enveloppée de poésie par les innombrables écrivains qui l'ont célébrée clT décrite, par les visiteurs qui l'ont admirée. ILnfn elle a été comme rendue intelligente par l'eiprit du peuple qui l'habite. Il n'y a puère de villages, che^ nom, d'humbles recoins de terre, pas un bouquet d'arbres, peut-être, qui n aient été regardés avec amour, qui ne signifient de l'émotion ou de la beauté pour quelqu'un. Tout a été consacré par l'art, la poésie, la légende, l'hiHoire, la religion, les ^-ands cultes nationaux. Il j aurait des pans entières à citer sur des bourgades on des régions inconnues de nos provinces. Une antbolome des paysages fi'ançak pourrait être colVm'e, qui embi'os-
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serait la France entière dans ses moindres singularités. Et ainsi notre pajsage national eB d 'urie complexité extrême : il eff lourd déjà de tous les trésors de notr'e âme.
Il eB, en outre, d'une extraordinaire variété d'a^eêis. Cela eB à peu près unique dans notre Europe centrale. Ni l'Italie ni l'EJpagne elle-même ne sont auHi variées, bien que la Sicile ou les Abbm^'res contraBent fortement avec les plaines lombardes ou piémontaises & les hautes rémons alpeBres, que le littoral adriatique ne rejiemble point au rivage tjrrhénien — ou encore que l' âpre (Ù' verdojante région Caniabrique n'ait pour ainsi dire rien de commun avec la plaine andalome ou la Huerta valencienne. Mais ce sont la de violentes oppositions. Che^ nous, les transitions sont plus harmonieusement ménagées <& elles se deWadent en une série presque infinie de nuances. Nous avons, nom aujii, des paysages du Nord <Ù^ du Midi, <& nom en avons même d'afiicains par la Bérilité & la nudité lumineme. La luxuriance italienne de la vallée du Pô, la ff-ajie <Ù^ chaude opulence de la vallée de l'EJ^re (LT de la campagrie rose de SarragoRe ont leurs équivalents dans la France du Centrrou du Midi, mais avec quelque chose de plm suave <& de plus fin. En revanche, on ne peut rencontrer que che<v nom la triBe^e pluvieme de la lande bretonne, — ou la mélancolie splendide de la lande de Gascogtie avec ses pinèdes (u ses étan^. Le vallon bocaget arrosé par une rivière médiocre, aux méandres sans fin , à travers des prairies her bernes, eB une ^âce presque ^exclmivement fiançaise. Bien fi-ançaise auRi eB la ^ande forêt domaniale qui recouvre des cantons entiers de sa houle de verdure moutonnante, la forêt de l'Ile de France, de la LonairiCj des Jirdennes <& des l^osges. Et, comme la Suif^e ou le Tyol, nom avons la ^ande montame, le pajsage alpeBre <Ù^ pyrénéen, dont les plm beaux a^eêîs sont sur le versant français,
Louis BERTRAND.
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Marine marchande américaine. — Malgré l'arrêt des commandes du « Shipping Board », la construction navale américaine a encore produit jusqu'en juin 1921 un tonnage important qui dépassait sensiblement chaque mois 100,000 tonneaux de jauge brute et qui atteignait même 207,000 tonneaux en janvier dernier. Aussi trouvons-nous la marine marchande des États-Unis accrue de deux millions de tonneaux environ dans la période écoulée entre le 3o juin 1920 et le 3o juin 1921. Le tableau suivant, pubhé dans le dernier rapport du Commissioner ot Navigation, résume d'une façon saisissante l'augmentation générale du tonnage américain depuis 1 9 1 A .
CABOTAGE
CKAaOS LACS. MEns IT FLECTES.
3o juin 1914 1,076,152 4,882,922 3.969,614 7,928,688
3o juin 1921 11,081,690 3,36i,i66 4,839,280 18,282, i36
Augmentation ou diminution . -f io,oo5,538 — 52i.75o -|- 869,666 +10,353,448
Comme on le voit, c'est le tonnage affecté au commerce extérieur, c'est-à-dire à la navigation de concurrence, qui a plus que décuplé. La navigation de cabotage a diminué sur les lacs et augmenté sur mer et sur les fleuves- Dans 'son ensemble, le tonnage qui lui est consacré s'est légèrement accm (869,666 — 52 1, y 5 0 = 3/17, 916). ^^^^^ ^^ o^^^ est minime par rapport au gain total. On comprend quel grave problème pose aux Etats-Unis ce passage subit du tonnage de concurrence de un Baillion à onze millions de tonneaux. Sans doute, le commerce extérieur des Etats-Unis est considérable et fournit de précieux éléments de fret.
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mais étant donné le rôle très faible que jouait avant la guerre le pavillon américain dans le transport maritime de ses exportations et de ses importations nationales, il lui faut maintenant disputer âprement aux autres pavillons le fret qu'il leur abandonnait jadis. Et voilà une énorme flotte, ayant coûté plus de trois milliards de dollars, déjà en partie désarmée et fort en peine de trouver un emploi pour celles de ses unités qui naviguent encore.
Le malheur a voulu, en efî"et, que l'achèvement du programme américain de construction navale correspondît précisément à une dépression d'ordre général. Peut-être aurait-on pu le prévoir, et le Gommissioner ol Navigation prend plaisir à citer un passage d'Adam Seybert , emprunté aux Annales de Statistique de 1818, qui dépeint une situation ressemblant étrangement à celle d'aujourd'hui, avec cette différence toutefois que le bouleversement économique qui a marqué le commencement du présent siècle est autrement profond que celui que les guerres du Premier Empire avaient provoqué au début du siècle dernier. Voici la traduction de cette citation :
La plus mémorable des révolutions commença en France en 1789; les guerres qui en résultèrent créèrent une demande pour nos exportations et invitèrent notre pavillon à prendre sa bonne part des transports maritimes de l'Europe. . . Une ère nouvelle s'ouvrit dans notre histoire commerciale; les individus qui participèrent à ces avantages furent nombreux ; le nombre de nos négociants s'enfla et dépassa la proportion normale par rapport à notre population. Beaucoup de gens qui avaient épargné un petit capital comme artisans devinrent bientôt les plus aventureux . . . Des profits temporaires furent considérés comme des avantages permanents ; les bénéfices tirés des voyages étaient si certains que le commerce s'exerçait sans préparation ; tout l'acquis que fexpérience ancienne regardait comme indispensable parut inutile; la philosophie du commerce, si je puis ainsi parler, fut totalement négligée; les chargeurs des Etats-Unis se préoccupaient fort peu de la nature des produits étrangers : la demande européenne assurait à toutes les marchandises , notamment à celles des Indes occidentales et de l'Amérique du Sud , une vente inmiédiate très avantageuse. Les plus osés devinrent les plus riches et cela sans connaître aucun des principes qui gouvernent le commerce dans les circonstances normales. . . Notre tonnage de navires augmenta en proportion de faccroissement de nos exportations; nous semblions avoir atteint le maximum de la prospérité humaine.
Nous avons connu cet enivrement , ailleurs même qu'aux Etats-Unis. Nous avons eu nos «champignons de guerre» éclos de toutes parts, au même moment, avec cette aisance merveilleuse qui caractérise les végétations spontanées. Et on a cru en France aussi que l'expérience des affaires, la prudence, le calcul, la connaissance des hommes et des choses étaient de vieux accessoires d'un répertoire désormais périmé. Puis , au moment oii on croyait avoir atteint le « maximum de la prospérité humaine », on a de nouveau découvert que findustrie et le commerce comportaient de graves problèmes; que ceux qui s'étaient sérieusement préparés à les résoudre n'y réussissaient pas toujours ; mais que les autres n'y réus4ssaient jamais en temps normal. La vie fournit ces dures leçons; le témoignage d'Adam Seybert nous apprend que l'armement américain en avait reçu une il y a cent ans. Celle qu'il reçoit en ce moment est plus dure encore.
On peut la résumer ainsi : pour avoir une marine marchande, il ne suffit pas de construire un énorme tonnage avec un vigoureux elfort. Les navires ne sont que les outils de l'industrie des transports maritimes. Pour les mettre en œuvre, il faut un personnel capable, personnel subalterne et personnel supérieur d'exploitation, personnel de direction. 11 faut aussi une clientèle et, comme il s'agit de transports internationaux, c'est une clientèle à découvrir, à conserver, à renouveler, à accroître dans des pays éloignés les uns des autres. Une organisation puissante est nécessaire pour atteindre ce but, avec des agents choisis, expérimentés, actifs et dignes de confiance. Tout cela ne se crée pas en un jour. Ce n'est pas tout ; cette clientèle dispersée dans le monde entier doit être servie ; il faut lui faciliter non seulement toutes opérations de transport, mais aussi toutes opérations de crédit. C'est pourquoi les banques jouent un rôle si important dans le développement du commerce extérieur. Elles constituent des auxiliaires indispensables; mais elles peuvent agir sur la clientèle, donc
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l'attirer ou la détourner suivant qu'elles sont liées à une entreprise de navigation, à un groupe d'entreprises , ou qu'au contraire , elles ont des intérêts communs avec ses concurrents.
Enfin, il faut aussi cjue le mouvement des échanges soit actif et, par suite, que la production trouve des débouchés, que la clientèle ait un pouvoir d'achat important, que le crédit ne se resserre pas. Il faut, en somme, que le monde ne traverse pas une crise économique sans précédents comme celle que nous subissons.
Les Américains tâchent de profiter de la leçon. Nous avons dit ici même comment Us ont accepté la collaboration allemande en passant les accords germano-américains avec la Hamburg-Amerika et le Norddeutscher Lloyd. Ils pensaient trouver là et ils ont effectivement trouvé des facilités immédiates pour l'emploi rationnel, pour l'exploitation organisée d'une partie des paquebots et autres liners qu'ils avaient reçus des Allemands en exécution du Traité de Versailles. Mais ils commencent à s'apercevoir qu'ils ont fait un marché dangereux et que le profit de cette combinaison ira surtout aux compagnies allemandt'S. Il ne saurait en être autrement, étant donné que ces compagnies apportaient dans l'affaire ce qui est le plus précieux, ce qui prépare et assure l'avenir, fensemble de ces éléments impondérables qui constituent l'organisation, alors que les Américains n'apportaient guère que l'élément matériel des navires. Pour compenser ce déséquilibre initial , qui ira croissant avec la reprise de la construction navale allemande, qui s'est accentué très vite par le fait de l'excès momentané de tonnage dans le monde, il aurait fallu conclure un pareil accord, non pas avec des entreprises impérieuses et dominatrices, encore toutes frémissantes d'une défaite inattendue, mais avec des entreprises alliées, soucieuses d'organiser leur activité sur des bases stables, capables d'apporter un appui confiant et disposées à favoriser l'accroissement de puissance du pavillon américain.
Cette combinaison était possible. Elle avait même été offerte par nous et envisagée tout d'abord avec faveur aux Etats-Unis. Dès 1917, l'armement français s'était préoccupé de lier partie avec les Américains. A cette époque, nous manquions de tonnage et ceux-ci pouvaient nous en fournir, mais ils avaient le désir de construire pour leur propre pa^i^lon exclusivement. Même en laissant les navires sous pavillon américain, il était possible d'organiser des serdces desservant les Etats-Unis et les reliant à des contrées où le pavillon français s'est fortement installé , par exemple l'Indo-Chine et l'Extrême-Orient. La Compagnie des Messageries Maritimes étudia plusieurs projets sur cette base en 1917 et 1918. Lorsqu'il fut démontré que les Etats-Unis voulaient garder non seulement sous leur pavillon, mais sous le contrôle des seuls capitaux américains, tous les na^^res construits par leurs chantiers, les armateurs français demeurèrent convaincus qu'il y avait un lien à créer entre eux et la marine marchande américaine. Un groupe puissant constitué par des entreprises d'armement de première importance entra en rapports avec des financiers américains afin de s'assurer les concours nécessaires, puis fit faire des ouvertures à différentes compagnies américaines de narigation. Les premiers pourparlers avaient permis d'escompter une heureuse issue. Ils remontent à 1919. Ils furent poursui\-is en 1920 avec des perspectives de moins en moins favorables, puis abandonnés vers le milieu de l'année. On sait aujourd'hui pour quelles raisons; il n était pas possible, en effet, de fier partie à la lois avec les Français et avec les Allemands.
Services français sur l'Amérique du Sad. — Les services français de navigation sur l'Amérique du Sud étaient en voie de rénovation quand éclata la guerre. Le bouleversement complet du trafic, la réquisition de la plupart des navires et tout spécialement des paquebots, les destructions de la guerre sous-marine vinrent entraver l'œuvre commencée, la retardèrent de plusieurs années et nécessitèrent une somme d'efforts très supérieure à celle qu'elle aurait comportée dans des circonstances normales. Aujourd'hui, cependant, tous les obstacles ont été surmontés et notre pavillon figure avec honneur à Buenos-^Aires , Montevideo, Santos, Rio-de- Janeiro , Bahia.
Cet heureux résullat est dû tout d'abord à la combinaison de services qui a été réalisée par les trois grandes compagni»'s desservant ces régions, savoir : la Compagnie des Chargeurs Réunis, la Compagnie de Navigation Sud-Atlantique, et la Société générale de Transports maritimes à vapeur, zAujourd'hui, l'èi'e des succès purement individuels est close pour les grandes entreprises de navigation. Quelle que soit leur puissance financière et la perfection de leur organisation intérieure, elles ont en face d'elles une clientèle mobile, mais vaste, qu'elles ne suffisent pas à satisfaire. Si elles cherchent à disputer cette clientèle aux entreprises concurrentes, elles parviennent à farracher par lambeaux, au prix de sacrifices momentanés, coûteux, sans d'ailleurs lui fournir ce qu'elle réclame avant tout, de la régularité. Si, au contraire, elles unissent leurs efforts pour servir cette clientèle, elles peuvent, en faisant l'économie des dépenses de concurrence, en diminuant les frais généraux, en obéissant à la grande loi moderne de la concentration industrielle, en concertant leurs efforts, au lieu de les opposer les uns aux autres , organiser leurs services avec harmonie et donner satisfaction aux négociants comme aux passagers.
Dans le cas spécial de l'Amérique du Sud, l'action concertée est d'autant plus nécessaire qu'on a affaire aux passagers de luxe, c'est-à-dire à la clientèle la plus exigeante, celle pour laquelle il faut des navires confortables, élégamment installés et, ce qui est plus onéreux encore, des navires rapides. Le Massiiia et le Lutetia^^^ répondent à ces conditions. Ils sont complétés par une flotte de paquebots moins rapides et de navires mixtes correspondant aux besoins de la clientèle moyenne et assurant des départs fréquents pour les marchandises el les passagers. La durée de la traversée entre Buenos-Aires et Marseille ou Le Havre par ces navires de vitesse plus modérée est de trois semaines environ.
Au surplus, fétat de choses actuel bien que très satisfaisant et hautement apprécié dans l'Amérique du Sud, doit encore être amélioré dès que la crise générale que nous subissons s'atténuera. D'après les programmes envisagés, il y aurait à Rio-de-Janeiro , chaque jour, un passage de navire français dans un sens ou dans l'autre.
Ces progrès comportent, comme tout effort vigoureux intelligemment appliqué, leur légitime récompense qui est une augmentation sensible de clientèle. Mais ce n'est là que le résultat direct et apparent. Un autre résultat non moins avantageux, plus indirect mais plus général aussi, est l'excellente impression produite en Argentine comme au Brésil, par la présence fréquente de belles unités battant pavillon français, par la bonne organisation des services, parla tenue du bord, par le rang qu'occupent dans ces pays les représentants de nos compagnies. Là-bas, comme ailleurs, la grande masse juge par ce qu'elle a sous les yeux, par ce qui se manifeste à elle clairement et sans effort. Elle juge donc les nations d'Europe par les navires qui portent leur pavillon, jugement sommaire sans doute, jugement inévitable cependant. Et lorsque, tout dernièrement la mission du Général Mangin a visité l'Amérique du Sud, elle a pu recueillir, principalement en Argentine, les témoignages flatteurs de cet état d'esprit. Ainsi que me le disait à son retour M. Dupeyrat, Ministre plénipotentiaire. Directeur de l'Association nationale d'Expansion économique, on ne saurait imaginer une meilleurf réclame commerciale pour la France. Elle est d'autant plus précieuse que l'Argentine en particulier, et l'Amérique du Sud, en général, sont de très importants clients dont le pouvoir d'achat va sans cesse croissant et dont les sympathies nous sont acquises depuis de très longues années, 11 s'agit maintenant de continuer sur la côte du Pacifique l'effort si heureusement poursuivi sur celle de l'Atlantique.
Services français sur l'Amérique du Nord. — La Compagnie générale Transatlantique a mis en service au mois de juin dernier son magnifique paquebot Paris sur la ligne du Havre à
(') Voici les caractéristiques de ces 2 paquebots : longueur, i83 mètres; largeur, i 9 m. 58. Jauge Ijrute, 16,000 tonneaux. Puissance en chevaux, 26,000 HP. Vitesse aux essais : « TAitclia», 20 nœuds 5. a Massiiia», 20 nœuds 8.
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New York. C'est un événement maritime particulièrement frapparif en r.iison des circx)nstances tragiques dans lesquelles ce navire a été construit.
H avait été mis en chantier et lancé avant la guerre. Son achèvement ml retardé en i 9 1 4 , puis interrompu d'une façon complète, au point qu'il dut abandonner le poste qu'il occupait au quai d'armement pour faire place à des naviies alliés, que les nécessités de la guerre attiraient à Saint-Nazaire. C'était l'époque où la ville dont il porte le nom subissait les attaques réitérées des « gothas » et des « berlhas ». On a peine à se reporter à ces temps pourtant si proches quand on admire ce meneillenx ensemble où s'unissent les plus récentes applications de la technique moderne et les plus intéressantes manifestations artistiques. On s'étonne qu'au milieu de l'angoisse patriotique de l'invasion, malgré lesdifficuiiés matérielles de toutes sortes, le plan grandiose et élégant de cette belle unité ait pu être conçu et exécuté. Il semble qu'avant même d'avoir navigué, le Paris ait voulu justifier sa devise « fluctuât nec mergitur », et prouver que les écueils ne l'arrêtent ni ne l'effraient.
Le Paris n'est pas un navire démesuré, colossal. C'est un très grand navire avec 234 mètres de longueur, 26 mètres de largeur au maître couple et onze étages de ponts superposés qui montent à 2 - mètres de hauteur. Et ce très grand navire est si bien lié dans toutes ses parties que ses lignes demeurent harmonieuses. Son tonnage brut est de 35,700 tonneaux et son tirant d'eau de 9 m. 5o.
Ses quatre turbines Parsons développent normalement 4 5, 000 HP et peuvent atteindre 60,000 HP. Ses quinze chaudières à huil foyers chacune, sont équipées pour la chauffe au combustible liquide . ce qui permet de réduire d'une façon sensible — de 1 20 hommes enWron — le personnel des machines que comporterait la chauffe au charbon. D'autre part, le Paris étant affecté au service Havre-New York a les plus grandes facilités d'approvisionnement en combustible liquide, les Etats-Unis demeurant jusqu'à présent les plus grands producteurs de pétrole du monde entier, malgré les progrès récents du Mexique , malgré aussi les recherches actives cjuisontpoursui\'ies surnombre de points. Avec un itinéraire qui le ramène périodiquement en Amérique, il ne semble pas que le Paris ait à creiindre la pénible mésaventure survenue, dit-on, à une compagnie de navigation japonaise qui, ayant équipé plusieurs de ses navires pour la chauffe au mazout , a dû les transformer en vue de la chauffe au charbon , par suite de son impossibilité de se procurer du mazout en quantité suffisante. Ici, les conditions géographiques de l'utilisation du Paiis lui permettront de mettre a profit le chauffage au combustible liquide, qui, en dehors des économies de personnel, comporte de grandes facilités de chargement, d'emmagasinage et de distribution.
Les aménagements du Paris ont été étudiés avec une entente du confortable qui fait honneur à l'expérience et au bon goût de la Compagnie générale Transatlantique. Us sont d'une grande élégance et très spacieux pour les passagers de première classe; les cabines de deuxième classe donneraient satisfaction aux plus exigeants sur un autre paquebot et les troisièmes bénéficient elles-mêmes du souci général d hygiène et de confort qui a présidé à l'ensemble. Il est remarquable que, dans ce paquebot de luxe, les places plus modestes n'aient pas été sacrifiées , comme il arrive parfois.
Mais ce qui fait du Paris un navire à part , c'est l'originalité élégante et simple de sa décoration artistique. Avec la France, la Compagnie Transatlanti(jue avait donné l'exemple d'une très intéressante restitution de l'art du grand siècle. On ne pouvait aller plus loin dans cette voie. Et il importait de montrer que les artistes français sont capables non seulement de reproduire les merveilles d'art d'une époque disparue, mais aussi de découvrir des formules d'art nouvelles, d'utiliser des éléments anciens d'une manière originale ou de tirer paili de ressources nouvelles pour en obtenir des effets inconnus jusqu'ici. Dans cet ordre d'idées, deux éléments se détachent comme caractéristiques de la décoralion du Paris : d'une part, les très belles ferronneries d'art de Robert et de Brandt; d'autre part, l'usage merveilleux qui a été fait des diverses essences de bois.
La t'erroiinerie d'art n'est pas chose nouvelle et, sans sortir de France, on peut se demander s'il est possible d'atteindre un plus haut degré d'élégance que les merveilleuses œuvres du xviif siècle répandues un peu partout dans notre pays , notamment celles que Nancy montre encore avec fierté, ou bien ces nombreuses grilles placées dans nos cathédrales et s'harmonisant avec leur architecture malgré l'inspiration très difïerente qui leur a donné naissance. Mais on peut travailler le fer en tant de manières et il se prête à des dessins si variés que des genres tout nouveaux prenant leur source, par exemple, dans une étude très poussée de la flore et de la faune, peuvent se révéler. Nous en avons la preuve dans les rampes, les balustrades et les balcons, dans la ferronnerie vitrée de la coupole, qui produisent une impression inattendue en même temps qu'elles affirment leur parfaite harmonie.
Quant aux boiseries, leur originalité principale consiste dans ce fait qu'on a utilisé l:i couleur naturelle de bois anciennement employés en France et aussi celle de bois exotiques divers ou de bois français jusqu'ici négligés. Tous ceux qui ont eu la bonne fortune d'assister aux fêtes d'inauguration du Paris conservent le souvenir du grand salon de conversation de 2 5 mètres de long sur 1 5 de large et y de hauteur avec ses grands panneaux de bois d'amaranthe mauves. Ailleurs, c'est le chêne vernis, le platane, le bouleau, le frêne rosé, le merisier, le citronnier de Ceylan , l'acajou qui ont été utilisés, soit isolément, soit en combinaisons variées , pour obtenir des effets décoratifs.
La clientèle de luxe afflue sur le Paris. Elle lui demeurera fidèle, non seulement à cause de sa beauté artistique, mais encore en raison de ses qualités nautiques.
Malheureusement, la clientèle de luxe ne suffît pas, loin de là, à faire vivre des services de navigation. Le transport des émigrants a toujours été pour les lignes de l'Atlantique Nord un élément d'activité important Et voici que les Etats-Unis portent un coup fatal à ce trafic en réduisant dans une sensible mesure le nombre des immigrants qui pourront être admis annuellement sur son territoire. Avant la guerre, sous le régime libre, ce nombre était d'un million en chiffres ronds. Avec les dispositions actuelles de la loi (Immigration Bill), il n'est plus que de 355,82 5. Et la limitation n'est pas seulement globale, elle est proportionnelle, pour les immigrants originaires de chaque pays, au nombre de leurs compatriotes déjà établis aux Etats-Unis, il en résulte que les deux grands centres actuels de l'émigration européenne, savoir les pays slaves et l'Italie, sont moins bien traités que les centres anciens tels que l'Angleterre, l'Irlande, rAllen;iagne ou la Scandinavie. Par exemple, le nombre des Italiens pouvant être admis sous le nouveau régime est de 42,0 2 i alors que Zioo,ooo Italiens entraient parfois en une seule année. Au contraire, les Allemands ont un crédit de 68,089 émigrants, alors que dans les dernières années avant la guerre, ils n'envoyaient pas aux Etats- Unis plus de 20,000 à 25,000 émigrants. Il est possible, par suite, que les anciennes sources d'émigration ne fournissent pas toutes le chiffre qui leur est alloué, et que la limite globale ne soit pas atteinte. Dans tous les cas, le trafic des émigrants se trouve fortement diminué et c'est un coup sensible pour l'industrie des transports maritimes.
Comme il arrive presque toujours, au surplus, la réglementation appelle la réglementation. Très touchées par la limitation américaine, les compagnies de navigation italiennes ont cherché à diminuer le dommage qu'elles ressentaient en se faisant attribuer un véritable monopole pour le tranport des émigrants italiens aux Etats-Unis. On sait que, depuis de longues années, les lois italiennes sur l'émigration sont combinées de manière à éloigner le plus possible les pavillons étrangers de ce trafic. Mesures depoUce, d'hygiène, de sécurité, mesures fiscales tendent vers c&^ but et sont appliquées avec rigueur. Toutefois, malgré ces nombreuses entraves, les pavillons étrangers, le pavillon français en particulier, se sont fait une part. C'est cette part qu'il s'agit de leur enlever et le Conseil supérieur italien de l'émigration aurait émis, nous assure-t-on, un vœu en faveur de l'attribution d'un monopole au pavillon italien. Il faut espérer que le Parlement et le Gouvernement italiens sauront résister à cette insoutenable prétention. Voilà tantôt 56 ans que la France a proclamé et exactement observé
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depuis lors, le principe de l'égalité de traitement de tous les pavillons dans les ports français. L'Italie en a largement profité dans nos ports méditerranéens que son pavillon fréquente avec assiduité. 11 serait déplorable à tous points de vue d'entraver ces relations séculaires et de rappeler à l'Italie que la même loi du 19 mai 1866 qui a ouvert nos ports à la libre concurrence a, en même temps, armé le Gouvernement français du pouvoir d'établir par simple décret des mesures de rétorsion contre le pavillon de tout pays qui ne traiterait pas notre Marine marchande dans ses ports comme nous traitons les marines étrangères dans les nôtres. Le libéralisme que notre législation pose en principe est à charge de réciprocité.
Paul de ROUSIERS,
Secrt'taire général du Comité central fies Armateurs de France.
La Vie économique , commerciale et financière.
LE CUIVRE
Jj'industrie d'extraction du cuivre existe dans l'Amérique latine depuis près de quatre siècles. L'exploitation des mines du Pérou, du Mexique, du Chili et de la Colombie remonte en effet aux environs de i535, époque à laquelle Charles Quint suspendit l'exploitation des mines espagnoles pour envoyer les mineurs dans le Nouveau Monde. Cependant, durant trois siècles, les progrès ont été assez lents; ce n'est guère que depuis i 85o, grâce à l'apport de capitaux américains, que la production du cuivre dans ces pays a pris une certaine extension.
Le Chili est resté longtemps le principal producteur de cuivre du monde, bien que ne fournissant annuellement que lo à 12,000 tonnes de métal. La statistique chilienne remonte h 1601. Au début, l'extraction ne dépassait pas 20 tonnes par an. Un siècle plus tard, elle était à 100 tonnes; vers 1800, la production était d'environ 1,000 tonnes; elle a passé à 1 2,5oo tonnes en i853, 22,000 tonnes en i858, /io,ooo tonnes en 1868 et 48,000 tonnes en 1 878. Le Chili fournissait encore, il y a cinquante ans, un contingent appréciable de la production mondiale. Mais depuis , l'industrie du cuivre a pris un tel développement aux Ltats-Unis, que l'apport relatif du Chili s'en est trouvé singulièrement réduit Au début du vingtième siècle, il ne dépassait pas 5 p. 100 du total. Cette proportion s'est maintenue, avec des hauts et des bas, jusqu'en 191/1; depuis l'extraction a fait de sensibles progrès, dont on pourra mesurer l'importance à l'examen du tableau suivant.
A fheure actuelle , le Chili n'est pas loin de fournir le dixième de la production mondiale
de cuivre.
DU CHILI. MONDIALE
1904 3 1,02/1 6d/i,ooo 4.80
1912 39,204 I ,oïo,o22 3.80
Au point de vue minier, le Chih peut être divisé en trois régions. La région Nord, comprenant les provinces de Tacna-Tarapaca, Antofagasta et Atacama est la plus développée, elle renferme la plus grande partie des exploitations. La région médiane , de beaucoup la plus peuplée et oii sont situées les villes de Santiago, Valparaiso et Concepcion, est plutôt
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a«^ricole, l'industrie y est relativement négligée, on y a néanmoins découvert des gisements de cuivre très importants dans le Sud, entre Valdivara et la Cordillère des Andes; le défaut de moyens de transport a malheureusement empêché de les exploiter jusqu'ici. La région méridionale, de Valdivara au Cap Horn, n'est pas non plus dépourvue de métal rouge, mais la dispersion de la population y est telle que l'exploitation en est très difficile, en fait la plupart des mines restent abandonnées.
En résumé , on peut dire que les gisements cuprifères du Chili se rencontrent sans interruption du Nord au Sud, aussi bien le long de la Cordillière des Andes que dans les montagnes qui longent la côte. Les filons ont généralement un mètre d'épaisseur, ils atteignent quelquefois jusqu'à huit mètres. Ils sont presque toujours constitués par des oxydes de cuivre à l'affleurement et dans les niveaux supérieurs, par des sulfures de cuivre en profondeur. Leur teneur en métal varie entre 3 et i 5 p. loo; exceptionnellement, on a trouvé des minerais renfermant yS p. lOO de cuivTe. Toutefois, les mines importantes à 1 4 ou i5 p. 100 sont rares; il y en a quelques-unes dans la province de Santiago, près de Las- Casas.
La plus grosse difficulté à laquelle se heurte l'industrie d'extraction est le manque de transports. Souvent ceux-ci sont effectués par chars à bœufs ou à dos de mulets ou de lamas. H en résulte que dans les années de sécheresse, la production de certaines mines doit être réduite, les bêtes ne trouvant pas de nourriture sur leur route. Des progrès ont déjà été accomplis, le réseau de chemins de fer a été étendu, mais il reste encore très insuffisant.
11 a permis toutefois un important développement de la production au cours des dernières années. En iQiB, le Chili était au cinquième rang avec 4 2, 2 63 tonnes, derrière les Etats- Lnis, le Japon, le Mexique et la péninsule ibérique. Il a passé au troisième rang en 1910 avec 62,34 1 tonnes, puis au deuxième en 1918 avec 96,665 tonnes. En 1919, il a rétrogradé au troisième rang avec 6 3,93 o tonnes, mais il a repris sa place en 1920 avec 9/1,531 tonnes.
Cette augmentation de la production est d'autant plus remarquable qu'elle s'est produite dans une période de dépression du marché du cuivre ; elle dénote donc bien une amélioration des conditions d'exploitation. En effet, les cours, qui étaient, à New York, de 20 à 2 3 cents par livre au début de 1919, ont fléchi à 1 9 cents en janvier 1921 et à 1 3 cents en décembre de la même année. A ce taux, les mines des Etats-Unis rencontrent de gi'osses difficultés dans leur exploitation. Les résultats obtenus au Chili semblent indiquer que, malgré des installations beaucoup plus primitives, le prix de re\'ient v est beaucoup moins élevé.
La majeure partie du cuivre extrait au Chili est exportée sous forme de minerais. Il existe cependant dans le pays des usines de transformation dont l'activité augmente au fiir et à mesure que se perfectionnent les méthodes de traitement qui , il y a peu d'années encore , laissaient fort à désirer.
C'est en développant encore son outillage que le Chih pourra créer une industrie prospère. Ne produisant qu'un charbon inférieur, et encore en petite quantité, il est obligé de s'approvisionner à l'extérieur en charbon et en coke, il aurait donc tout intérêt à utiliser la force hydraulique qu'on rencontre dans le pays, en la transformant en énergie électrique.
Parallèlement , il devra améhorer et étendre son réseau de chemins de fer, de manière à pouvoir abandonner les transports par traction animale, incompatibles avec une organisation moderne de lindustrie. Ces conditions réalisées, on peut espérer que le Chili, dont les richesses minières sont considérables , se placera en très bon rang parmi les producteurs (le cuivre. Au moment où les nitrates synthétiques viennent saper le monopole dont il jouissait, ce serait le meilleur moyen d'asseoir sa prospérité économique sur des bases sohdes.
J. DÉCAMPS,
Directeur des études économiques de la Banque de France.
La vie économiciue, commerciale et financière.
Nos Industries textiles & l'Amérique du Nord.
Le monde des Alliés d'Europe appartenant à l'industrie du textile s'est ému de la prépondérance que prennent chaque jour davantage les deux plus grands pays producteurs de matières premières et transformateurs des lissus : soie, laines et cotons, que sont le Japon et les États-Unis.
Deux thèses se trouvent en présence : celle que pourrait concrétiser la pensée de M. A. W. Filene; le jeune et entreprenant marchand de Boston, explique que les États-Unis risquent d'être submergés de produits européens , en raison du bon marché de leur main-d'œuvre et de leur elFort de production. Au contraire , le monde textile européen craint d'être tributaire de plusieurs pays d'outre-mer : du Japon d'abord, en raison des matières premières que les Nippons ont monopolisées chez eux et en Chine; de l'Australie et de l'Amérique du Sud, à cause de leurs laines brutes; enfin il a peur des Etats-Unis en raison de leur outillage perfectionné , des applications de leur méthode Taylor, de leur façon de décupler la production ! Ceci, joint à l'utilisation des chutes et cours d'eau producteurs de houille blanche, amène fatalement les Américains à une production intense en « série », créant des excédents qui conduiront insensiblement au Damfjing, résultante de toute surproduction!
Contre tous ces conflits d'intérêts , qui semblent de prime abord des obstacles insurmontables , il existe cependant un baume que l'on peut appliquer pour remédier à cet état de choses : les tarifs douaniers communs ou mutuels peuvent venir équilibrer et stabiliser cette situation.
Nous allons étudier le modus vivendi possible, montrer le péril et indiquer les remèdes nécessaires.
Nous devons d'abord poser en principe que des délimitations d'intérêt et des champs d'action réservés devront être institués.
Je m'explique : les matières ou produits essentiels qui nous font défaut, ou que nous possédons en nombre infime et qui ne sont pas appelés à se développer beaucoup industriellement, jouiront à leur entrée en France d'un tarif préférentiel. Ce sera réciproque dans les deux pavs. Les listes de contrôle des matières premières serviront de base utile à cette sélection.
C'est ainsi que les huiles, les graisses, certains bois, cuirs, les rails, locomotives, le pétrole, l'essence, etc.. ., certaines sortes de blés, les viandes frigorifiées, etc.. ., entreront chez nous aux tarifs extra-minima.
Il sera créé, de ce fait, une sorte de bureau de compensation commerciale joint à un bureau d'information sur les marchés et de répartition de marchandises.
De notre côté, nous, les Français, nous jouirons en retour d'un tarif protecteur et préférentiel pour tout ce qui concerne les importations d'industrie de luxe, d'art et de textile manufacturé. Le textile aura droit chaque année à un stock de tant de matières premières : cocons, laines, coton brut, etc., pour les transformer.
Certaines branches comme les soieries, les vins, les modes, les éditions, les parfums, la décoration, les peintures auront un droit de priorité et ne seront grevées que d'un tarif douanier minime.
Au début, cela n'ira peut-être par sans heurts ; mais voici par exemple les automobiles : là
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les chances doivent être séparées et réparties équitablement. Les Américains fabriquent admirablement en « série » le châssis et délaissent un peu la carrosserie; les belles carrosseries resteraient donc notre apanage.
Le tarif lui-même a besoin d'être stabilisé : auparavant, les Etats-Unis ne payaient qu'un droit dit de carrosserie de 3oo francs par voiture, tandis que nous, nous payions plus de 5o "/, sur la valeur globale après expertise.
Au lieu de « monter » de chaque côté de la barrière douanière , n'y aurait-il pas intérêt à diminuer tous ces tarifs? car si les Américains répondaient par une hausse similaire sur différents produits, toute transaction devrait cesser.
Ce serait néfaste , non seulement pour tout commerf e extérieur, mais surtout pour les avantages mutuels que nous retirons de ces échanges nous faisant bénéficier des découvertes , des améliorations apportées chaque jour et tendant vers un mieux-être de la vie.
Un autre exemple non moins frappant : les bas de soie américains ne payaient en 1919 chez nous que 3 fr. 60 de droits par douzaine; on pouvait ainsi arriver à les vendre 5 francs la paire, tandis que nos bas de soie, qu'il nous lallait vendre 8 à 1 o francs la paire, devaient payer aux Etats-Unis près de 60 francs la douzaine.
Pour trouver de pareilles anomalies, il n'y a qu'à feuilleter le tarif douanier de nos deux pays, établi sans discernement et sans qu'aient été consultés les principaux intéressés ou compétences professionnelles.
N'oublions pas que la doctrine de Monroë tend à constituer, sur le continent américain, un système international de police et de contrôle commercial. Il n'est pas question d'agrandissement, mais de collaboration fraternelle, stable et nécessaire.
Ces idées de grand idéalisme se traduisent dans la pratique, comme l'écrivait si justement M. L. Chaffurin, par des manœuvres financières : par exemple, en acceptant de consolider la dette d'un pays pauvre moyennant le libre abandon de ses douanes. Il y a là un genre de féodalité commerciale.
L'émotion du monde textile a été portée jadis à son comble par le succès sans précédent du Textile-Show ou Exposition du textile à New-York.
Cette exposition eut lieu au Grand-Palais central; elle ne comprenait que des produits et matières premières américaines à l'exclusion de toute autre nationalité. La provenance de ces produits et leurs transformations étaient garanties par la marque dite : Made in U. S. A. Les lettres de ce label se détachent sm' un tracé d'une carte d'Amérique.
C'était une sorte de réplique à notre marque U.N.l.S. France, à cette différence près que les Américains ont su passer immédiatement dans le domaine pratique , alors que nous restons encore des techniciens invétérés!
Le côté le plus remarquable et le plus positif de cette exposition , le voici : toutes les branches ayant trait, de près ou de loin, à l'industrie textile s'y trouvaient représentées et disposées de telle sorte qu'elfes étaient à la portée du profane comme de l'acheteur.
A travers les étages du Grand-Palais central, tout était classé par ordre chronologique des labrications successives : les cocons, laines brutes, machines motrices, métiers, bobines, dévideurs, métiers à tisser l'uni, métiers à tricoter, outillage perfectionné de toute sorte; puis, venaient le tissu fabriqué, les bassins et procédés de teinture, les produits de teintures ; enfin les ateliers de coupe , d'assemblage , de confection , des comptoirs de vente en gros, etc., les parures terminées, etc.
L'acheteur émerveillé pouvait suivre toutes les transformations de la matière brute, étage par étage , et acheter le matériel adéquat qu'il lui fallait ; puis il suivait l'évolution de la matière travaillée, transformée, jusqu'au moment où, changée magiquement en robe ou parure , elle était exhibée aux étages supérieurs par de ravissants mannequins.
Malgré la guerre, des acheteurs de tous les pays du monde, des Américains du Sud, du
Mexique, du Japon, de la Chine, de l'Australie, de la Finlande; des Scandinaves, des Hollandais et des Suisses, des Espagnols, etc.. ., s'y coudoyaient, étudiaient, faisaient leur choix. Des affaires considérables, se chiffrant par millions chaque jour, s'y traitaient. En un jour, un seul ordre atteignit six millions.
Voilà ce qui a été réalisé par de plus entreprenants que nous. Voyons maintenant si, à notre tour, nous ne pouvons pas tirer parti de cette expérience.
Pendant de longs mois, il a été question dans tous nos milieux commerciaux de construire des « maisons de France ». Outre que le projet me paraît peu réalisable, il offre surtout peu de chances de viabilité. Pourquoi Gréer et construire quand ce que nous cherchons se trouve tout bâti et prêt à nous recevoir .>^ Le Grand-Palais central appartient, en effet, au Syndicat des Marchands de New-York, qui nous ont maintes fois offert de nous y accueillir largement.
Dans ce Textile-Show , nous avons pu admirer l'outillage des factories américaines et des applications intelligentes de chaque découverte dont nous pourrions si utilement profiter. Entre autres petites choses, il y avait là une installation de lampes électriques pour les soyeux et les teinturiers, etc.. ., qui donnait la parfaite lumière du jour, permettant de choisir et de distinguer les teintes les plus nuancées.
Ce Grand-Palais central a déjà un renom et une clientèle faite; c'est là que l'on donna le Horse show, des expositions de peinture, cubique ou autres, et le fameux bazar des Alliés qui produisit six millions de francs en quelques jours; j'y exposai moi-même des modes de Paris. Pourquoi ne pas utiliser une telle organisation?
Mais ce qui importe avant tout, c'est de bien étudier et de comprendre cette Amérique, dont les exemples sont si édifiants et si profitables pour notre génération de jeunes négociants français aux sentiments artistes, les futurs lombards de demain.
L'Américain recherche toujours la simplification dans les affaires, même si cela doit nuire un peu au début à la bonne marche du System. Il sait bien que ces petits désagréments seront vite compensés par le gain du temps économisé et les soucis inutiles épargnés ! Chez nous , hélas ! c'est le contraire qui se produit. Notre bureaucratie est le plus vivant exemple de cet état d'âme; non seulement nous nous embarrassons d'impedimenta sans nombre, mais nous créons des difficultés, nous soulevons des impossibilités, nous recherchons des cas concrets. Parfois nous finissons par créer des services de contrôle, puis un autre contrôlant le premier, si bien que les services finissent par se chevaucher, s'annihiler et ne plus constituer que des rouages de transmission, qui ralentissent considérablement les rouages de nos affaires ou la bonne marche du char de fEtat.
L'Amérique s'attache surtout à vulgariser le plus possible et à mettre tout à la portée du public et de l'acheteur, avec le souci que cela sera easily grasped (facilement compris).
Enfin, pour couronner ces méthodes, les Etats-Unis possèdent des centaines d'écoles professionnelles dans toutes les branches, suivies par tous, grands et petits; ainsi arrive-t-on à obtenir à la fois perfection et rapidité dans la fabrication.
Planant au-dessus de tout, les trois cent quatre-vingts Tradepapers, ou journaux commerciaux, et revues périodiques des Etats-Unis s'attachent à stimuler l'activité nationale. Les grandes revues littéraires les plus sérieuses ne craignent point non plus de déchoir en s'occupant de ces questions vitales pour la bonne santé d'une nation.
Il y avait eu précédemment des expositions textiles à Boston ; elles ont été dépassées par l'ampleur prise naguère à New-York par le Textile show. Non seulement les fabricants de métiers à coton furent invités à y participer, mais aussi tous ceux qui fabriquaient des métiers ou des fournitures pour l'industrie textile, aux côtés de laquelle les industries énormes de la laine et delà soie apportaient leur contribution. C'est ainsi qu'on y a vu figurer la bonneterie tricotée, qui, depuis la guerre, a pris une telle extension qu'elle a dépassé le chiffre
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de deux milliards par an; de même encore y a participé le syndicat des Manteaux et Tailleurs, qui fait un chilFre de plus d'un milliard par an [Cloak and Suit Mfg).
De telles industries, dont on se préoccupe si peu en France, jonglent pourtant avec des milliards et contribuent plus qu'aucune autre au bien-être du pays; si nous y ajoutons les vins, c'est toute notre fortune nationale qui est en jeu.
Grâce à cette richesse, les négociants américains commanditent des écoles, des bibliothèques, augmentent la richesse nationale du pays, deviennent des Mécènes et élèvent peu à peu le niveau intellectuel de leurs travailleurs, qui sont si « willing to be taught ■ (désireux d'être renseignés) !
On a pu se rendre compte des progrès inouïs réalisés par les Américains en matière (le teinture, depuis 1 9 1 3 ; ils semblent maintenant dépasser hautement les Allemands dans cette industrie.
Aucun obstacle n'arrête les Américains, la difficulté semble au contraire les stimuler; xDeeds, not fVords^) (des actes, pas des mots); on discute, on décide, on exécute.
Je me souviens qu'au cours d'un de mes séjours aux États-Unis, an^ivé la veille à 9 heures du soir dans une ville, j'entrai le lendemain matin, à 8 heures et demie, dans le bureau d'un des magnats du Magasin de Nouveauté.
Les chefs de service furent appelés, et, une heure et demie après, une exposition de mode, nécessitant une installation malaisée, un personnel nombreux, de gros fonds, un lancement coûteux, était décidée et réglée dans ses moindres détails.
Le transport des marchandises de l'exposition textile se fit donc par péniche ou par caboteur, et aussi avec des avant-trains automobiles suivis de camionnettes légères montées sur deux roues, afin de laisser libres le chemin de fer et les navires de fort tonnage.
C'est à l'Hôtel Biltmore que se trouvait le quartier général de l'Exposition, où deux cents chambres avaient été retenues pour les acheteurs principaux; des sténographes, dactylographes, interprètes étaient à leur disposition.
Bien mieux, le « Department of Commerce » (le Ministère du Commerce) avait fait exposer une série de tissus fabriqués et vendus par certains pays dont on pourrait tenter aisément la concurrence; les prix venaient à l'appui.
Des représentants du Ministère du Commerce donnaient sur-le-champ toute explication désirée sur la teneur et l'importance du marché, la façon de s'y prendre pour y exporter, s'y lancer, les gens à pressentir, etc.
La présence des acheteurs étrangers donnait encore plus de poids à ces assertions. Le but fondamental de l'Exposition tendait à substituer aux produits importés les marchandises américaines, à créer des centres de production de matières premières, à imposer la marque « made in U. S. A. », à se lancer avec la certitude de réussir à la conquête du marché étranger ! Voilà d'heureux exemples à suivre chez nous , pour intensifier la production de nos cocons au Maroc, à Madagascar, de nos lainages dans nos colonies, du coton algérien, de nos produits minéraux pour nos teintures, etc.
Cette exposition fut poussée surtout par le Textile Mfg Journal, appuyé par toute la Presse américaine; fexécution fut due à la coopération intelhgente des commissionnaires et fabricants de Boston, de Philadelphie et de New-York, qui, faisant abstraction de toute rivalité de villes, réussirent pleinement leur collaboration.
Souhaitons que négociants, dirigeants de nos grandes associations, de notre Presse, comprennent le devoir qui s'impose et l'opportunité qui se présente de développer notre industrie textile , nos industries d'art aux Etats-Unis, par de semblables manifestations d'affaires, si rémunératrices et si propices h l'expansion de notre culture artistique française!
Paul-Louis de GUFFERRl,
Chargé de Mission.
Chronique.
La ZJte économique,
commerciale (ô^ jïnanc'ùre.
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CHANGES
Durant les deux derniers mois on a enregistré sur le marcbé international une hausse sensible du change britannique. C'est la raison pour laquelle les devises sud-américaines, qui ont très peu varié à New-York, ont vu cependant diminuer leur valeur d'échange par rapport à la livre ste?'ling. Il n'y a donc pas lieu de tirer de conclusions de ce mouvement ; on peut considérer qu'en réalité les changes sud-américains sont restés stables et il y a lieu de s'en féhciter, car cette stabilité peut faciliter grandement la reprise des affaires sur ce continent, durement atteint par la crise économique.
A diverses reprises, nous avons fait allusion aux efforts accomplis par les banquiers américains pour faire de New-York le principal centre financier du monde. Les résultats obtenus jusqu'ici sont très satisfaisants, les emprunts étrangers placés aux Ëitats pendant les dix premiers mois de 1921 se sont élevés, en effet, à 3/i3 millions de dollars, contre 966 millions de dollars dans toute Tannée 1920; mais ce qu'il convient surtout de noter, c'est que les emprunts de l'Amérique latine forment la plus grande partie de ce total. Alors qu'en 1990, aucun des emprunts extérieurs placés aux Etats-Unis n'était destiné à l'Amérique du Sud, en 1991, au contraire, plus de la moitié des emprunts a servi à "financer" les républiques du Centre et du Sud de l'Amérique. De plus, en dehors de ces prêts nouveaux, le marché de New- York a absorbé ces mois derniers, d'une manière suivie , des titres d'anciens fonds d'Etat de l'Amérique latine, émis autrefois à Londres.
Le mouvement n'est d'ailleurs pas terminé, la hausse de la livre sterling ayant provoqué l'afflux aux Etats-Unis des titres libellés en cette monnaie, détenus par les capitalistes anglais, français, belges et autres. Il y a là un^. déplacement d'intérêts financiers qui est susceptible d'avoir une certaine influence sur le développement futur des républiques de l'Amérique latine.
La peso mexicain a passé de 33 d. , fin octobre, à 39 3/4 d. fin novembre, et à 28 1/2 d. fin décembre. Nous avons annoncé dans notre dernière chronique la suspension des négociations engagées au sujet de la reprise du service de la dette extérieure entre M. T. W. Lamont, représentant du Comité de banquiers ayant en mains les intérêts des porteurs américains, anglais et français, et le gouvernement mexicain. Depuis, la question n'a pas fait un pas. D'après les avis de Mexico, l'offre américaine pour réorganiser la dette extérieure mexicaine comportait un gage sur les recettes douanières et l'administration des douanes par les fonctionnaires américains.
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Les Américains voulaient également avoir la haute main sur l'administration de l'emprunt projeté, sous la forme d'un traité politique entre les Etats-Unis et le Mexique. Ces conditions auraient été rejetées. On croit toutefois à New- York, que les négociations pourront être reprises et on espère, par une modification aux conditions primitives, amener le gouvernement mexicain à accepter le contrôle des douanes.
L'étude du projet de création d'une banque d'émission unique, qui doit prochainement venir en discussion devant le Parlement, se poursuit dans les commissions. D'après un rapport préparatoire, la répartition des bénéfices devrait se faire de la façon suivante :
10 p. 1 00 au fonds de réserve, à concurrence de la moitié du capital social ;
5 p. 100 en faveur des employés ;
26 p. 100 à l'Etat comme compensation du privilège d'émission ;
Et le solde des actionnaires.
En aucun cas, le fond de réserve ne pourra servir à distribuer des dividendes ou recevoir des affectations incompatibles avec une gestion prudente de l'établissement.
Le peso argentin a tléchi de hh â. 3/8 à 6.3 d. i/h. Les exportations de céréales sont en forte diminution. Jusqu'à fin octobre 1921, 5,5oo,ooo tonnes ont été exportées, soit environ Il millions de tonnes de moins que pendant la période correspondante de l'année précédente. Le gouvernement argentin a accordé à la France un délai d'une année pour le remboursement de Uk millions de pesos papier, représentant le solde des crédits qui nous avaient été consentis en 1918 et 1919 pour l'achat de produits argentins. M. Irigoyen , Président de la République , a déclaré, en outre, que son pays était tout disposé à ouvrir à la France de nouveaux crédits pour l'acquisition de viandes, céréales, cuirs, laines, etc. Le gouvernement de Buenos-Ayres tient, en effet, à faciliter l'écoulement des stocks qui engorgent le marché national; dans ce but, il a autorisé l'émission d'un emprunt de cent cinquante millions de francs belges, également destiné à développer la vente de produits argentins.
Dans le même temps, il est entré en pourparlers avec des banquiers américains en vue de la conclusion d'un emprunt de 5o millions de dollars amortissable en vingt ou vingt-cinq ans. lia obtenu, d'autre part, un prêt de i3 millions de dollars de la Baldwin Locomotives Works. Cet emprunt servira à solder les achats de matériel roulant faits par l'Argentine aux Etats-Unis.
Nous avons tenu nos lecteurs au courant des tentatives faites par le Banco El Hogar Argentino pour se dérober aux engagements qu'il avait souscrits lors de l'émission de ses obligations. L'affaire vient d'être évoquée devant le Tribunal de la Seine. Comme il fallait s'y attendre, le Tribunal a déclaré que l'établissement argentin était tenu de maintenir les services financiers en vue du versement à Paris en francs et à Buenos-Ayres en pesos du capital et des intérêts des obligations. Dans les attendus du jugement, il indique que le contrat passé entre les émetteurs et les souscripteurs ne comporte pas d'alternative, l'objet de l'obhgation étant « 100 pesos or 55 représentés en monnaie française au jour de l'émission, par 5oo francs, et qu'ainsi, le Banco n'est pas fondé à réclamer l'application de l'article 1 190 du Code civil. Ce jugement a eu un grand retentissement. Il faut espérer qu'il incitera les sociétés qui avaient cru devoir suivre l'exemple du Banco El Hogar Argentino à exécuter plus strictement les engagements qu'elles ont contractés.
Le milreis brésilien cote à Londres, 7 d. 3/8 contre 8 d. fin octobre. Malgré cette baisse, la situation économique du Brésil peut-être considérée comme meilleure. Les exportations, qui se chiffraient, pour le premier trimestre 1921, par 369,218 contos de reis et qui étaient tombées à 355,8/17 contos pendant le second trimestre, se sont relevées à 689,067 contos pendant le troisième. Quant aux importations, elles ont baissé sensiblement, passant de 583,766 contos pour le premier trimestre à 617,269 contos pour le second, et à 368,925 contos pour le troisième. A l'heure actuelle la balance commerciale présente donc un excédent d'exportations.
Dans ces conditions, il se pourrait que le milrois se rclov«^t prochainement, surtout si les nt^gociations engagées à Londres en vue d'un empnint aboutissaienU II s'agirait d'une émission de 4 ou 0 millions de livres sterling dont le gage serait constitué par ^i millions de sacs de café. Le placement aurait lieu à la fois à Londres et à New York; mais on croit que les groupes financiers français prennent part également aux conversations, la France étant une des principales créancières du Brésil. D'après le programme envisagé, l'emprunt serait représenté par des effets à trois mois renouvelables trois fois. On espère que les stocks de café pourraient être réalisés dans l'intervalle de douze mois ainsi prévu. Dans le cas contraire, uho. prorogation de l'opération serait envisagée.
La livre péruvienne est inchangée à 3,1)5 dollars. On connaît maintenant les détails du projet d'établissement de la nouvelle Banque Nationale. Bien qu'on reconnaisse généralement la néces site d'une semblable institution , le système est vivement critiqué dans certains milieux. La Banque de la Nation péruvienne aura un capital de i o millions de livres. La moitié en sera fournie par le Gouvernement et le reste par le public. Les opérations, dit-on, commenceront lorsque le Gouvernement aura versé les premiers 20 p. 100.
Le Conseil comprendra onze administrateurs, choisis pour douze mois. Deux d'entre eux seront nommés par le Gouvernement, deux par le Congrès, deux par la Cour Suprême et les cinq autres par les actionnaires. Cinq institutions fonctionnant actuellement au Pérou seront supprimées. Le capital total de ces sociétés est de sf i,f)00,ooo, et elles ont fait uu Gouvernement des prêts atteignant ;£ 9, 53 3,8 00.
La nouvelle banque jouira du privilège d'émission. Les billets seront garantis, dans une proportion de 5o p. 100, par une réserve de «chèques circulaires» ou de monnaies d'or. Ajoutons que l'or détenu actuellement comme réserve pour la monnaie de papier péruvienne atteint plus de 90 p. 100 du total au pair.
J. DÉCAMPS.
COLONIES FRANÇAISES
Le programme des travaux publics établi par le Ministèi-e des Colonies pour les colonies françaises. — Le 12 avril dernier, M. Albert Sarraut, ministre des Colonies, a déposé sur le bureau de la Chandîre des Députés un important rapport dans lequel il indique quels travaux publics doivent être, suivant lui, rapidement exécutés dans les différentes colonies et dans les protectorats placés sous son autorité. Toutes nos possessions d'.lmérique : Saint-Pierre et- Miquelon, la Martinique et ses dépendances, la Guadeloupe, la Guyane française sont dans ce cas; on a donc, dans le rapport de M. Albert Sarraut, la liste de tous les travaux publics que le ministère estime indispensables pour assurer la prospérité et l'essor de ces colonies. Une telle liste ne saurait demeurer inconnue des lecteurs de France-Amérique; nous la reproduisons donc ici, en nous rései-vant de revenir plus tard sur telle ou telle partie du vaste programme élaboré par M. Sarraut et par ses collaborateurs.
I. Salm-Pierre et Miquelon. — Création de phares et d'ouvrages de sécurité. — Amélioration du port de Saint-Pierre. — Construction d'un appontement et d'une maison d'école à Miquelon.
IL Martinique. — A. Ports : Agrandissement et amélioration de l'outillage du port de Fort-de-France; assainissement de Fort-de-France; allongement du bassin de radoub.
B. Phares : Construction de phares et amélioration de l'éclairage des côtes,
C. Voies ferrées : Construction d'un réseau de voies ferrées : ligne de Fort-de-France au Lamentin, à la Trinité et au Macouba; ligne de Lamentin à Ducos, Petit-Bourg, Trois-Rivières , Sainte-Luce , la Rivière-Pilote et le^Iarin; ligne de Lamentin au Vauclin.
1C)2J. FBA.NCE-AMÉRIQIE, JANVIER. o
I). Hi/draulique : Aménagemeuls do chutes d'eau et transport de force par r«3lectricité. E. Assislance médicale : Construction d'un nouvet hôpital à Foit-de-France. ill. Guadeloupe. — Amélioration et extension du port de la Pointe-à-Pitre. IV. Guyane. — A. Boutes : Roule de f^avenne à Saint-Laurent-du-Maroni (900 kilom.j; route de l'Oyapock ( i5o kilom. environ),
ft. Voies ferrées : Chemin de fer sur route entre Cayenne et Kourou [h 9. kilom,].
C. Rivières et canaux : Approfondissement, régularisation et assainissement des cours d'eau avoisinant Cayenne (canal Laussat, crique Fouillée et Tour-de-l'Jsle),
D. Poi'ts : Amélioration du port de Cayenne.
E. Phares : Amélioration de l'éclairage des côtes,
F. Assistance médicale : Construction d'hôpitaux et de lahoratoires.
G. Instruction pubhque : Création d'établissements d'enseignement technique et professionnel .
ÎLES FALKLAND
L'industrie de la baleijieaux îles Falldand. — Tel est le litre d'une note que publie M. J, Nippgen dans la revue La Géographie (numéro de septembre-octobre 1921). La chasse à la baleine, pratiquée avec l'emploi de bateaux à vnpeur, a commencé dans le voisinage des Falkland et des Shetland au cours de la saison 1 c)o5-i 90G. L'industrie baleinière dans les régions australes est donc d'origine relativement récente. C'est dans des factoreries, lîoltantes principalement, que les produits de la chasse sont exploités. Cette chasse n'est pas libre. Les concessions sont accordées pour vingt et un ans. Les licences sont annuelles. La plupart des cétacés capturés sont la baleine bleue, la baleine à nageoires et le mégaptère. Les produits fournis sont l'huile de baleine, le guano et les fanons bruts. Le rendement en huile est de 76 barils (environ) pour la baleine bleue, de /lo pour la baleine à nageoires et de 3o pour le mégaptère. Un baril contient ko gallons (181 litres 60) et 6 l)arils font environ une tonne. La production, en 1909-191 0, a été de 253,000 barils. Elle s'est élevée à aG/i,ooo barils (chiffre maximum) en 191.5-1916. Celte augmentation extraordinaire s'explique du fait que la guerre ayant donné à l'huile de baleine une grande importance, les prohibitions avaient été momentanément abrogées et un nombre plus considérable de chasses autorisé. En 1917-1918, la production est redescendue à 285,000 barils.
Avant la guerre, l'huile de baleine était employée comme combustible et comme lubréfiant. Elle entrait dans la fabrication du savon, était utilisée pour le corroyage des cuirs. Au cours de la guerre on l'a emplovée pour la fabrication de la glycérine et même, dans une certaine mesure, pour la préparation de margarine et de graisses comestibles. Le blanc de baleine ou spermaceli sert à fabriquer des huiles pour l'horlogerie et les machines à coudre. On utilise aussi la viande de baleine. Elle donne une farine, éminemment nutritive, employée pour l'alimentation du bétail. Mêlée à un tiers d'os, elle fournit du guano. Les os, réduits en farine, contenant ^ p. 100 d'ammoniaque et âo p. 100 de phosphates, sont, de même que le guano, utilisés comme engrais. Enfin l'ambre gris, produit pathologique constitué dans l'intestin des baleines par la matière noire que sécrètent les céphalopodes dont ces cétacés se nourrissent, est employé en parfumerie et en médecine. Il contient 85 p. 100 d'ambréinc.
On voit que la capture des haleines est une source de richesses. Il n'est pas étonnant que le gouvernement des îles Falkland ait édicté des mesures préventives très sévères pour empêcher une poursuite acharnée et dénuée de tous scrupules des grands cétacés des régions arctiques. ]\ 'était celle sage et rigoureuse surveillance, les baleines disparaîtraient vite à jamais.
AMÉRIQUE CENTRALE
Ceiilenaire de l'indépendance. — C'est le i5 septembre 1931 qu'a été célébré le centenaire de la journée où les provinces de lAmérique Centrale : Guatemala, Salvador, Honduras, Nicaragua et Costa-Rica, ont proclamé leur indépendance et se sont constituées en un Etat.
Le Centre-Amérique, région privilégiée du (lontinent américain, fut sous la domination espagnole pendant trois siècles; en 1811, elle commence à sentir les effluves de l'indépendance, et l'immortelle journée du i5 septembre 1831 voit luire, dins le ciel de l'Amérique Centrale, l'aurore de la Liberté, sans larmes ni sang répandus. A cette date mémorable se rattache le souvenir des bommes illustres : Manuel- José de Arce, premier Président du Centre-Atnérique, le savant Cecilio del Valle, Davilla, Pedro Molina, Canas, Galves, Barruiidia Flort^s, Larreinaga, Cordova et autres, et l'âme de cette pléiade : le prêtre José-Mathias Delgado, facteur principal de llndépendance.
L'unité de ces cinq Etals ne dure pas, et leur séparation pohtique persiste près d'un siècle en dépit des différentes tentatives faites pour rétablfr î'Lnion. Mais un palriotiîîtne toujours en éveil et animé du grand désir de retrouver l'unité a travaillé à rétablir la Fédération. En 1930, la Chancellerie du Salvador invite les Républiques sœurs à nommer des Délégués qui puissent se réunir en un Congrès et élabbr les bases de I'Lnion. Les Gouvernements des autres Républiques acceptent avec enthousiasme cette initiative elles Délégués du Guatemala, du Salvador, du Honduras, du Nicaragua et du Costa-Rica se réunissent à San José de Costa-Rica. Vn Pacte de Fédération est alors signé par les quatre Républiques de Costa-Rica, Honduras, Salvador et Guatemala, et les Congrès de ces Gouvernements, excepté celui de Costa-Rica, -approuvèrent ce Pacte; conséquemment à cette adhésion, une Assemblée est convoquée dans la capitale du Honduras en 1921, pour délibérer et formuler la Constitution qui doit régir la nouvelle fédération. Le i5 septembre 1921, centenaire de l'Indépendance, en même temps qu'on commémore ce grand événement, on célèbre la Fédération de l'Amérique Centrale par de grandes fêles qui ont lieu dans tout l'isthme : manifestations civiques, manœuvres militaires, serments au drapeau national, jeux sporlifs, réunions académiques, discours, danses et concerts populaires, spectacles théâtraux, feux d'artiCce, illuminations, carillons, salves d'artillerie, etc. La nouvelle entité politique se nommera «La République de l'Amérique Centrale r, elle réunit : le Guatemala, le Salvador et le Honduras, qui représentent une superficie de 278,000 kilomètres carrés, et une population de h,3!i^,hoo âmes. Cette région est merveilleusement placée, au sud du Mexique et entre les deux océans Pacifique et Atlantique. Son sol et son sous-sol contiennent dimmensos richesses minérales naturelles et de vastes cultures. On y compte des villes importantes reliées entre elles par des lignes de chemins de fer, des lignes téléphoniques et télégraphiques, des posîes de télégraphie sans fil, et de belles routes nationales.
L instruction primaire est obligatoire dans ces pavs, qui possèdent en outre des instituts, des universités, des facultés de droit et de médecine, des écoles polytechniques, où l'enseignement
est donné par d'éminents professeurs. Ces pays possèdent aussi de riches bibliothèques et des laboratoires très bien installés, où s'est formée une véritable élite intellectuelle d'hommes devenus éminents dans les lettres et les arts, aussi bien que dans l'armée.
Le paysage est remarquablement pittoresTjue avec ses montagnes, ses lacs et ses rivières; la production du café, du cacao, du riz, de la canne à sucre, du baume, de l'indigo, des bananes et autres produits y est très intense. Les forets sont remplies de bois précieux et de plantes médicinales, elles sont peuplées d'oiseaux aux plumages les plus riches; dans les rivières et sur les côtes on trouve les espèces de poissons les plus variées en grande abondance, et dans le sous-sol des minerais contenant de l'or, de l'argent, du plomb, etc.
La nouvelle Fédération entrera en vigueur le i" février 1922, elle aura comme capitale la ville de Tégucigalpa (Honduras); en attendant sa reconnaissance juridique politique internationale, un Conseil Fédéral provisoire a été chargé de convoquer les électeurs pour l'élection des délégués et suppléants, des députés et suppléants, de prendre la direction des Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine, des Finances, et de formuler les projets de lois qu'il jugera opportuns pour les soumettre à l'approbation du Conseil Fédéral définitif.
La nouvelle Constitution accorde le droit de vote aux femmes, mais ce droit devant être réglementé n'a pu encore entrer en vigueur aux dernières élections des délégués et des députés.
On attend avec anxiété que le Nicaragua et le Costa-Rica viennent former partie intégi*ante de la Fédération et ainsi sera complétée ITJnion de l'Amérique Centrale; avec ces nouveaux éléments d'extension territoriale et de population, leurs immenses richesses, la Fédération qui se trouve placée dans des conditions géographiques toutes spéciales, et jouit d'une culture avance, suivra les courants du progrès civihsateur, et prendra sûrement une place très importante dans le concert des nations.
Paris, novembre 1921. P. J. MATHEU,
Chargé d'affaires du Salvador.
SALVADOR
Le président MeîenJez. — S. Exe. M. Jorge Melendez est président constitutionnel de la République du Salvador pour la période 1919-1923; il a été élu président de la Répubhque du Salvador pour la période 1919-1928, par le suffrage universel; c'est un démocrate hbéral, un parfait gentleman et un citoyen sans tache. D'origine très honorable, il appartient à la famille Melendez-Ramirez, très connue pour son intégrité, son patriotisme, sa bonté et aussi pour la noblesse de son caractère.
M. Jorge Melendez est un agriculteur; il a figuré dans le mouvement politique qui travaillait pour la candidature de M. le Docteur Alfonso Quinonez, et il a été désigné comme chef de ce parti, et quand, aux élections, les deux candidats en présence : MM. Quinonez et Palomo, se sont retirés de la lutte, le parti démocratique a donné tous ses suffrages à M. Melendez.
M. Jorge Melendez est né à San Salvador le 1 5 avril 1871, il a reçu une excellente éducation qui a été complétée par des voyages aux Htats-Unis et en Europe. C'est un Président très aimé, et sa politique de fraternité et d'unionisme avec les Républiques sœurs a amené les résultats que naus connaissons, c'est-à-dire la Conférence des 'Délégués de ces Républiques à San José de Costa Rica en 1920, conférence qui a abouti à la signature d'un pacte d'union, autrement dit à la formation des Etats-Unis de l'Amérique Centrale. Ce pacte a déjà été ratifié par le Salvador, le Honduras et le Guatemala.
M. Jorge Melendez est un ami de la France, et dans ses déclarations au Congrès de son pays il a toujours exalté la bonne entente et les relations amicales qui existent entre elle et le Salvador.
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BRESIL
Questions douanières. — Le Congrès brésilien a voté récemment une loi dont le but est de remédier à la crise commerciale qui sévit dans le pnys. Jusqu'alors, la perception des droits de douane dus sur les marchandises étrangères était faite dans la proportion de 55 p. loo en or et de /i5 p. lOO en papier-monnaie. La loi nouvelle a décidé que pour les recouvrements effectués dans le mois d'octobre 1991,1a base serait de /i5 p. 100 en or et de 55 p. 100 en papiermonnaie. Pour le mois de septembre, elle avait été fixée à ào et 60 p. 100. En ce qui concerne la partie-or, il a été réglé que jusqu'au ^o octobre, les vereements auraient lieu d'après le taux de 3 ^ 85o reis papier par milreis-or. Il est à remarquer que le législateur brésilien n'a pas indiqué si, après le 3o octobre, on reviendrait automatiquement à l'ancienne proportion (55 p. 100 en or et ^5 p. 100 en papier) ou si la base serait modifiée suivant ce qu'exigeraient les circonstances.
L'article a de la loi adoptée autorise le Pouvoir législatif à effectuer les opérations d'emprunt sur warrant avec le café acquis par le Trésor brésilien et à vendre cette marchandise par lots. Pour celles de ces opérations qui seront conclues à l'étranger, le transport des produits devra de préférence être accordé au pavillon brésilien. Cette disposition est susceptible de nuire aux intérêts de nos compagnies de navigation.
Enfin, l'article 3 de la loi donne au Gouvernement la faculté, à la condition qu'il n'en résulte aucun préjudice pour le budget, de suspendre tous les travaux publics en cours d'exécution.
A l'origine, le Gouvernement fédéral avait envisagé l'établissement de prohibitions d'importation portant principalement sur les marchandises de luxe. En fait, l'exportation française constituée en majeure partie par des articles de l'espèce aurait été atteinte dans une forte proportion. La crainte de mesures de représailles et, notamment, d'un relèvement des droits sur les cafés a fait écarter ce projet dont la réalisation n'aurait pas manqué de nuire aux relations commerciales entre les deux pavs.
La loi budgétaire concernant l'exercice 1921 a autorisé le Gouvernement brésilien à permettre l'établissement de zones franches dans les ports du pays et, en premier lieu, dans celui de Rio-de-Janeiro. La construction de ces zones peut être réglée, soit par voie de contrat avec les Etals intéressés, soit par adjudication à des particuliers. Sans rechercher si la création de ports francs offre une réelle utilité pour le Rrésil, la mesure offre à notre commerce et à notre industrie des possibilités qu'il leur appartient d'utiliser.
Un arrêté en date du 6 juin 1921 prohibait, pour des motifs d'ordre sanitaire, l'importation en France des produits animaux frais en provenance du Brésil. Celle disposition vient d'être rapportée.
P. V.ALTIN.
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Exisle-t-il une mentalité américaine commune aux deux Amériques. — Telle est la question que s'est posé, après plusieurs autres américains, M. Webster E. Browning, professeur aux Universités de Princeton et de Lima, dans le Mercurio Peruano (nov. 1920). S'attachantà l'analyse des principales tendances qui peuvent constituer l'esprit commun d'une collectivité, il résout la question par l'affirmative, tout en mettant en lumière les «dilTérences de race, d'héritage, de climat, de milieu, d'aspirations, d'interprétations d'idéah communs, etc.?? qui existent entre les diverses nations américaines du Nord et du Sud. Qu'importent ces dilTérences, elles ne sont pour M. Webster E. Browning que des nuances plus ou moins accentuées et à travers elles il discerne dans les idéals communs poursuivis par toute nation de l'Amérique, les traits fondamentaux d'une «àme américaine ??.
Ces idéals communs sont : a), l'idéal religieux : «Au nord comme au sud, dit M. W. Browning, elle (la religion) est' la force qui crée le mouvement, le phare qui éclaire la vie. Et ce qu'il y a de plus remarquable encore, c'est qu'il ne s'est implanté dans les Amériques qu'une seule forme de religion : le christianisme et cela depuis sa découverte jusqu'à nos jours, n Le continent colombien n'a subi ni la pesante contrainte de la religion musulmane, ni l'influence énervante du Boudhisme. r. L'âme américaine » de M. Webster E. Browning est essentiellement chrétienne. — h) l'idéal démocratique : Toute l'Amérique est républicaine. En ces pays neufs, plus aisément affranchis des vieilles traditions, les principes et les idées égalitaires de la Révolution Française se sont épanouis librement. Il n'est donc point surprenant que, quelles qu'aient été les péripéties de la Grande guerre, dont l'heureuse issue est une suprême victoire des idées démocratiques, l'Amérique toute entière ait donné ses sympathies à ceux qui défendaient la Justice et le Droit. Bien plus, n'est-ce pas d'Amérique qu'est venue l'espérance généreuse de clore à jamais l'ère des guerres par la création de la Société des Nations. La proclamation du «Droit des Peuples ?? n'est-clle pas la conséquence logique de la proclamation des «Droits de l'Homme»? «Celte Société des Nations, ajoute M. W. Browning, le plus grand des efforts qui aient été faits pour faire régner la fraternité parmi les humains, est d'origine américaine; elle contient tout l'idéalisme, toute la générosité, toutes les vertus des races colombiennes??. — c) l'idéal intellectuel et artistique : Des différences frappantes s'accusent assurément non seulement entre les littératures latine et anglo-saxonne, mais même entre les productions littéraires des différents pays de l'Amérique latine. M. W. Browning ne les nie pas, mais cela ne l'empêche pas d'apercevoir chez tous les écrivains américains un fond commun, une veine commune, une culture particulière qui tranche sur la culture commune aux écrivains du Vieux- Monde. Qu'elles soient écrites en anglais, en espagnol ou en portugais les œuvres des écrivains américains possèdent un air de famille, un esprit commun, qui justifient le nom de «littérature américaine??. A l'appui de sa thèse M. W. Browning rapproche par exemple Emerson et Rodô, le Pocahontas d'Eggleslon et La Araucana deErcilla.
Tels sont en bref les principaux arguments qui permettent à M. W. Browning d'esquisser la physionomie de «l'âme américaine??.
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Le Bulletin de l'Amérique latine qui les rapporte dans son numéro (le mars i 9*3 i est loin de K's admettre. En eiïet réplique l'auteur de l'article, comment M. W. Browning peut-il signaler comme communs des idéals par où dillèrent plutôt les nations du Nord et du Sud d<» l'Amérique? La religU)n est sans doute un lien puissant entre les peuples; mais rAmérif|iie du Nord nest elle pas, dans son ensemble, passionnément protestante, tandis que l'Amérique du Sud est profond<'*ment catholi(jue, et n'y a-t-il pas entre ces deux formes du christianisme une opposition irréductible?
Les autres arguments de M. W. Browning ne lui paraissent pas non plus très conv.iincants. L'idéal démocratique, qui dérive si manifestement de la Bévolulion française n'est pas commun qu'aux peuples d'Amérique. Quant à l'idéal intellectuel et artistique, les diftérences entre le Nord et le Sud de lAmérique sont plus frappantes que les ressemblances et ce n'est qu'arbitrairement qu'on peut rapprocher Emerson et Kodè. Aussi, l'auteur de l'article conclut-il qu'on ne peut parler d'une ?. àme américaine-, c'est-à-dire d'une mentalité vraiment commune à toute 1 Amérique.
V Alsuce-Lorvmne et l'équilibre de t Europe eus par un Améncam, avant la guerre. — Il est particulièrement intéressant de connaître l'opinion d'un américain spécialiste des (jueslions internationales sur les grands problèmes européens, et cela avant l'entrée de l'Amérique dans la guerre. -M. Charles Downer Hazen, professeur d'bisloire à l'Université Golurabia de New-York , jouit d'une haute autorité en ce qui concerne ces questions et les deux ouvrages publiés par lui à ce propos nous donnent par conséquent un précieux écho de l'opinion américaine. 11 sont, à ce titre, du plus grand intérêt pour notre pays.
Comment donc M. Downer Hazen voit-il, d'Amérique, les problèmes européens, et notamment le Traité Jô Francfort, t^ épine dorsale de l'Europe?:? Et, plus spécialement, quelle a été, selon lui, la part de ce traité dans le maintien de la paix armée sur le continent? Dans le dernier chapitre de son ouvrage, Alsace-Lorraine under Gerrnan mïe^^\ l'auteur r('pond en chargeant le traité de Francfort de tous les progrès du militarisme européen depuis cinquante années.
Si l'Allemagne victorieuse en 1871 avait montré envers la France la même modération qu'avait montrée la Prusse envers l'Autriche en 1 86G, qui peut dire si des relations ne se fussent pas établies entre les deux adversaires de 1870, comme entre ceux de 1866? Le rapt des deux provinces ne fit qu'engendrer l'esprit de revanche en France, et força l'Allemagne à armer pour conserver son butin. La victoire de la violence donna l'esemple et le goùl de la violence à tout le continent.
Le principe proclamé par la Révolution Française, que les gouvernements reçoivent leur autorité du consentement des gouvernés, que le droit à la liberté est la seule base légitime à la loi publique, ce principe était en 187 i un principe reconnu en Europe. C'est sur lui que reposait l'établissement du royaume d'Itahe; seule l'Allemagne mettait encore en pratique l'antique "droit de conquête-'. La Prusse, elle-même, par le Traité de Prague, avoit fait cette concession à l'esprit de temps, que les habitants du Slesvig pussent voter pour ou contre leur incorporation à son territoire; or elle annulait quelques années plus tard cet article du traité, d'accord avec rAutricho.
Dès ce moment, s'élabora en Allemagne un état d'esprit qui attendait tout de la force, voulait ignorer les droits des autres nations et repoussait toute pensée de tribunal international ou de désarmement. Une menace s'appesantit sur le monde. La marche de la civilisation fut interrompue.
Les très fortes conclusions de .M. Downer Hazen, qui sont antérieures à l'armistice, deman-
(" Holt and Co , éd. , >ew-York .1917.
U KRAÎSCE-AMÉKIQUE.
daicnt ic retour pur et simple, sans référendum , de l'Alsace Lorraine à la France, le redressement de «la plus grande iniquité du xix" siècle 5\ Elles sont importantes au point de vue américain, parce que l'auteur y demande très haut l'appui de l'opinion américaine en favqur de l'annulation du Traité de Francfort. Il a été entendu, on le sait, puisque cette annulation a élé faite, et que non seulement l'opinion, mais le sang de l'Amérique y ont contribué.
Dans un autre ouvrage, Europe since i8i5'^^\ M. Downer Hazen, esquissant à larges traits, pour finir, les progrès de la civilisation au xix^ siècle, après avoir expliqué quelle terrible menace était créée par la et course aux armements w en Europe, plaçait tout son espoir dans une conférence internationale pour la paix. Il est d'actualité de résumer aujourd'hui, à la suite de M. Downer Hazen, les efforts qui ont été faits en ce sens.
En 1898, les autorités civiles et militaires de Russie, cherchant à échapper à la nécessité de remplacer à grands frais leur artillerie, déjà démodée, eurent la première idée d'une conférence internationale qui limiterait les armements. Cette idée fut portée à la connaissance de l'Europe par une communication du czar Nicolas II aux agents diplomatiques auprès la cour de Saint- Pétersbourg.
La conférence demandée par le czar fut réunie l'année suivante en 1899 , à La Haye. Sur les cinquante-neuf gouvernements souverains du monde, vingt-six étaient représentés, dont les Etats-Unis, le Mexique, la Chine, le Japon, la Perse et le Siam. La médiation et l'arbitrage furent proposés. Il est curieux de rappeler qu'un membre de la délégation allemande, le général von Schwarzhoff, tint à protester contre la pensée que le poids de ses armements pouvait gêner l'Allemagne. «Tout au contraire, dit-il en substance, une richesse publique et privée est en progrès. Les Allemands ne regardent pas le service militaire obligatoire comme une lourde charge, mais comme un saint et patriotique devoir auquel ils doivent l'existence du pays, sa prospérité et son avenir».
A quoi M. Bourgeois put bien répondre que si les capitaux consacrés par l'Allemagne à son organisation militaire l'étaient à l'activité productive de la paix, la prospérité du pays serait vraisemblablement beaucoup plus grande encore.
De telles différences d'opinion empêchèrent la Conférence de faire l'accord sur[la question]de la limitation des armements, pour laquelle elle s'était surtout assemblée. Elle ne put qu'exprimer un vœu. Toutefois elle fut plus heureuse sur la question de l'arbitrage. Une Cour permanente d'arbitrage fut établie dans le but de faciliter l'arbitrage en cas de désaccord international que les ordinaires moyens de la diplomatie ne pouvaient aplanir. Chaque puissance déléguait quatre juges pour une période de six ans. Le recours à la Cour était facultatif, naturellement.
La guerre du Transvaal, la guerre russo-japonaise qui suivirent immédiatement cette conférence, l'augmentation du budget des armements «plus forte qu'elle n'avait jamais été», n'empêchèrent pas, en 1907, la tenue d'une seconde conférence de La Haye, qui réunit deux fois plus d'iltats que la première. Cette conférence confirma son vœu de 1899 ^^^^^'^ ^ ^^ limitation des armements, — ■ vœu si peu écouté que dans leur programme naval de 1908, pour ne citer que ce seul exemple, le Brésil, l'Autriche-Hongrie et l'Italie décidèrent de construire des dreadnoughts, ce qu'elles n'avaient jamais fait jusque-là.
Devant ces résultats, M. Downer Hazen ne peut que poser finalement un point d'interrogation, et la dernière phrase de son livre est mélancolique... Or, ce iiwe date d'avant igi 4.
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Supplément à France-Amérique de Février 1922.
PAYSAGES DE FRANCE
LA ^P LA CE STANISLAS À NANCY
Lnjin, ce qui eB exclusivement de cbe^ nom, — le g-and fleuve royalement étalé au milieu d'un ver^ perpétuel jalonné ae châteaux, de villas, de maisons rustiques de l'ancien temps, oit l'on accède par de re^iligies allées de platanes , de châtaigniers , ou de tilleuls. Le château, avec sa terraBe en pente douce qui s'abaijie jusqu'au hord du fleuve, voilà une des cara£téri Biques eJ^entieUes du paysage jrancais. . .
Outre cette délicate variété, ce qui le diBinme petit-être plus encore, ceB l'orinnalité de l'art qui l'a composé (ù^ façonné à son image. L'art de nos architeBes <& de nos jardiniers, qui furent eux aujii, à leur manière, des archite£fes, des deRinateurs, des peintres & des sculpteurs. Nous ne sommes pas aj?e-yflers, en France, de notre arcbiteffure, qui, au Moyen y^ge, a servi de modèle à presque toute f Europe. Et cette maîtrise nous l'avons conservée presque à toutes les époques. Si l'on peut voir, sur les hords du K.hin, des églues romanes plus vaBes, plus coloj^ales que les nôtres , on n'en rencontrera point dont la composition, r ordonnance, la décoration soient plus harmonieuses, plus sobres, plus clafiques. Si l'on veut savoir ce que fut ce bel art roman dans sa fleur première, comme dans son épanoui jienient, c'eB aux antiques sanBuaires de notre Midi qu'il faut le demander, y^ucun pays ne poflède une telle abondance d' édifices romans, ni d'une telle richefle décorative, ni d'une Batuaire si curieuse (Ù^ si inventive. Quant à nos cathédrales mthiques, il eB superflu d'en vanter le nombre <Ù^ la beauté hors de pair. A.pres cette période d'éclat, notre Byle renaiflanf peut encore soutenir le parallèle avec les plus célèbres chef s-d' oeuvre de la Kenaiflance italienne. Mais, en fait d'art claf^ique,y a-t-il rien de pareil au monde à celui de nos gands architeBes du xvif <Ù' du xviu* siècle^ j^-t-on fait mieux que le Uieux Louvre, les Invalides, Uersailles surtout? A-t-on même rien fait d'approchant? Quelle ville italienne peut offrir, en ce genre, des ordonnances architeBurales d'un auf^i gand goût que le Nancy de Stanklas ? Le Président de Brofes cherchait vainement, de l'autre côté des Jilpes, des palais modernes qui lui flfient oublier les hôtels particuliers de nos viUes parlementaires, Dijon, j\ix, Bordeaux ou Montpellier. En réalité, l'Italie (ù" l'Eshame ne l'emportent sur nous que par la lumière (Ù^ la couleur, qui transflgtirent des bâtif^es souvent fort ordinaires , — par l'air de joie qui flotte dans leur ciel. Et pourtant, même dans ces pajs de splendeur, les plus nobles (ù' les plus ardents paysages n'ont rien d' aufli émouvant , (faufïi persuasif que la flnej^e voilée, les ms lilas lÙ" mauves de tel paysage parisien, par exemple les dômes 'ù' les combles ardoisés du Louvre, vus du Pont Alexandre, à la fln d'une beUe journée d'automne.
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La Mission Mangin
dans l'Amérique du Sud,
L'envoi de la mission Mangin dans l'Amérique du Sud n'a été motivé par aucune considération intéressée.
Durant la guerre, les républiques latines du Nouveau Continent avaient manifesté leur sympathie pour notre juste cause, la plupart d'entre elles allant jusqu'à prendre ofiiciellement place parmi nos alliés, toutes multipliant le témoignage de leur amitié sous les formes les plus diverses et les plus touchantes. La France avait le désir de leur marquer sa gratitude.
Le Pérou allait fêter le centenaire de son indépendance. Notre gouvernement s'empressa de saisir l'occasion qui s'offrait à lui d'être l'interprète des vœux de tous les Français et, le premier, il décida de se faire représenter à Lima par une ambassade extraordinaire. 11 mit à sa tête un des plus grands chefs de notre armée, dont il savait que le nom était connu et populaire au Pérou et, pour lui donner encore plus d'éclat, il la fit transporter jusqu'au Callao par un grand croiseur cuirassé, le Jules^ Michelet ^^\ Son exemple fut suivi par toutes les grandes puissances et son initiative est donc à la base du succès magnifique qu'ont eu les fêtes du centenaire péruvien. Préparées avec beaucoup de tact, très bien organisées et ordonnées, ces fêtes furent de tous points réussies. Notre ambassade prolongea quelque temps son séjour après leur clôture, parce que le général Mangin avait mandat d'étudier et de mettre au point un projet de contrat relatif à la mission militaire française dont le président Leguîa et son gouvernement demandaient, pour une nouvelle période, le maintien et le renforcement.
''' Cette ambassade était ainsi composée : générai Mangin , membre du Conseil supérieur de la Guerre , ambassadeur extraordinaire: M. Dupeyrat , ministre plénipotentiaire; le conti-e-amiral Pugliesi-Conti, commandant la division navale de l'Atlantique ; le colonel Thierry, le lieutenant-colonel Icre, le lieutenant de vaisseau Reullier, le lieutenant Qarac- Duvivier, M. Armand Dupeyrat, atlaché autorisé au ministère des Afifaires étrangères.
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Le Jules-Michelet devait, après son escale au Callao, faire ie tour complet du continent sud-américain. D'accord avec le Ministre de la Marine, le président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, estima que cette croisière ne devait pas avoir pour seul objet de montrer nos couleurs sur les côtes du Pacifique et de l'Atlantique. Il voulut qu'elle apparût surtout comme destinée à y porter le cordial et reconnaissant salut de la France à nos amis connus et inconnus. Pour réaliser entièrement cette pensée, il aurait fallu que le Michelet et ses hôtes visitassent toutes les républiques du monde hispano-latin. C'était matériellement impossible. L'itinéraire finalement adopté et écourté à regret ne comprenait, outre le Pérou, que le Guatemala (à la veille lui aussi de célébrer le centenaire de sa libération), le Chili, l'Argentine, l'Uruguay et le Brésil. Il s'y ajouta, en cours de route, une pointe rapide en Bolivie.
Il ne saurait être question de donner ici le récit détaillé de notre voyage. Les lecteurs de ce Bulletin en ont connu toutes les étapes par les communications des sections locales du Comité France-Amérique avec lesquelles nous avons été en relations constantes. Il suflSra de rappeler que partout où il a séjourné ou passé, le général Mangin a fait acclamer la France en d'interminables ovations.
S'il était permis de marquer des degrés dans nos sentiments de gratitude, nous devrions une reconnaissance particulièrement chaleureuse à l'Uruguay. Petite par la superficie du territoire et le chiffre de la population, mais grande vraiment par sa haute culture, par son attachement à un magnifique idéal de progrès politique et social qu'elle ne se borne pas à affirmer en paroles, mais qu'elle traduit hardiment en actes, la République Orientale, en proclamant \e ili juillet fête nationale à l'une des heures les plus sombres de la lutte armée et en déclarant ensuite la guerre à l'Allemagne, s'est montrée digne d'elle-même et a donné au Monde un exemple de tranquille courage comme il n'y en a guère de plus beaux dans l'Histoire. Elle ne pouvait se faire d'illusion sur le prix dont il lui aurait fallu payer sa conduite au cas d'une victoire allemande et ne s'en faisait point , en effet: elle savait que la défaite de la France aurait signifié sa propre condamnation et son asservissement. Elle n'a pourtant point hésité et c'est ce que nous ne devrons oublier jamais.
La propagande progermanique ne pouvait raisonnablement espérer, malgré sa fertilité de moyens, compromettre en quelque petite mesure que ce fût la réception de la mission française à Montevideo. Il ne semble pas qu'elle l'ait tenté. Mais ailleurs elle a, de son mieux , essayé d'être malfaisante.
Au Guatemala, par exemple, un télégramme de presse, élaboré dans quelqu'une 1 de ses officines, tomba on ne sait d'où, le jour même de notre arrivée, annonçant, " pour neutraliser l'effet de la mission française, que l'Angleterre venait d'envoyer à la France un ultimatum exigeant l'évacuation des villes du Rhin occupées par nos troupes.
Ailleurs, elle essaya de faire mieux encore. Le Chili lui parut offrir un terrain de choix pour ses machinations. Rien ne lui sembla plus facile que d'exploiter la méfiance nationale de ce pays et d'y représenter le général Mangin comme un ennemi entièrement inféodé au Pérou.
Mais, heureusement, elle avait compté sans l'esprit avisé du président Alessândri
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et de ses ministres et sans le bon sens de la population. Elle en fut donc pour ses frais et pour sa courte honte.
A Valparaiso, à Santiago, à Concepcion, à Lotta, le général Mangin n'en fit que mieux apprécier par son habile franchise la droiture de son attitude et la sincérité du sentiment affectueux dans lequel il confondait, sans s'immiscer indiscrètement dans des conflits qu'il n'avait point qualité pour apprécier, tous ceux qui s'étaient montrés les amis de sa patrie. Aussi les Chiliens, quels que fussent leur rang social ou leur opinion politique, s'attachèrent-ils, avec un soin dont il nous fut impossible de n'être pas profondément touchés, à nous faire comprendre à quel point on les avait calomniés à nos yeux. Neutres , ils l'avaient été parce qu'il ne leur avait pas paru qu'ils pussent intervenir réellement dans la guerre, mais leur neutralité n'avait jamais été de l'indifférence. L'un de leurs orateurs déclara en plein Parlement au général Mangin (Jue la nation entière avait suivi avec la même sympathie sans défaillance la marche des armées françaises vers la victoire et nos compatriotes, à l'appui de cette affirmation, ne cessèrent de rendre hommage devant nous à la générosité inépuisable avec laquelle on avait de tous côtés prodigué les secours à nos formations sanitaires, à nos prisonniers de guerre et aux populations des régions dévastées. Qu'il me soit permis de rappeler ici, entre bien d'autres exemples que je pourrais citer, la pensée émouvante qu'eut la municipalité de Concepcion de faire don d'un emplacement sur sa plus belle promenade publique pour le monument que le Comité France-Amérique avait décidé d'élever à la mémoire des Français du Chili et des engagés volontaires chiliens glorieusement morts dans nos rangs.
En Argentine aussi certaines intrigues furent tentées dont il sera peut-être un jour divertissant de raconter le détail. Elles n'eurent d'autre résultat que de mieux souligner les attentions particulières dont le gouvernement du Président Irigoyen honora la mission française et de rendre plus chaudes les acclamations populaires.
Au Brésil enfin qui, comme le Guatemala, Panama, le Pérou et l'Uruguay, avait été notre allié, Rio-de- Janeiro, Saint-Paul et Bahia rivalisèrent du même zèle amical dans la manifestation d'un pareil sentiment d'attachement à la France.
La mission Mangin, ai-je dit, n'avait point été envoyée en Amérique pour y poursuivre des fins intéressées. Elle n'avait à remplir aucune tâche d'ordre politique ou d'expansion économique. Mais il est clair qu'elle avait néanmoins le devoir d'observer, autant que le permettait la rapidité de son passage, ce qui pouvait être de nature à resserrer les relations déjà existantes avec la France.
En diverses occasions mémorables elle y fut directement invitée par les gouvernements mêmes dont elle recevait l'hospitalité.
A Guatemala le président Herrera disait, dans un toast au général Mangin :
crPour consolider en forme stable les liens qui doivent fortifier l'amitié entre nos deux pays, il est nécessaire de traduire les désirs en actes. C'est pourquoi mon gouvernement s'est appliqué à favoriser un échange commercial avec la France par le moyen d'un accord dont la conclusion est urgente sur la base de nos convenances réciproques. Je ne doute pas que nous trouvions chez votre Gouvernement une sincère disposition à réaliser cet important et bienfaisant projet, n
A Santiago, le Ministre des Relations Extérieures, parlant au nom du chef de l'État, dans un dîner présidentiel, s'exprimait ainsi :
ff Vous pouvez dire dans votre pays, qu'à cette extrémité de l'Amérique méridionale, sur une langue de terre que la Cordillère respecte avant de se jeter dans la mer et sous un ciel bleu comme le plus beau ciel de votre côte méditerranéenne, les bras sont ouverts aux hommes de bonne volonté qui voudront bien venir nous aider à arracher du cœur de nos montagnes les trésors qu'elles cachent par milliers . . . Vos capitalistes, mon général, ont de grandes possibilités au Chili. Nous ne serons pas avares de nos richesses pour ceux qui voudront venir féconder, avec le capital, qui peut tout, nos sources encore vierges, n
Ailleurs ce furent des ministres qui dans des conversations particulières tinrent un langage semblable, plus précis encore.
De fait, l'Amérique du Sud mérite à tous égards que nous gardions les yeux fixés sur elle. En se proclamant, ainsi qu'elle ne cesse de le faire, la fille intellectuelle de la France, elle honore grandement notre pays, qui doit montrer sa fierté d'avoir inspiré une si haute civilisation. En réclamant notre collaboration économique, elle sert notre intérêt en même temps que le sien propre et nous serions inexcusables de demeurer sourds à son appel.
Le marché sud-américain est présentement celui peut-être qui apparaît comme le plus capable de récompenser tout effort qui lui sera consacré. Evidemment il traverse comme le monde entier une crise sérieuse; mais cette crise, qui n'est ici comme ailleurs qu'un contre- coup de la guerre, est moins profonde et prendra fin plus tôt que la crise européenne. Tous nos rivaux montrent par leur conduite qu'ils en ont la conviction. Il est clair à leurs yeux qu'aucun de ces pays n'est dans la situation ni de ceux qui, ruinés par la guerre, n'ont plus les moyens d'acheter au dehors, ni de ceux non plus dans lesquels les prix de revient de l'industrie ont provoqué l'établissement de tarifs douaniers de plus en plus prohibitifs. Producteurs de matières premières d'origine agricole ou de produits de consommation courante, tels que le blé et le café, par exemple, les pays sud-américains seront les premiers à retrouver une large capacité d'achat et de payement.
C'est pourquoi Anglais, Nord-Américains, Italiens, Japonais et Allemands multiplient, sans plus attendre, leurs efforts en vue de conquérir un bon rang dans la lutte de concurrence qui s'annonce prochaine.
Si l'on observe la position actuelle des uns et des autres, on est amené à constater que la rivalité est particulièrement vive entre Nord-Américains et Allemands. Ceux-ci, qui s'étaient presque placés au premier rang à la veille de 191/1, s'en sont vus délogés par ceux-là pendant et après la guerre. Mais depuis quelque temps, les achats aux Etats-Unis sont à peu près complètement arrêtés pour des motifs qui ne tiennent pas à des difficultés de trésorerie. Partout où nous sommes passés, nous avons entendu affirmer de la façon la plus catégorique que les vendeurs du Nord avaient cruellement déçu les acheteurs du Sud par leurs procédés commerciaux et la qualité de leurs marchandises, qu'on refusait systématiquement leurs livraisons
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et qu'on ne leur faisait plus de commandes. Les Allemands, qui connaissent cette impopularité, s'ingénient à le mettre à proBt.
Pouvons-nous leur laisser le champ libre quand nous avons tant d*atouts dans notre jeu ?
Sans doute nous avons aussi des faiblesses, mais il dépend de nous d'y remédier. Pour ce faire, il faut d'abord nous les avouer à nous-mêmes. La mission Mangin s'est appliquée à les définir. Elle en a constaté un certain nombre parmi lesquelles voici les principales :
C'est en première ligne l'insuffisance manifeste de notre représentation diplomatique et consulaire. Le Général Mangin a déclaré nettement qu'il n'avait rencontré nulle part le consul français de la légende, ignorant du milieu où il vit, cuirassé d indifférence et uniquement préoccupé de défendre sa tranquillité. Mais il a dit aussi, sans plus de réticences, que nos agents, mal payés, mal secondés, mal logés et mal outillés n'ont pas le moyen de travailler avec fruit. 11 faut en finir avec cette infériorité intolérable.
La seconde faiblesse dont nous souffrons est due aux méthodes dont s'est inspirée notre propagande officielle. Qu'il s'agisse de la propagande à base d'information, c'est-à-dire de celle qui se fait par le canal des agences télégraphiques ou de la propagande complémentaire par le moyen d'articles de journaux ou de revues, de brochures et de livres, les résultats dont il y a lieu de prendre acte sont pareillement décevants. C'est tout un système à réformer suivant de grandes lignes qu'il n'est pas difficile de tracer.
Enfin, il y a l'effort collectif et individuel à attendre des particuliers eux-mêmes et qui n'est pas chez nous ce qu'il devrait être. Sur ce point nos rivaux nous montrent la voie qu'il faut suivre. Nos exportateurs ont à se pénétrer de la solidarité qui les lie les uns aux autres et, par suite, de la nécessité, pour eux de s'unir en une action collective et méthodique, seule capable de faire porter tous ses fruits à leur activité individuelle.
A l'étude de ces trois causes principales de notre faiblesse nous devons ajouter celle de plusieurs questions de grande importance pour notre avenir dans l'Amérique du Sud. Ces questions sont celles de la propagation de notre langue et de la diffusion de nos livres, d'une recherche de meilleures méthodes bancaires, de la nationalité des fils de Français à l'étranger.
La langue française est partout parlée dans l'Amérique du Sud grâce, dans une large mesure, aux innombrables établissements religieux que nous y possédons, grâce aussi aux affinités intellectuelles qui font que notre littérature est, de toutes, la plus connue et la plus assidûment suivie. C'est une puissante force d'expansion que nous avons ainsi, il faut prendre garde de ne pas la laisser s'alfaiblir. Actuellement ce sont nos livres de science pure et appliquée, de médecine et de droit que les étudiants achètent et compulsent, mais déjà les Allemands réussissent à vendre un certain nombre d'ouvrages de médecine et j'ai vu dans plusieurs librairies des traités italiens de mathématiques et de mécanique. Nous devons donc veiller à la défense de la langue française. M. le professeur Georges Dumas, qui connaît si bien l'Amérique latine et
s'y trouvait encore en même temps que nous, voudrait qu'on traduisît chez nous tout ouvrage réellement digne d'attention, publié à l'étranger, en sorte qu'il fut suffisant de connaître le français pour se tenir au courant du mouvement intellectuel mondial. L'idée est ingénieuse et mérite certainement d'être retenue.
Par ailleurs il faudrait trouver le moyen de contrôler les prix auxquels les livres français sont vendus là-bas. Sauf à Santiago du Chili et à Buenos-Aires, où une grande maison de représentation industrielle et commerciale a eu l'heureuse idée d'ouvrir des librairies qui appliquent à peu de chose près les tarifs parisiens, nos livres deviennent de plus en plus chers. C'est un danger pour notre influence intellectuelle et il faut que la rivalité qui divise nos éditeurs et les empêche d'exporter en commun prenne fin.
La question de la nationalité des fils d'étrangers se rattache par certains côtés à celle de la langue. Qu'un fils de Français devienne Américain, c'est pour nous une perte sensible, mais s'il oublie ou répudie la langue de son père, la perte alors devient irréparable. La faculté d'absorption de la terre américaine, le désir d'annexion — très naturel en soi, en raison des nécessités de peuplement, mais souvent poussé à l'extrême par les gouvernements hispano-latins — ont donné lieu à un conflit de juridictions qu'il serait urgent de résoudre. Quand nous prétendons faire des Français malgré eux de jeunes gens qui veulent être des Américains, nous en faisons des anti-Français et nous n'y gagnons rien, tout au contraire. Tous ces jeunes gens sont perdus pour notre armée et la qualification d'insoumis qui leur est appliquée n'a d'autre effet que de faire naître en eux une rancune ineffaçable. Le problème que pose leur situation est à reprendre en entier et à étudier sans autre préoccupation que l'intérêt français véritable. La guerre, il est vrai, l'a compliqué encore et rendu plus irritant, mais il n'en reste pas moins impossible de l'ajourner indéfiniment.
De toutes les questions que j'ai pu à peine effleurer ici, les unes sont de la compétence des pouvoirs publics et les autres relèvent de la bonne volonté des groupements économiques ou des particuliers. Mais il est certain que si l'initiative gouvernementale et l'initiative privée les abordent séparément, le résultat de leurs efforts sera vain.
C'est pourquoi l'Association Nationale d'Expansion Economique, s'inspirant de plusieurs précédents heureux, a décidé de provoquer à son siège social la réunion d'une commission mixte composée de membres du Parlement, de délégués des services ministériels et de représentants des intérêts économiques en cause, qui tous ensemble pourront tracer le programme de l'œuvre à réaliser.
C'est la bonne voie, au bout de laquelle apparaît le but à atteindre : l'union de plus en plus étroite, sur tous les terrains oh s'affirment leurs affmités de race et leurs intérêts communs, de la France et des républiques latines d'Amérique.
J. DUPEYRAT,
Ministre de France, membre de la Mission en Amérique latine.
I. FÊTES DU CENTENAIRE
Un événement exceptionnel et mondial a mis en relief, l'an dernier, le nom du Pérou. A l'occasion de l'anniversaire de la déclaration de l'indépendance du Pérou, la presque totalité des gouvernements américains et européens fut invitée à participer aux fêtes célébrées, en sorte que, dans la capitale péruvienne, dans ce Lima plein de traditions — et de mœurs si courtoises, — se déroulèrent dans le plus grand faste des cérémonies et manifestations diverses qui montrèrent le degré de civilisation et de progrès auquel s'est élevé le Pérou.
Six missions, particulièrement importantes en raison de leur haute investiture et de la valeur de leurs membres, furent accréditées auprès du gouvernement de M. Augusto B. Leguia : la mission française, présidée avec tant de succès par le général Mangin ; la mission des Etats-Unis, composée de cinq personnalités éminentes et d'un nombreux cortège, qui fit le voyage sur trois cuirassés; la mission argentine, à la tête de laquelle était l'éminent orateur, M. Duprat, archevêque de Buenos- Ayres . et dont faisaient également partie des diplomates distingués (cette mission, pour rendre hommage à San Martin — l'illustre Argentin à qui la République péruvienne devait rendre un tribut spécial en ce centenaire — fut accompagnée d'un escadron des grenadiers connus sous le nom du héros); la mission d'Espagne, présidée par le Comte de la Vinaza, une des figures les plus éminentes de la diplomatie espagnole; enfin les missions d'Itahe et du Japon qui, ainsi que les missions déjà citées, se rendirent au Pérou sur de magnifiques vaisseaux de guerre et contribuèrent par leur faste militaire à la grande solennité des fêtes du centenaire et à la grandiose revue qui eut lieu à Lima, le QSjudlet 199 i, dont le commandement fut conféré au général Mangin, en hommage mérité pour sa haute et glorieuse investiture militaire et comme un nouveau tribut d'admiration de la part du Gouvernement et du peuple péruvien. A ces missions, s'unirent celles de presque toutes les républiques américaines et celles dAngleterre , de Belgique, de Hollande, de Suède, de Norvège, du Portugal, d'Allemagne, de Chine, de Yougo-Slovaquie, de Grèce et de Danemark, qui prouvèrent par leur participation à cette célébration, l'estime méritée elles syrnpathies que s'était acquises le Pérou et affirmèrent ainsi la réalité d'une grande concorde internationale.
Toutes ces missions furent reçues par le Gouvernement péruvien en des installations extrêmement somptueuses et, en leur honneur, eurent lieu de nombreux banquets et fêtes. On sait trop bien quelle place éminente occupe la France dans l'affection des démocraties américaines, et particuhèrement du Pérou, pour que maintenant nous répétions ce que la presse française a publié en temps opportun relativement au triomphal accueil fait au général Mangin et qui se manifesta non seulement à Lima , mais encore dans les divers centres de l'intérieur du pays visités par cet illustre chef.
Il était indispensable, dans ce trop sommaire exposé de la vie péruvienne en 1 93 1, de commenter brièvement la plus importante de ces manifestations historiques. La chancellerie péruvienne, que dirige le docteur Alberto Salomon, a dû être satisfaite du succès obtenu par son
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activité, car des nations les plus puissantes aux nations de formation récente ou dont les relations avec le Pérou ont un caractère purement protocolaire, toutes témoignèrent, parleur participation aux fêtes du centenaire, des relations de plus en plus intimes qui se forment entre l'Amérique et l'Europe et combien, notamment, une jeune démocratie ouverte à l'idéalisme le plus élevé, large dans son hospitalité, soucieuse de l'effort et dont la tradition diplomatique resta toujours' fidèle aux principes de justice et de droit, est digne de considération.
IL VIE COMMERCIALE
Si, comme il est logique de le penser, la préparation des fêtes du centenaire donna lieu à de * grands banquets et à des manifestations publiques, et, par l'extraordinaire affluence d'étrangers, à un développement exceptionnel du commerce extérieur et intérieur, cependant, malgré cette circonstance favorable, la vie économique du Pérou en 1921 n'atteignit pas les chiffres satisfaisants des années antérieures. Les receltes douanières, atteintes par les conséquences de la crise économique mondiale, subirent, pendant le premier semestre, une baisse de livres péruviennes 827,019 par rapport aux recettes de la même période de l'année] antérieure. (La livre péruvienne étant calculée d'après un change approximatif de /(5 francs, une telle diminution équivaut à 87,215, 855 francs.)
Pour un pays aussi jeune que le Pérou, dont la vie industrielle et manufacturière n'a pas atteint encore un ample rendement, la base du bien-être économique s'affirme par ses recettes douanières. Les principaux produits qui forment la richesse du Pérou, tels que le coton, le sucre, le cuivre, les laines, cuirs, etc., ayant subi une baisse sensible, à la diminution des chiffres d'exportation a correspondu nécessairement la diminution des chiffres de l'importation et quelque malaise s'est fait sentir dans le commerce; heureusement, la monnaie fiduciaire du Pérou étant très suffisamment garantie par son encaisse or, la livre péruvienne — quoiqu'elle ne jouisse plus aujourd'hui du prix extraordinaire qu'elle atteignit jusqu'en 1918 (elle parvint à obtenir 18 j^ de prime sur la livre anglaise et quelquefois plus) — n'a pas eu à souffrir la dépréciation et les périlleuses oscillations du type monétaire comme les autres républiques sudaméricaines.
Pour quelques produits, particulièrement le coton, les cours ont recommencé à se consolider durant le deuxième semestre de l'année dernière en sorte que, s'ils n'atteignent pas les prix élevés de la période de guerre, ils sont néanmoins rémunérateurs. Au contraire, la baisse du sucre subsiste avec une intensité marquée et il faut tenir compte que le Pérou occupe une place très importante parmi les nations productrices de cet article. A l'heure actuelle, l'équilibre économique n'est donc pas absolument rétabli en ses sources vitales. Cependant, il est facile de conjecturer, d'après quelques statistiques satisfaisantes de la production minière, du développement du trafic et, d'autre part, de la baisse des prix dans les objets de première nécessité, que la vie commerciale du Pérou continuera sans défaillance son essor vers le progrès futur.
Chaque mois, le nombre des nouvelles industries s'accroît. En outre, le Pérou continuera à tenir une place importante de la production mondiale, non seulement par ses mines d'or, d'argent et de cuivre, mais encore en raison de la soif des richesses qui oriente de nouveaux conquérants vers d'autres zones de cet admirable pays si exceptionnellement doté par la nature; aussi n'est-il pas rare de commencer à voir figurer, à côté de ses traditionnels produits miniers déjà cités, et avec des chiffres appréciables, l'exploitation du lungstène et du vanadium, si nécessaires pour l'industrie de l'acier; et aux gisements pétrolifères d'un rendement incalculable, situés sur la côte nord du Pérou — où la «Standart Oïl» a mis de grands capitaux et fait d'énormes installations — succèdent de nouvelles découvertes également dans des zones qui, de parleur conditions géologiques, ne laissaient pas soupçonner — comme dans la zone montagneuse — l'existence de ce produit.
LE PÉROU EN
Un pays comme le Pérou, doté de toutes les ressources que peut prodiguer la nature, sur le territoire duquel se rencontrent tous les climats — une fois passé ce moment de crisf? mondiale — quand les capitaux nationaux et étrangers se porteront vers ses richesses inexploréi3S, ses vallées et ses magnifiques forêts, un tel pays est destiné à atteindre un développement insoupçonné.
Aujourd'hui, pour résoudre la crise économique actuelle, ses financiers les plus distingués — et parmi eux le président Leguia, qui a su montrer ses hautes qualités dans de multiples gestions d'affaires économiques, affrontent la situation en projetant une grande tt Banque de la Nation ?5, appelée à centraliser toutes les forces économiques du pays. Si vous ajoutez à cela — qui permettra au Gouvernement péruvien une expansion financière considérable — qu'un emprunt de 5o, 000,000 de dollars devra être signé à cette date à New- York, et que la dette extérieure du Pérou est la moindre parmi les républiques américaines de même importance, forcément le commentaire et les espérances seront optimistes.
m. VIE INTELLECTUELLE.
Les diverses organisations administratives ont accompli un progrès évident. La haute direction de l'instruction publique a été conférée à un pédagogue distingué, américain, M. Bard ; cette branche, grâce à la collaboration intelligente de nombreux professeurs des Etats-Unis, pleins d'enthousiasme et connaissant bien les nouvelles méthodes de l'enseignement, est appelée à une évolution notable.
A I'r École de Artes y oficios», déjà existante, est venue s'ajouter la création d'un et Institut Polytechnique 75 et de quelques nouvelles institutions; le mémoire du Ministre de l'Instruction publique accuse — par ses chiffres les plus récents — l'existence de 3,ooo établissements publics où l'enseignement est donné gratuitement, par /i,35i professeurs, à 181,211 élèves. De nombreux professeurs et savants étrangers, qui \isitent le Pérou en voyages d'études, prêtent leur concours.
Le souvenir de l'expédition Nordenskjoldt dans la région de l'Amazone est toujours vivant, ainsi que celui des diverses commissions américaines qui firent des recherches non pas seulement dans l'activité péruvienne présente, mais dans les splendeurs historiques de son passé «incaico».
Une part éminente de la vie actuelle du Pérou revient à la France. Non seulement de vénérables maîtres lui ont donné leur enseignement; mais ses idées et ses livres continuent d'être le principal aliment intellectuel. Toutes les sympathies et les intelligences s'ouvrent au nom magique de la nation glorieuse et, en suite de cette admiration continue, nos instituts militaires sont dirigés par une mission française compétente, à la tête de laquelle se trouve le général Vassal qui poursuit, avec le concours de ses collaborateurs éclairés des diverses armes, la belle tradition de cet enseignement militaire que laissèrent au Pérou des chefs distingués, tels que le général Naulin, le général Paul Clément , le baron d'Andrée , le colonel Melot , Thierry, Dogny, etc. Inutile d'ajouter que la majorité des armements et du matériel d'aviation est d'origine française.
En outre, de même que les instituts d'enseignement intellectuel, d'autres organisations ont fait des progrès significatifs. Les services de police ont reçu de notables améliorations d'installation et, récemment, une mission de la police venant de Madrid a commencé à exercer ses fonctions. Après la création de l'école d'hydro-aviation de Maranga, dont la haute direction a été confiée à des professionnels français, a été fondée l'école du port d'Ançôn ; bientôt un chantier de construction sera installé au port de Ghimbote, doté d'une installation complète, ateliers cale sèche, etc.
La voie ferrée continue à s'étendre et l'on inaugura, en 1921, la ligne de' Ghimbote à Recuay qui ouvre de nouveaux jours à une région minière et agricole des- plus importantes. Diverses voies transversales ont été inaugurées et il est envisagé un vaste plan de voies ferrées
qui unira la région montagneuse à la côte. Citons, — comme un détail révélateur de la façon dont le Pérou poursuit son développement ascendant, malgré la crise qui atteint ses principales industries et ses produits, — qu'en parcourant les pages du mémoire deFomento, présenté par le Ministre Don Julio Ego-Aguirre à la dernière législature, on découvre dans les cadres des diverses statistiques que la totalité des lignes de chemins de fer ont marqué un «superavit» sur l'année 1919.
Les services des Postes et Télégraphes ont été confiés à la haute direction de la Marconi Wtreless Telegraph Co. et aux puissantes installations sans fils établies aux points principaux du pays, se sont ajoutées deux nouvelles stations dans la ville de Trujillo ou au port d'Etru; ainsi que, également, quelques nouvelles lignes télégraphiques.
IV. VIE DIPLOMATIQUE
Le Pérou, — qui fut toujours un valeureux défenseur du droit et de la justice, dont la tradition diplomatique compte plus d'une page glorieuse, hier dans son travail minutieux de diplomatie américaine, en faveur de l'arbitrage obligatoire, et, depuis, en s'unissant à la cause des Alliés, — a pu se rendre compte, en 1 9*^ 1 , de la sympathie générale qui accueillait son nom en Europe, en Amérique et en Asie, et qui met ainsi en évidence la noblesse de son attitude internationale.
Nous n'allons pas répéter les quelques considérations exposées au commencement de cet article et qui montrent le fait le plus culminant de la vie diplomatique du Pérou. Nous nous contenterons de dire que ses relations internationales ont continué à être satisfaisantes. La vieille amitié qui l'unit à la Bolivie s'aflSrme et la question de frontières qui, parfois, suscite des différends avec la Colombie, est près de se solutionner. Le Pérou a prêté son concours à la Ligue des Nations et au Tribunal international de la Haye; élargissant son action diplomatique, il a envoyé ses premiers représentants auprès des gouvernements de Hollande et de Grèce en même temps que, cédant aux nécessités commerciales, il a créé de nouveaux postes consulaires en divers points d'Europe et d'Amérique.
Enfin, la vieille «question du Pacifique», cette mainmise du Chili sur les provinces péruviennes de Tacna et d'Arica — cette Alsace-Lorraine sud-américaine — paraît en voie de se résoudre définitivement. Le Gouvernement chilien semble avoir ouvert les yeux à la réalité de l'orientation mondiale. Au sein de sa propre nation, un éminent professeur chilien, M. Vicuna Fuentes, a osé élever la voix et conseiller de restituer au Pérou ce que commandait la justice. Sa voix n'a pas été la seule; mais, lui aussi, a subi le discrédit du Gouvernement et perdu sa chaire.
Nous n'avons pas l'intention de nous étendre sur ce sujet car il a retenu, ces temps derniers , l'attention des peuples qui, en Europe, symbolisent le droit et ils connaissent déjà parfaitement la question. Nous espérons seulement que les négociations qui nous ont été communiquées par câble dans le courant de cette année auront un résultat satisfaisant et régleront, une fois pour toutes, la situation entre le Pérou et le Chili.
Antonio GARLAND,
de la Légation du Pérou en Hollande.
LE CAOUTCHOUC
Malgré les nombreux usages auxquels se prête cette matière merveilleuse qu'est le caoutchouc, et bien que la consommation s'en soit accrue dans une proportion énorme au cours des dernières années, la situation des producteurs reste précaire. On avait cru un moment que la réapparition des empires centraux sur le marché ramènerait un peu de fermeté dans les cours; cette espéranee a été déçue, en raison de l'augmentation considérable de la production, de beaucoup supérieure à celle de la consommation. II faut dire en effet que les derniers chiffres connus, ceux de l'année 1920, surpassent de 20 p. 100 ceux de 1918, déplus de 100 p. 100 ceux de 1910 et sont cinq fois plus élevés qu'en 1910. Voici quelle a été la production dessix dernières années :
PRODCCTION MONDULE DU CAOUTCHOUC BRUT (en tonnes).
PLIKTATIOSS AinrÉlS. DO BBiSIL. DUSIS. DITEBSSS. TOTIL.
1910 io,8oo 8,300 ai,5oo 70,500
1916 36,5oo i5a,65o ia,4i8 301,598
On voit que le Brésil qui, il y a une dizaine d'années encore, occupait une situation prépondérante sur le marché du caoutchouc se trouve aujourd'hui rélégué à une place de second plan. Sa production n'a cependant pas baissé de plus de 26 p. 100 depuis 1910, mais, dans le même temps, la production des plantations d'Asie a passé de 8,000 à 3o5 millions de tonnes. La concurrence a été terrible pour les exploitants de caoutchouc sylvestre, beaucoup d'entre eux, notamment en Afrique et en Amérique Centrale et du Sud, nont pu y résister. Le Brésil s'est trouvé un peu plus favorisé, car le caoutchouc qu'il produit est très apprécié des consommateurs qui consentent à le payer un peu plus cher que le caoutchouc de plantation.
On ne sait pas exactement à quoi tient la supériorité des gommes brésiliennes sur celles qui sont recueillies dans l'Inde, Geylan ou les Etats malais. Elles proviennent en effet, dans un cas comme dans l'autre, du même arbre : Vhevea brasiliensis, généralement reconnu comme étant celui qui fournit le meilleur latex. On suppose que l'homogénéité des produits brésihens et leur plus grande élasticité sont dues au fait que les souches brésiliennes sont plus anciennes, et partant plus vigoureuses. S'il en
était ainsi, l'avenir de l'exploitation caoïitchoutière dans la grande république sudaméricaine ne laisserait pas d'être compromis, les gommes asiatiques étant destinées à s'améliorer en qualité lorsqu'un laps de temps suffisant se sera écoulé. Ajoutons qu'il ne s'agit là que d'une hypothèse : il est possible que la meilleure quahté de caoutchouc sylvestre soit due à d'autres causes, par exemple à la réunion de conditions spéciales de sol et de climat.
La plupart des arbres caoutchoutiers brésiliens sont situés dans les forêts des bords de l'Amazone et de ses nombreux affluents. L'exploitation en est encore primitive et assez aléatoire. Les collecteurs de caoutchouc sont embauchés par des chefs de groupes, qui travaillent pour les grandes firmes des ports d'embarquement; ils reçoivent des avances en marchandises: vivres, habillements, armes et ustensiles, dont la valeur est décomptée lors de la rentrée de la gomme. Aussi, fort souvent, ces collecteurs ne peuvent-ils recevoir à leur rentrée aux ports, ou aux stations intermédiaires, une rémunération proportionnelle aux efforts accomplis. Le travail est dur, car l'hevea se rencontre en général, au moins dans une grande partie de l'Amazonie, dans des marécages. Pendant une bonne partie de l'année, les stations naturelles du caoutchoutier se trouvent inondées par les crues des rivières et les ouvriers doivent vivre dans un milieu oîj se développent facilement les maladies infectieuses. La conséquence est que beaucoup de seringueros trouvent la mort dans ces régions où l'application des plus élémentaires règles de l'hygiène est presque impossible. De grands efforts ont été accomphs pour diminuer la mortalité chez les seringueros, mais il reste beaucoup à faire. Il conviendrait également que le Gouvernement brésilien se préoccupât, par des mesures appropriées, en particulier par l'amélioration des moyens de transport, de rendre moins onéreuse la récolte du latex.
Ce n'est qu'à cette condition que les exploitants pourront continuer leurs opérations, rendues de plus en plus ardues par la baisse du caoutchouc brut au cours des deux dernières années. On aura une idée de l'importance de cette baisse à l'examen du tableau suivant oti sont repris les cours maxima et minima mensuels cotés à Londres.
COURS DU CAOUTCHOUC À LONDRES
(fine hab» para )
en shillings et pence par livre anglaise (453 gr. 59).
MOIS. MAXIHA. HINIHA. HAXIHA. HINIHA. MAXIMA. MINIMA.
Janvier 2.7. i/a 2.6 3.7.1/4 2.7 1.0.1/2 1.0
Février 2.6 2.5 2.7 3.7 0.11.1/2 0.11.1/16
Mars 2.4.3/4 2.4.1/2 2.6.3/4 2.4. i/4 o.i 1.3/4 o.ii.i/4
Avril 2.5.1/4 2.4.1/2 2.4 2.2.1/4 0.11 0.10.1/3
Mai 2.5 2.4.1/2 2.2.1/2 2.1.1/9 0.11 0.10
Juin 2,5. i/a 3.5 3.1.1/4 2.0.1/3 0.11 0.10.1/2
Juillet... 2.5.3/4 2.5 i.ii.3/4 1.10 0.11 o.io.3/4
Août 3.6 3.5 1-9-1/2 i-9'i/2 1.0.1/4 0.11.1/3
Septembre 3.6.1/4 3.5.3/4 1.9 1.8 1.1 i.o.i/4
Octobre 2.6 2.6 1.7 1.5.1/2 1.2 1.1
Novembre 3.6.1/4 2.6.1/4 i.5.i/4 i.4.i/4 1.2.1/3 1.3
Décembre 2.6.3/4 2.6 i.a 1.0. i/4 1.2.1/3 1.3
Il est|certain que l'énorme baisse du prix du caoutchouc brut est due à l'augmentation de la production asiatique. Elle a atteint son point le plus bas en mai 1921, mois pendant lequel les cours du fine hard Para ont oscillé entre 1 0 et 11 pence par
PRODUITS DU BRÉSIL : LE CAOUTCHOUC
livre. Rappelons qu'en décembre iQiS, le cours dépassait 3 shillings; le caoutchouc a depuis lors perdu les deux tiers de sa valeur. Durant la seule année 1920, il a baissé de 5o p. 100; s'il s'est légèrement relevé à fin décembre, cela tient sans doute aux mesures prises par les producteurs anglais et hollandais en vue d'une restriction de la production, et aussi au fait que les entreprises de plantations les plus faibles ont dû abandonner toute exploitation.
Comme il fallait s'y attendre, la baisse des prix a été un stimulant énergique à la consommation. Chaque jour, de nouveaux articles sont manufacturés en caoutchouc, — une entreprise américaine en fabrique 3o,ooo différents; — toutefois la progression est retardée du fait que l'industrie du caoutchouc est tributaire d'autres industries. Le caoutchouc seul n'aurait en effet guère d'emploi; il doit, pour être utilisable, être mélangé, dans une proportion variable, à d'autres produits. Tandis qu'une blague à tabac, par exemple, peut renfermer 5o p. 100 de caoutchouc, et une enveloppe extérieure de bandages de roues, 35 p. 100, les talons n'en peuvent contenir que 3o p. 100. Il en résulte que des quantités considérables d'huiles végétales oxydées, de matières grasses et minérales (huiles de lin, de colza, de coton, de ricin, cire de Carnauba, naphte, soufre, sels de baryum, térébenthine, etc.), sont employées par les fabricants, et que le fait d'un approvisionnement aisé en gommes ne suffit pas pour assurer le développement de l'industrie manufacturière.
Les Etats-Unis sont les principaux importateurs de caoutchouc. Ils en ont absorbé en 19*20 252,000 tonnes contre 2 39,000 en 1919; sur ces chiffres, la part du Brésil a été de i6,5io tonnes en 1920 et de 26,270 tonnes en 1919. Le reste a été envoyé en Angleterre et aux Pays-Bas, qui font office de centres distributeurs.
Plus de la moitié du caoutchouc produit est employée à la fabrication de pneus et de bandages de roues. De ce côté, on peut s'attendre à une demande accrue au cours des prochaines années. D'autre part, l'industrie du caoutchouc manufacturé est relativement nouvelle; les progrès qu'elle a déjà accomplis permettent de croire qu'un avenir prospère lui est réservé. Dans ces conditions, on peut considérer que la situation critique où se trouvent actuellement les producteurs n'est peut-être que provisoire. Au surplus, les plantations établies lors du boom du caoutchouc, en 1910, sont à peu près toutes en pleine production ; il n'est pas probable qu'on en établisse de nouvelles, au moins tant que les cours ne se seront pas relevés et, par conséquent, le danger de la surproduction est réduit. Une augmentation plus rapide de la consommation est même à prévoir. Les producteurs peuvent donc concevoir quelques espoirs, particulièrement les producteurs brésiliens dont le prix de revient est étroitement lié au coiit des autres marchandises. La baisse de prix de ces dernières les place certainement dans une situation meilleure que celle qui a prévalu en 1920. Pour peu que les cours actuellement cotés se raffermissent légèrement, on peut présumer le maintien de la production brésilienne au niveau des dernières années, c'est-à-dire entre 3o,ooo et 35, 000 tonnes, ce qui pourrait être considéré comme relativement satisfaisant après la période difficile que viennent de traverser les producteurs de caoutchouc du Brésil.
J. DÉCAMPS,
Directeur du Senice des Études économioues de ia Banque de France.
Chronique.
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CHANGES
En janvier, le mouvement des changes sud-américains n'a pas été sensiblement différent de ce qu'il avait été pendant ie mois précédent. La plupart des devises se sont maintenues aux niveaux antérieurs ou à des niveaux voisins.
Le peso mexicain Si oscillé entre 28 et 28 1/2 ; fin janvier, il était encore à ce cours. La nouvelle loi bancaire mexicaine, qui vient d'entrer en vigueur, ne s'est pas bornée à fixer le statut delà banque unique d'émission ; elle a également délimité le champ d'action des banques privées. D'après le nouveau texte, il sera loisible aux banques industrielles, dont le capital ne devra pas être inférieur à 200,000 pesos, de faire des prêts n'excédant pas trois ans, pourvu que ces prêts ne soient faits que dans des buts industriels et soient garantis de façon convenable. Ces banques pourront également émettre des bons pour des périodes de six mois à trois ans, et pourront escompter des documents n'ayant pas plus de cinq mois à courir.
Les banques hypothécaires pourront faire des prêts garantis par des biens pour des périodes n'excédant pas dix ans, et pour des montants n'excédant pas 5o p. 100 de la valeur du bien constituant le gage. Il est spécifié que si la valeur du gage diminue, ces étabhssements pourront réduire le montant de leurs prêts ou dénoncer les contrats. Les banques de cette catégorie devront publier mensuellement tous les détails de leurs opérations.
Le peso argentin a passé à Londres de Zi3 ijk à ^6; à New- York, il s'est avancé de 33.28 à 33.55 1/2.
Le milreis brésilien a varié d'une façon parallèle sur les deux marchés. Ainsi que nous le signalions le mois dernier, la balance commerciale s'améliore graduellement. Les exportations des dix premiers mois de 1921 ont été de sC 48.027.000 contre se 96.015.000 dans la même période de 1920, et se io6.8o3.ooo pour celle de 1919. Les importations ont été de 56 53.686.000 contre 56 101.961.000 et 5^6/1.1/18.000. Il y a eu évidemment une grosse diminution de l'exportation, mais aussi une forte réduction de l'importation, ce qui ramène le déficit de l'exportation pour ces dix mois àsC 5.659.000. On espère que, dans les deux derniers mois de l'année, ce déficit disparaîtra complètement et que, dans l'année qui commence, l'exportation reverra des excédents progressifs qui amélioreront la balance internationale du Brésil et par conséquent le change.
On annonce, d'autre part, que le Gouvernement brésilien aurait en élaboration un plan pour le relèvement immédiat du change indispensable à ses intérêts économiques et financiers extérieurs. Il aurait trouvé en Angleterre tout l'appui désirable pour poursuivre la «valorisation»
MOUVEMENTS DES COURS DU CHANGE SUR LONDRES DANS L'AMÉRIQUE DU SUD
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du café, et aurait déjà conclu un emprunt gagé sur 2.5oo.ooo sacs, sous forme de crédits renouvelables sur la base de ao shillings par sac Rio et 3o sh. par sac Santos.
D'après le «Bullelin de Correspondance» du Havre, les banquiers américains avaient été obligés de refuser l'affaire, parce que le «Fédérai Reserve Board» imposait, comme première condition, que le café serait expédié dans les six mois, afin que les traites puissent être escomptées.
Le peso chilien est en forte baisse à Londres et à New-York, bien que MM. Rothschild and Sons de Londres aient offert, en souscription publique, un emprunt du Gouvernement chilien 7 1/9 p. 100 d'un montât de 1.657.000 livres, au prix de 96 livres °/„. L'emprunt sera remboursé au pair, au moyen d'un fonds d'amortissement alimenté par un versement de 0.75 % par an, en 66 tirages semestriels, en juin et décembre. Le premier tirage aurait heu en juin 1 928. La souscription a été close vendredi et, comme il fallait s'y attendre, le pubhc a répondu avec empressement à l'émission de la maison Rothschild.
Avec la prime d'amortissement, cet emprunt représente un placement de 8 p. 100. Dès l'émission, il a fait une légère prime de 0.70 y,,-
Le Chili n'avait pas fait d'emprunt à Londres depuis 191/1. En 192 1, ses appels au crédit extérieur avaient été faits à New-York où il a placé , en février, un emprunt 8 p. 1 00 de 2/1 millions de dollars; en octobre, un de 9.600.000 dollars et en novembre de 10 millions de dollars.
L'emprunt effectué à Londres a pour objet de couvrir les payements du Gouvernement chilien en Europe.
La livre péruvienne a lléchi à New- York de 3.65 à 3. 60.
On annonce que le Foreign Office, agissant par l'intermédiaire du Ministre britannique au Pérou, a reçu l'assurance du Président du Pérou qu'on allait procéder, sans délai, au service des intérêts arriérés de l'emprunt 5 p. 100 de 1920, bons en or.
J. DÉCAMPS.
GÉNÉRALITÉS
La situation écoyiomique et financière en Amérique. — Dans sa circulaire du 20 janvier 1 92 2 , la banque anglaise Rûffer résume la situation économique et financière des principaux Etats d'Amérique à l'heure actuelle; nous en donnons les extraits suivants à titre de documents :
Le fait financier le plus saillant au Canada est le rachat par le Gouvernement des réseau-*" Grand Trunk et Grand Trunk Pacific. Cela ne se fait pas sans récriminations ni difficultés entre les actionnaires et les Autorités, mais les obligataires gagnent plutôt à ce rachat, surtout au point de vue de la garantie.
Ce sont toujours les lignes en posture douteuse que les Etats prennent à leur charge et les autres gardent une activité agréable aux porteurs d'actions. Ceux du Canadian Pacific reçoivent 10 p. 0/0 cette année malgré la hausse des frais d'exploitation.
La situation aux Etats-Unis n'a pas grand intérêt pour le capitaliste européen, qui dans la plupart des cas a vendu ses titres américains pour profiter du change. D'autre part, les chemins de fer ont été sous le contrôle de l'Etat avec les résultats habituels de cette situation. Leur libération, une augmentation des tarifs, une diminution des salaires sont maintenant des symptômes encourageants.
Chacun sait par quelle crise financière et économique vient de passer l'île de Cuba. L'accumulation du sucre à des prix élevés, la politique du maintien artificiel du prix grâce à des avances en banque ont eu leurs conséquences inévitables : ruine des planteurs, suspension des banques, arrêt de l'activité commerciale du pays en attendant un rétablissement des conditions
LA VIE ÉCONOMIQUE, COMMERCIALE ET FINANCIÈRE. Al
normales permettant de produire le sucre à des prix rémun(^raleurs. Les récolles précédentes pèsent encore sur le marché, de sorte qu'il y a encore beaucoup de chemin à faire, mais les salaires sont retombés aussi de leur hauteur artificielle et les planteurs qui ont pu résister à la criso devraient pouvoir faire des bénéfices sur leurs stocks de l'année.
Au Mexique toutes les rumeurs ont cours, voir même cours forcé, et il semble bien qu'il faille attendre la mise au point de bien d'autres questions plus urgentes dans d'autres parties du monde avant de s'atteler à la remise en état des finances mexicaines ou des chemins de fer de ce pays. Les porteurs de litres devront vraisemblablement faire de gros sacrifices, car le matériel et les lignes ont été négligés pendant sept ans au point que les seules voies passables vont de Mexico City à Vera Gruz et au Texas.
Les affaires au Brésil ne sont pas brillantes. Le pays a trop importé juste au moment où les marchés européens , composés désormais de particuliers et non plus de Gouvernements en guerre , allaient se fermer à ses exportations. Le change est tombé de 5o p. loo et l'inflation du papiermonnaie n'a pas amélioré la situation.
Les chemins de feront un trafic très diminué, leurs tarifs sont insuffisants et les autorisations de les augmenter sont difficiles à obtenir. Mais il semble que le Gouvernement se rende compte de la situation et cherche à y apporter les solutions dont il a les éléments en main. Un exemple de cette bonne volonté est le Great Western of Brazil.
Au Chili ce n'est plus la baisse du café qui s'est fait sentir, c'est la baisse du cuivre et le manque absolu ou presque d'acheteurs de nitrate. Les beaux jours de la fabrication des explosifs sont passés et quoique les nitrates, tout comme les épées qui se forgent en socs de charrue, trouvent leur emploi dans l'agriculture. Les Allemands ont appris à les fabriquer artificiellement, avec un certain risque, semble-t-il, et les Russes n'en ont que faire pour le moment. Comme dans bien d'autres cas, la concurrence est tombée tout d'un coup après l'armistice dans le plateau de la balance des prix et l'équilibre demandera, soit bien des sacrifices, soit bien des efforts. L'emprunt fait aux Etats-Unis et celui récemment émis à Londres ont rétabli le change qui était tombé bien bas, mais la question du «Salitre» prime encore tout. Malgré tout, le pays est riche, le Gouvernement est le propriétaire de presque tout le réseau de chemins de fer.
L'Antofagasta Railway, la seule ligne de quelque importance au Chili qui appartienne à une compagnie privée, a payé 7 p. 0/0; mais, depuis, le trafic a bien diminué et il ne faudrait peutêtre pas s'attendre à des résultats très satisfaisants.
Les chemins de fer Argentins sont un exemple de ce qu'il ne faut jamais être trop riche. Les ! compagnies gagnaient de l'argent avant la guerre; on les a forcées à prendre une quantité de personnel inutile; puis à payer à ce personnel des salaires plus élevés, puis à recevoir huit heures de travail seulement pour ces mêmes salaires; en somme, c'est pire que l'Etatisme. Les malheureuses compagnies, qui pensaient pouvoir respirer maintenant qu'elles obtenaient du charbon à meilleur marché, se sont vues accablées d'un fardeau auquel elles ne s'attendaient pas, avec la seule consolation d'une promesse d'étude d'une augmentation possible des tarifs. Là dessus est venue une année sans mouvement d'affaires, de sorte que les grandes compagnies ont eu des résultats qui ne peuvent même plus se comparer à ceux des années précédentes et qu'il semble que même une augmentation de tarif dans un pays sans mouvement soit un remède trop différé.
En Uruguay, la situation est semblable à celle de l'Argentine au point de vue des affaires et les chemins de fer ont aussi souffert d'une augmentation considérable des frais d'exploitation. Ils ont atteint, pour le Central Uruguay, le chiffre inouï depuis quarante ans de 9^,60 p. 100 des recettes brutes.
Mais il ne faut pas oublier qu'en 1990 le charbon coûtait sf 6 19 s 6d la tonne et qu'il a baissé de près de moitié; d'autre part, la situation agraire dans l'Uruguay est bonne et il y a de l'espoir.
1933. FRANCB-AM^RIQCE, rÉTRIER. 4
PANAMA
La France et le commerce avec l'Amérique latine et l'Etat de Panama. — Tel est le titre d*un article que publie le Star and Herald de Panama dans son numéro du la octobre 1921. Cet article, dû à la plume de M. Hazera, vice-président honoraire du Comité France-Amérique de Panama , met en relief l'importance économique mondiale des Républiques latines de l'Amérique du Sud. L'Argentine produit une grande quantité de blé ; elle exporte plus de maïs que les Etats-Unis; ses pampas nourrissent plus de bétail que l'Australie toute entière (83 millions de têtes, contre 82 millions). Les statistiques montrent que l'Amérique latine possède le quart des moutons existant à la surface du globe; aussi, l'Argentine, l'Uruguay, le Brésil occupent-ils une place prépondérante dans l'exportation des viandes congelées, des laines, des cuirs et peaux. Le Brésil produit plus de café que le reste du monde. Le seul Etat de Bahia fournit le tiers de la consommation mondiale du cacao. Ce même Etat exporte du manganèse, de mica; ses diamants sont plus beaux que ceux des Indes ou de l'Afrique. Les contreforts des Andes recèlent en quantités presque illimitées de l'or, de l'argent, du vanadium. La Bolivie tient le premier rang pour la production de l'étain (le quart de la production mondiale). Le Chili est universellement connu pour ses exportations de nitrate; il tient, de plus, le second rang pour l'exportation du cuivre. La petite République de Panama, malgré le faible chiffre de sa population (à peine un demi-million d'habitants), a exporté, en 1920, 1/19,606 tonnes de marchandises, représentant une valeur de B. 3,551,896, notamment les articles suivants :
VALEUR DES EXPORTATIONS DE PANAMA EN
Bananes B. 2,006,095
Noix de coco 378,65i
Cuirs 339,001
Cacao 308,786
Carey B. 167,645
Tagua 1 3 1,059
Gaucho 6,93/1
Quand lès arbres de caucho, plantés depuis quelque temps, seront en plein rapport, le chiffre des exportations de la République de Panama augmentera de 5 milHons de dollars environ.
Que faudrait-il, se demande M. Isodoro Hazera, pour nouer des relations économiques plus intimes entre la France et les riches pays de l'Amérique latine. Il faudrait, pense-t-il, augmenter le nombre des navires de commerce, baisser le prix du fret, établir des succursales des grandes banques françaises (Crédit Lyonnais, Comptoir d'Escompte, Société Générale) dans lesi principales villes sud-américaines, afin de donner un appui au commerce de la France avec l'Amérique latine. Il faudrait aussi augmenter le personnel des services consulaires.
M. Hazera rappelle que les Républiques latines regardent la France comme leur mère spirituelle et qu'elles se nourrissent de sa pensée. C'est là un fait bien établi et que consolident des affinités et des sympathies profondes. Raison de plus pour que toute initiative française dans lel domaine économique trouve en Amérique du Sud un terrain favorable au succès.
(») L'unité monétaire de la République de Panama est ie «rBalboa» monnaie d'or ayant la valeur du dollar or des! États-Unis d'Amérique et suivant le même cours. Deux piastres argent équivalent à un balboa. •
DOCTEUR HIPOLITO YRIGOYEN. AS
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DOCTEUR HIPOLITO YRIGOYEN
Président de la République ArgeîiHne,
Au moment où t Argentine va désigner le successeur da Président Yrigoyen. nous avons demandé à un Argentin de tracer un portrait du Président, dont le rôle a été si discuté en France: nous avons laissé à notre collaborateur sa pleine liberté d'examen, entendant (tailleurs réserver entièrement nos appréciations de la politicfue du Président Yrigoyen: nos lecteurs connaissant nos habitudes d'impartialité . voudront trouver dans ce portrait un document.
Le Docteur Hipolito Yrigoyen, dont le mandat présidentiel prend fin le i 2 octobre de cette année, est une des figures les plus marquantes de la République Argentine. Chef de file d'un parti — le parti radical — qui incarna avant tout l'idée de justice, c'est lui qui sut faire triompher, dans son pays, la liberté du suffrage universel.
Monsieur Yrigoyen fut arraché , pour ainsi dire , de sa retraite volontaire en 1916; il avait refusé tout d'abord la plus haute charge de la Nation que lui offrait son parti, ne s'en croyant pas suffisamment digne et ayant peur surtout de ne pas pouvoir atteindre le but de la politique idéale qu'il s'était promis dans son apostolat. Mais ses amis lui firent comprendre qu'il s'agissait de l'intérêt de sa patrie et il sut descendre de son piédestal pour se lancer dans l'arène.
Avec la clairvoyance des honames supérieurs qui portent en leur esprit la lumière indicatrice de la route, il ne voulut pas obliquer du droit chemin dans les traverses des combinaisons politiques. Il sut combattre, plein d'émotions, dans les alternatives et les cahots de son caricalam vitœ, souffrant crueffement des reproches injustes de ses adversaires.
Sa magnifique attitude de prosélytisme, sans discours, a l'éloquence effective de sa justice infinie. Il enseigne la vérité au peuple en s'offrant tout entier à lui : il ne lui fait pas de promesses vaines, il ne le trompe pas, il ne le récrée pas, il le dirige. On peut dire qu'il a rempli la page de la restauration des institutions de son pays avec les traits géniaux de sa superstructure politique, en ouvrant des brèches profondes dans le maquis sans fin de frauduleux intérêts créés. Le peuple argentin comprit par instinct plutôt que par parti le leader qui surgissait dans son horizon quand il détela, sur la Place du Congrès à Buenos-Aires, les chevaux de la voiture qui conduisait le nouveau Président élu en 1916. Avec son profond amour pour l'hiunanité, le docteur Yrigoyen est plutôt le frère des humbles que l'ami des grands. La frugalité de ses mœurs , la modestie de sa vie , les aspirations d'égalité de son âme , sa conscience forgée par la chaleur de ses mêmes rêves font de lui une espèce de figure d'apôtre. On ne sait rien de lui : vaguement la date de sa naissance, encore aussi vaguement
l'endroit où il est né. On sait qu'il est Argentin et cela suffit. On sait aussi que son ^rand-père paternel était inscrit en qualité de Français au consulat de France à Buenos- Aires et qu'il descend , par conséquent , de cette vaillante race basque , faite toute de droiture et d'honnêteté, toujours prête au travail, à de nouveaux efforts et conservant pieusement le patrimoine ancestral.
Physiquement, le Président Yrigoyen est plutôt maigre, nerveux, brun, de taille élevée, avec un corps aux lignes harmonieuses et bien proportionnées, signe de force et de sélection; son visage, aux traits réguliers, néanmoins reflète son énergie morale, sa bouche est fine, son sourire est prometteur mais les sourcils froncés légèrement donnent à son ensemble l'aspect d'un tribun romain. Chez lui, la parole est sobre, les mots sont rares mais précis comme une équation mathématique. Ce n'est pas l'homme des grandes phrases, mais l'homme des grandes idées. Acta non verba. C'est un silencieux qui agit. Il rentrera dans la vie privée comme il en est sorti, très simplement, sans apparat, satisfait de son œuvre, fidèle à ses convictions, à ses croyances. Il parait que les élections présidentielles, qui ont lieu en ce moment en Argentine pour désigner son successeur, qui doit prendre le pouvoir en octobre prochain, sont favorables à son parti ; grand doit être aussi le contentement de cet éminent homme d'Etat qui voit ainsi réalisée l'aspiration de toute sa vie en sachant que la bonne graine qu'il a semée a profité à son pays.
Les Alliés ont été inquiets pendant la guerre avec juste raison devant sa politique internationale ; ils ne comprenaient pas que ce petit-fils de Français ne se ralliât pas incontinent à leur cause. Il est difficile de se pénétrer de l'idiosyncrasie d'un peuple dont on est séparé par trois mille lieues d'eau ; les causes profondes qui empêchaient l'adhésion du Président de la Nation argentine aux idées des Alliés échappaient à la compréhension de ces derniers. Il est probable que le même Président Yrigoyen a été le premier à en souffrir puisque, dès la guerre terminée, il a su faire voir de quel côté était sa sympathie en recevant si caractéristiquement le général Mangin lors de son voyage en République Argentine , au grand désappointement des germanophiles. Il vient bien de prouver enfin qu'il se souvenait de son origine française en aidant au renouvellement aimablement consenti du solde de compte dû par la France à fArgentine en ce qui concerne les achats de produits du pays durant la guerre ; son gouvernement a fait également des offres d'ouvrir de nouveaux crédits à la France pour des achats supplémentaires de céréales, de viandes frigorifiées, de laine et autres produits de grande utilité.
L'impassibilité du docteur Yrigoyen dans les moments terribles qu*a traversés la France cachait sans doute des sentiments sur lesquels on a pu se tromper et que lui commandait seule sa haute investiture. Saluons donc le Président qui s'en va sans arrière-pensées et faisons des vœux pour que son successeur resserre davantage les liens qui unissent l'Argentine et la patrie de ses ancêtres.
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PANAMA
Érection à Panama d'un monument à la mémoire des Français premiers pionniers du Canal interocéanique. — Le Comité France- Amérique de Panama ^we préside avec tant de distinction M. Ricardo Arias a pris, de concert avec M. le Chargé d'affaires de France, M. de Simonin, riieureuse initiative de Férection à Panama, sur la place de France, d'un monument destiné à perpétuer la mémoire des Français morts lors de la conslniction du Canal interocéaniqtie.
Ce monument dont la maquette a été établie par un architecte d'origine péruvienne . M. Villanueva-Mayer, comporte un obélisque de 18 mètres de hauteur entouré sur la moitié de sa base d'une colonnade formant galerie sous laquelle seront placés un certain nombre de bustes parmi lesquels ceux de F. de Lesseps et Bonaparte Wyse. Sur le soubassement de l'obélisque des emplacements ont été réservés pour des bas-reliefs et pour des plaques de bronze destinées à recevoir des inscriptions commémoratives ; ïun de ces bas-reliefs sera offert par la France et Vautre sera acquis par une souscription a laquelle les Républiques Américaines et plusieurs Gouvernements étrangers ont manifesté r intention de participer, La première pierre de ce monument a été posée par le Général Mangin. A l'heure actuelle, robélisque vient d'être achevé, la colonnade est en construction ; l'on espère que les travaux serorit terminés d'ici quelques mois.
Les fonds nécessaires à l'érection du monument ont été fournis par une souscription publique qui a été l'occasion pour le peuple Panaménien de manifester sa sympathie bien connue pour la France.
Des listes ont circulé dans toutes les écoles, même dans celles les plus éloignées de la Petite République; elles s'y sont couvertes de 6,^26 noms d'enfants qui ont tenu à apporter leur contnbution à l'œuvre entreprise. Ces listes ont été placées dans un coffret de cuivre et ont été déposées ensuite dans le soubassement du monument en présence de M. le Ministre de France et de la Commission de construction. L'hommage ainsi rendu par les Ecoliers panaméniens et par la population de la République de Panama à nos compatriotes ne peut manquer d'aller au cœur de tous les Français.
Cest le Comité France-Amérique qui s'occupe en France de recueillir les fonds pour le don qui sera fait au nom de notre pays d'un bas-relief, ceuvre unique et admirable dun sculpteur dont nous entretiendrons ultérieurement nos lecteurs.
PARAGUAY
La situation politique. — Comme dans presque toutes les Républiques Sud-Américaines, les partis politiques, au Paraguay, sont plutôt des clans constitués dans le but d'arriver au pouvoir, que des organisations à programme d'idées.
Les quelques hommes qui , après la guerre de la Triplice , arrivèrent au pouvoir et refirent la nationalité , formèrent le grand parti républicain ou parti rouge (Colorado) en face duquel ne tarda pas à surgir, avec son organe, le parti d'opposition ou le parti libéral (Los Azules). Le premier était dirigé par les généraux Gaballero et Escobar, et à la tête de l'autre se trouvaient des journalistes comme Juan de Cruz, Ayala, Machaïn Queirolo, le docteur Bâez, le général Ferreira, Ibarra, etc.
A la suite d'une élection, ce dernier parti se scinda en parti « Civico », ayant pour chef le général Ferreira, et parti radical, sous la direction du docteur Bâez, ayant comme lieutenants : Emiliano Navero, Manuel Gondra, Adolfo Riquelme, etc.
En 1 904, ils s'unirent dans une révolution contre le parti Colorado qui gardait le pouvoir depuis trente ans.
La révolution triomphante amena au pouvoir le chef du parti civico, général Ferreira, qui fut à son tour renversé par le parti radical avec le coup d'Etat du 2 juillet 1908, dirigé par le colonel Jara.
Le parti radical arrivait ainsi au pouvoir avec la présidence de Manuel Gondra.
Mais une scission se produisit dans ce même parti et les amis du colonel Jara obligèrent le Président Gondra a donner sa démission. Le colonel Jara fut élu président. La fraction Gondra, Schaerer et Riquelme organisa alors la révolution contre Jara qui mourut dans la bataille de Paraguari, et ce fut Schaerer qui le remplaça au pouvoir.
La paix régna durant les quatre années de sa présidence , le parti radical continua ail pouvoir avec le président Franco , auquel succéda le docteur Montero , jusqu'aux dernières élections qui se firent encore une fois sur le nom de Manuel Gondra.
Des dissentiments ne tardèrent pas à surgir entre les partisans de M. Gondra ou le a Comité Jeunesse radicale », et le groupe du sénateur Schaerer. Ce dernier ayant demandé au Président le remplacement du Ministre de l'Intérieur et n'ayant pas obtenu satisfaction, décida le 29 octobre 1920 de faire un coup d'Etat, qui aboutit à la démission de M. Gondra.
Un gouvernement provisoire s'est constitué jusqu'aux prochaines élections avec le docteur Eusebio Ayala à la présidence.
Homme de talent et de tact, esprit conciliant, ayant occupé plusieurs ministères,, le docteur Ayala est certainement appelé à rester au pouvoir et à rendre de grands eti signalés services à son pays qu'il a d'ailleurs déjà représenté avec éclat à plusieurs Congrès. Descendant d'une famille française et marié depuis peu à une Parisienne d'une grande culture , le nouveau gouvernement contribuera certainement à resserrer les bonnes relations franco-paraguayennes. I
K. LEYBA, ^
Attaché commercial du Paraguay.
BRESIL
La campagne présidentielle au Brésil. — La lutte électorale pour la conquête de la présidence a ceci de particulier au Brésil, quelle ne se livre pas entre des partis politiques définis, mais entré des groupes d'États confédérés. L'élection présidentielle ressortit au suffrage universel direct, mais l'usage veut que, dès le milieu de chaque quatriennat présidentiel, députés et sénateurs se réunissent en «Convention», pour indiquer à la nation le candidat à élire. C'est ainsi que le 8 juin dernier la Convention a proclamé comme candidat à la succession de M. Épitacio Pessoa, M. Arthur Bernardes, actuellement président de l'iitat de Minas.
Cette Convention, écrit un correspondant du Temps le 17 novembre 1921, n'a pas réuni la totalité des deux Chambres: lesTeprésentants législatifs de quatre Etats du Brésil, et non des moins importants (Rio-Grande-do-Sul, État de Rio-de-Janeiro , Bahia, Pernambouc),se sont abstenus d'y comparaître, et le i5 juin s'assemblaient à leur tour en convention protestataire, qui recommandait au vote de la nation le D' Nilo Peçanha, ancien président de l'Etat de Rio-de-Janeiro, ancien président de la République et ministre des Affaires Etrangères pendant la guerre.
Des deux candidats en présence, l'un, le D'Nilo Peçanha, est bien connu à l'étranger. Viceprésident de la République en 1906, il fut investi lui-même de la magistrature suprême en 1909, à la mort du président Alfonso Penna, jusqu'en 1910, fin du quatriennat. Pendant la guerre, M. Nilo Peçanha imprima à la politique de ce pays une orientation définie dans le sens de l'action, de la belligérance, de l'abandon de la neutralité et de l'intervention aux côtés des alliés, pour la défense des intérêts brésiliens. On se rappelle en effet comment M. Nilo Peçanha abandonna la neutralité du Brésil dans le conflit germano-yankee d'abord, puis étendit à tous les AlUés le bénéfice de cette mesure, comment il obtint du président Wenceslau Braz la déclaration de guerre du Brésil à l'Allemagne, et comment sous son impulsion une division navale brésilienne vint se ranger aux côtés des marines alliées dans la Méditerranée.
Le nom de M. Arthur Bernardes n'a pas encore franchi les limites de la politique intérieure du Brésil. Député à la Chambre fédérale, il a exercé les fonctions de secrétaire de l'agriculture dans l'État de Minas-Geraes , d'où il est originaire, et fut élu en 1918 président de cet Etat. La Convention qui a fait porter son choix sur cet homme politique semble avoir tenu un grand compte des résultats particuhèrement heureux de son administration comme président de l'Etat de Minas, qui lui ont permis de racheter le tiers de la dette de cet Etat contractée en France, simplement à l'aide des excédents budgétaires. Et cela, sans préjudice d'une vive impulsion donnée au progrès matériel de l'Etat. Le programme de M. Arthur Bernardes comme candidat à la présidence de la République est fonction de son activité comme président de l'Etat de Minas ; c'est un programme de restauration financière et d'organisation administrative orientée dans le sens du progrès. Quant à la politique, il ne préconise ni ne combat la revision de la Constitution fédérale trop rigide empruntée aux Etats-Unis d'Amérique et que certains esprits dirigeants, notamment Ruy Barbosa, voudraient voir mieux adaptée, dans quelques-unes de ses dispositions, aux tendances et aux nécessités économiques et financières du pays.
En quoi le programme de M. Nilo Peçanha diffère-t-il de celui de M. Arthur Bernardes? il semble qu'à la politique d'influences personnelles et de combinaisons, qui est de tradition au Brésil en matière d'élection présidentielle, M. Nilo Peçanha et ses amis voudraient voir succéder une pohtique plus large, plus démocratique, procédant d'une interprétation plus libérale de la Constitution. Ils voudraient que la Convention prît connaissance des programmes et les discutât. En bref, ils entendent faire au Brésil de la campagne présidentielle ce qu'elle est aux Etats- Unis. Il serait prématuré de formuler un pronostic sur la prochaine élection du i" mars 1932. Il existe cependant quelques éléments d'appréciation, qui ont leur valeur. M. Arthur Bernardes
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appuie sa candidature sur les États de Minas et de Sâo Paulo, États dont ia prépondérance, électorale a toujours été très grande, grâce à leur importance économique. Toutefois le groupe de M. Nilo Peçanha est très actif et se livre à une grande propagande. La lutte sera chaude.
Cependant, ajoute le correspondant du Temps, au fond de la scène politique, se détache toujours la figure vénérée de Ruy Barbosa, Tapôlre dont la parole retentissante a enseigné à l'Amérique «qu'il n'y a point de neutralité entre le droit et le crime» et dont le prestige vient de grandir encore du fait de son élection, à la plus forte majorité, par la Société des Nations, comme membre de la Cour permanente de justice internationale. Or on sait que M. Ruy Barbosa a déjà été le candidat de l'État de Sâo Paulo, contre le maréchal Hermès de Fonseca, de Rio-Grande-do-Sul, élu en 1910.
A mesure que le mois de mars s'approche la campagne devient plus vive et c'est une grande nouveauté au Brésil qu'une véritable campagne politique devant le peuple pour l'élection à la présidence. Une correspondance au Journal des Débats ^u 9 février 1922 trace un tableau animé des dernières semaines de la campagne. A M. Bernardes, dit-il, est échu le titre de candidat «officiel». Ce titre, qui surprendra un peu la mentalité démocratique française, est le résultat de l'investiture donnée au Président de l'État de Minas par la majorité des membres du Congrès fédéral, sur l'indication, ollicieuse tout au moins, du Président en exercice. En fait, il a été d'usage jusqu'ici que tout Président de la République Fédérale brésilienne choisissait son successeur. Depuis la consolidation de la République, le successeur ainsi désigné n'a jamais manqué d'être officiellement proclamé élu, et cette procédure a pu être suivie pendant longtemps sans soulever de réclamation. Ruy Barbosa, le premier, s'opposa à cette politique en 1 9 1 0 ; le maréchal Hermès da Fonseca , candidat « officiel » , malgré l'autorité du grand jurisconsulte fut porté à la présidence de la République.
Les idées dont M. Ruy Rarbosa a pris naguère l'initiative sont aujourd'hui défendues par M. Nilo Peçanha, adversaire de M. Bernardes. Celui-ci se réclame de la majorité des membres du Congrès. Celui-là proteste contre cette désignation. A l'appellation de candidat « officiel t? M. JNilo Peçanha oppose sa qualité de «candidat du peuple, candidat de la réaction , de la dissidence républicaine ».
Pour le reste, les idées politiques des deux adversaires sont sensiblement analogues. Il ne peut d'ailleurs en être autrement dans un pays oii il n'y a pas de programme politique de principes, si ce n'est dans l'État fédéré de Rio Grande do Sul. Parmi les sénateurs ou députés, ce ne sont pas les doctrines des candidats qui ont guidé les préférences, ce sont uniquement les sympathies, les antipathies ou les intérêts personnels. On trouve la preuve de cet état d'esprit dans l'attitude observée par certains États fédérés vis-à-vis des deux candidats. M. Rernardes, ayant réuni sur son nom les votes de la majorité des membres du Congrès, se trouve être appuyé par le plus grand nombre des États de l'Union. En réalité, le choix de M. Bernardes est dû à l'entente des Etats de Sao Paulo et Minas Geraes, qui sont les deux plus puissants États de l'Union fédérale et entraînent à leur suite un grand nombre d'États moins favorisés. Il est vrai que, dans ces mêmes États, dès le jour de la désignation du candidat officiel, des minorités parfois importantes s'étaient comptées sur le nom du candidat dissident. M. Nilo Peçanha se trouve avoir la grosse majorité des suffrages dans quatre États fédérés : Bahia, Rio-de-Janeiro , Pernambuco et Rio Grande do Sul. L'iitatde Rio-de-Janeiro est le fief électoral de M. Nilo Pençanha, et, à ce titre, devait normalement soutenir sa candidature. Rappelons à ce sujet que l'Etat de Rio-de- Janeiro ne comprend ni la capitale de l'Union ni le District fédéral, sa capitale est Nictheroy. Dans l'État de Rio Grande do Sul , le seul État fédéré qui connaisse deux partis pohtiques vraiment dignes de ce nom, il était régulier qu'un groupe fût d'un côté et l'autre du côté opposé. Le parti fédéraUste, qui est en minorité dans l'État, soutenant la candidature Bernardes, le parti adverse, actuellement au pouvoir, s'est rangé sous la bannière de M. Nilo Peçanha.
La campagne présidentielle ne pouvant, et pour cause, s'alimenter de discussions dogmatiques ni de conflits d'idées , devait fatalement s'orienter vers les polémiques personnelles. Pen-
dant que M. Nilo Ppçanha faisait, dans tous les Etals du Nord du Brésil, une tournée retentissante qui a eu apparemment un certain succès, les journaux qui appuient à Rio-de-Janeiro sa candidature provoquèrent un gros scandale: on publia une lettre, soi-disant écrite par M. Bernardes et où le maréchal Hermès Da Fonseca était traité en termes peu courtois. Plus récemment enfin, la même presse d'opposition a publié une seconde lettre, attribuée aussi à M. Bernardes, et dans laquelle le président de l'Etat de Minas critiquait l'action politique du conseiller Ruy Barbosa. Les amis de M. Nilo Pençanha choisissaient bien leurs flèches. Le maréchal Hermès Da Fonseca symbolise l'armée. Gomme président de la République, élu contre Ruy Barbosa, il a connu les amertumes et les vicissitudes du pouvoir. Il fut l'objet de campagnes violentes et de sarcasmes incessants. La superstition populaire lui attribuait le mauvais œil. On l'avait surnommé «Thucubaca», ce qui signifie le contraire de «Porte- Veine n. Obligé de s'éloigner quelque temps pour échapper aux rancunes de ses adversaires, il est revenu au Brésil il y a peu de temps. L'armée et la marine brésiliennes se sont toujours beaucoup intéressées à la politique. Il était donc d'un intérêt évident pour chacun des candidats d'obtenir leur appui. La divulgation de la lettre, attribuée à M. Bernardes et désobligeante pour le maréchal Hermès, a violemment agité les officiers de terre et de mer. Il est vrai que le président de l'Etat de Minas et ses amis ont immédiatement contesté l'authenticité de ce document. Mais les éléments bruyants de l'armée et de la marine semblent ainsi, en majorité, favorables à M. Nilo Peçanha. Des généraux en vue ont publiquement adhéré à sa candidature ; pour éviter de regrettables dissensions politiques dans l'armée, le président Pessoa, peut-être à l'instigation de ses amis politiques qui sont aussi ceux de M. Bernardes, a rappelé à Tordre ces militaires, en leur interdisant les manifestations politiques collectives.
M. Ruy Barbosa est actuellement au Brésil l'objet d'un respect unanime. Les deux candidats à la présidence ont cherché sans succès à obtenir son patronage. M. Ruy Barbosa s'est dérobé en rappelant ses convictions politiques. Il préconise une revision de la Constitution; or, aucun des deux candidats en présence n'a inscrit sur son programme un projet en ce sens. Tour à tour cependant, M. Bernardes et M. Nilo Peçanha se réclament du « grand homme du Brésil i». La publication d'une lettre de M. Bernardes, critiquant l'action politique de Ruy Barbosa, a donc été un coup habile, bien que cette lettre fasse allusion à une situation politique déjà ancienne et fort différente du mouvement actuel.
Depuis les premières années de la République brésilienne, le candidat s officiel» a toujours triomphé. La masse de ce pays s'est le plus souvent montrée indifférente aux opérations électorales. La campagne actuelle est pourtant d'une violence inaccoutumée. M. Nilo Peçanha, en inaugurant au Brésil la méthode nord-américaine des tournées politiques dans le pays et même dans les Etats qui s'étaient prononcés pour un adversaire, a tenté de mêler toute la masse à une campagne qui n'intéressait jusqu'à ce jour que les chefs, les partis, le parlement, les dirigeants. Nous en connaîtrons prochainement les résultats.
Le rapport de M. Calogeras sur la mission militaire française au Brésil. — Le journal Le Brésil du i3 novembre 1921 publie des extraits d'une lettre de M. J. de Rivera, correspondant à Rio-de-Janeiro du journal de Buenos-Aires La Prensa. Cette lettre met en relief les progrès considérables de l'instruction et de la préparation militaires de l'armée brésilienne. «Un ministre de la guerre actif, intelligent et énergique, M. Calogeras, est, dit M. de Rivera, 1 artisan le plus enthousiaste de cette œuvre et la mission militaire française du général Gamelin, composée d'un groupe de chefs et d'officiers d'un mérite indiscutable, est l'organe collaborateur dont les initiatives ont l'appui officiel le plus franc et le plus résolu. »
Le tableau comparatif suivant des effectifs de l'armée permanente du Brésil et des autres pnncipales nations de l'Amérique du Sud montre que l'armée brésilienne est supérieure aux
troupes réunies de l'Argentine, du Chili, de la Bolivie, du Paraguay, de l'Uruguay et du Pérou. Cette supériorité numérique de l'armée brésilienne n'a rien d'étonnant et se justifie pleinement à la fois par l'étendue du territoire et ie volume de la population du Brésil.
TABLEAU COMPARATIF DES EFFECTIFS DES ARMÉES DES PRINCIPALES NATIONS SUD-AMÉRICAINES:
Armée bréiilienne.
Généraux et officiers 3,ooo
Sous-officiers et hommes de troupe. . /i3,ooo
Réservistes à incorporer en 1931.. . . 10,000
Ecoles militaires 2,800
Forces militarisées des États 16,000
Total 7^,000
Armée argentine a a, 000
Armée chilienne 21,000
Armée paraguayenne 2,5oo
Armée bolivienne 5, 000
Armée uruguayenne 1 0,000
Armée péruvienne 8,000
Cette prépondérance numérique n'est du reste pas ce qui frappe le plus le correspondant argentin. Il observe que le Brésil a profité de son intervention dans la grande guerre pour donner à ses officiers et à ses troupes une instruction militaire sérieuse. Généraux et officiers brésiliens ont été envoyés aux écoles militaires de France, tandis que d'autres suivaient les opérations des armées comme attachés aux quartiers généraux. <s La grande mission militaire française appelée au Brésil après la guerre a développé un énorme travail professionnel, constate le correspondant argentin. Malgré les résistances qu'elle a d'abord rencontrées de la part de certains éléments militaires opposés, cette mission s'est imposée par le mérite incontestable de son œuvre et le tact élevé dont a fait preuve le général Gamelin. La mission a remplacé presque tous les règlements de l'armée par de nouveaux textes dans lesquels ont été introduits tous les enseignements de la guerre universelle. Elle a créé et dirige les écoles d'étatmajor, de perfectionnement des officiers, de santé et vétérinaire, les écoles spéciales d'intendants militaires et d'aviation. Elle a effectué des manœuvres, des voyages d'études et d'étatmajor et des exercices de cadres sur une grande échelle. Elle a réalisé les expériences nécessaires avec les derniers modèles de canons de campagne et d'artillerie lourde, de mitrailleuses et de tanks, en vue de doter l'armée, dans un avenir prochain, de ces armements en grande quantité. »
Le Gouvernement brésilien n'a pas hésité devant de lourds sacrifices financiers pour accomplir la transformation de son armée. En 1917» 3oo,ooo conlos sont dépensés pour l'acquisition de matériel de guerre; à la fin de 1919» la Chambre a voté un emprunt de 100,000 contos dans le même but.
M. Calogeras, ministre de la guerre du Brésil, constate dans son rapport annuel que «l'immense labeur de la réorganisation de l'armée à la lumière de l'expérience de la grande guerre se poursuit silencieux et profond.» Il fait ressortir la collaboration intime, la camaraderie étroite régnant entre la mission française et l'état-major brésilien. «S'il pouvait y avoir des doutes quanta la manière dont la mission est considérée, dil-il, il suffirait de constater l'intimité absolue de ses membres avec nos officiers. »
Ainsi grâce à son tact et à sa haute valeur, la mission militaire française a su s'imposer et obtenir des résultats tels qu'ils semblent faire envie au correspondant du grand journal de Buenos-Aires.
L'ARGENTINE TELLE QU'ELLE EST
La Vie intellectuelle, sociale et artistique.
L'Argentine telle qu'elle est"'.
Uemeigtiement. — Il y aurait beaucoup à dire sur renseignement en Argentine. Nous nous bornerons à en tracer les grandes lignes. L'instruélion, comme en France, y est divisée en trois branches principales : primaire, secondaire & supérieure. Mais ce qui cara6lérise l'enseignement, en Argentine, c'est sa complète gratuité, à part les frais d'inscriptions & d'examens qui sont à la charge des élèves. L'Argentine fait donc d'immenses sacrifices, dans son budget, pour l'instruétion publique. En est-elle récompensée? L'enfant doit de 6 à 14 ans poursuivre ses études primaires obligatoirement j mais, à partir de cet âge, il est libre d'entrer au Collège national — alias lycée — si le cœur lui en dit. Il trouve là encore la gratuite complète. L'Etat a, alors, une charge onéreuse 8<. beaucoup d'enfants ne récompensent pas cette générosité. Il est vrai que les éliminations se produisent à la fin de chaque cours scolaire par suite des examens annuels où quelques élèves sont jetés pardessus bord; mais la grande majorité continue un chemin si commode & encombre les établissements de l'État.
Il est permis de se demander si les enfants une fois lestés d'un bagage suffisant ne contribueraient pas davantage au progrès du pays, en dirigeant leurs jeunes énergies soit dans le commerce, l'industrie, soit dans l'élevage, l'agriculture. Cela n'empêcherait pas d'établir de nombreuses bourses pour les élèves qui se seraient distingués à l'école primaire & seraient reconnus, par leurs maîtres, dignes d'entrer dans le cycle secondaire, aux firais de l'État.
Il n'y a pas dans les études secondaires différentes sellions ; tous les élèves suivent le même programme, qu'ils se préparent au Droit, à la Médecine, à la carrière d'ingénieur. La durée des études a été ramenée à cinq années au bout desquelles on délivre à l'intéressé un certificat 011 figurent les notes qu'il a obtenues dans les examens annuels successifs qu'il a subis. En un mot, il n'y a pas d'examen d'ensemble, comme en France, à la fin des études, pour l'obtention du baccalauréat. Les cours sont faits dans les collèges nationaux, jusqu'à présent, par des médecins, avocats, ingénieurs. Ce n'est que dans ces dernières années que le professeur de carrière a fait son apparition après avoir subi des examens à l'école normale des professeurs ou à l'institut secondaire du professorat créé en 1905.
L'élève, muni de son certificat d'études secondaires, peut alors pénétrer dans les facultés. Vu le degré d'instruétion de bien des élèves, les facultés ont dû se défendre
(SnéU zy fin.) Cf. FfiMce- Amérique j novembre, 1921.
en imposant aux candidats un léger examen d'entrée. Il faut reconnaître que les Universités de l'Argentine sont remarquables par l'enseignement qui y est donné. La Faculté de médecine, principalement, a formé des médecins distingués. La Faculté de Cordoba est la plus ancienne, Cordoba a toujours été la ville savante de l'Argentine. Vient ensuite l'Université de Buenos-Aires comprenant ses quatre facultés : de Droit, de Médecine, de Lettres, de Sciences exaéles (ingénieurs). H y a quelques années, on créa l'Université de La Plata (située à une heure de Buenos-Aires) où est donné le même enseignement que dans les deux autres universités.
Des écoles d'agriculture, d'agronomie, de médecine vétérinaire, &c. ont été fondées ensuite , rendant de grands services au pays. On a créé l'École des mines de San Juan 5 des écoles de commerce, des écoles industrielles se sont multipliées dans ces dernières années dans les régions qui les comportaient. Il ne faut pas oublier non plus la fondation d'une école militaire & d'une très bonne école navale qui fournissent chaque année à l'Argentine les officiers dont elle a besoin.
L'enseignement féminin a pris aussi, là-bas, une très grande extension, de concert avec l'évolution européenne. Il y a beaucoup, aujourd'hui, dans les lycées 8c dans les écoles normales, de professeurs femmes. Un grand lycée de jeunes filles, une grande école normale de filles fon61:ionnent avec succès. Il y a vingt-cinq ans, ces établissements n'existant pas, les jeunes filles désireuses de suivre les cours de l'enseignement secondaire étaient obligées d'aller aux lycées de garçons. Se les études n'en marchaient pas plus mal 5 au contraire, elles donnaient souvent l'exemple du travail par leur assiduité 8c leur application.
L'enseignement des Beaux-Arts, suivant la branche que l'on adopte, compte divers établissements importants. Pour l'enseignement du dessin, de la peinture, 8c de la sculpture, il y a l'Académie nationale des Beaux- Arts. Enfin l'enseignement de la musique est donné dans divers conservatoires particuliers, entre autres le Conservatoire de Buenos-Aires, le Conservatoire argentin, le Conservatoire Sainte- Cécile, &c. fréquentés surtout par les élèves féminins. Quoique projeté depuis longtemps, un Conservatoire national de musique 8c de déclamation n'a pas été créé jusqu'à ce jour.
Les établissements particuliers d'enseignement, à Buenos-Aires, sont également nombreux; ils sont dirigés principalement par des religieux, tels le collège de la Salle, le collège du Salvador, le collège de San José, de Lacordaire, 8cc.
La utile de Buenos- A.ires. — Le voyageur qui arrive pour la première fois dans la capitale de l'Argentine a, dès l'abord, la sensation de se trouver dans une très grande ville. Il y a un demi-siècle, les navires ne pouvant s'approcher de la rive, vous étiez obligé de débarquer dans des sortes de hautes charrettes pour accoster.
Plus tard, quand la canalisation du Rio de la Plata commença à se faire, le transbordement s'opérait dans de petits bateaux; enfin, depuis une trentaine d'années, les grands paquebots venus du large entrent dans le port Madero pour laisser à quai passagers 8c marchandises. Aujourd'hui le port Madero a été agrandi. Les quais sont vastes, spacieux; le débarquement se fait sans encombre, dans le plus grand ordre; la douane fon£lionne parfaitement, les entrepôts, les hangars en bor-
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dure reçoivent les marchandises extraites des navires au moyen de grues éledriqucs; des élévateurs de grains profilent leurs grandes silhouettes symbolisant la principale source de revenus du pays. Toutes les rues voisines du port sont aujourd'hui soigneusement pavées, ce qui évite toute poussière.
La capitale, fondée par Jean de Garay & tracée par Rivadavia , occupe une superficie d'environ 131 kilomètres carrés.
La vieille ville disparaît tous les jours. Les maisons basses cèdent la place aux gratte-ciel. U faut aller loin du centre urbain pour rencontrer la maison d'un étage entourée de son jardin 8c de sa vigne.
L'étranger fraîchement débarqué est agréablement surpris par la commodité des transports à Buenos- Aires. C'est un roulement incessant de tramways 8c de taxis dont le prix modéré permet un usage fréqueiit: Le système de numéros d'ordre n'existe pas tant est grand le nombre des voitures. Il est rare d'attendre le tramway, sauf les jours de fêtes. Depuis 1913, fondlionneun métropolitain dont l'axe principal relie le port à l'extrémité de la rue Rivadavia (longueur, 10 kilomètres). D'autres lignes transversales du métropolitain ont été projetées. Leur exécution a été retardée par la guerre, l'entreprise anglaise qui en a le monopole n'ayant pu faire venir d'Europe les matériaux nécessaires.
La promenade de Palermo est célèbre. Les palmiers plus que centenaires ont vu défiler toutes les élégances argentines. Aujourd'hui, elle a été embellie 8c agrandie. Son parc immense contient une roseraie aux variétés infinies de roses, un jardin d'acclimatation 8c un jardin zoologique.
Les hôtels de la ville sont nombreux. Quelques-uns possèdent ce qu'on est convenu d'appeler le confort moderne, on y trouve les mêmes aises 8c le même luxe que dans les plus grands «Palaces» de Paris 8c de Londres.
Le théâtre «Colon», sur la grande place Lavalle, a remplacé l'Opéra. Ses dimensions sont imposantes. Conçu 8c exécuté par des architedles fiançais, il est aménagé 8c décoré avec tout le luxe d'aujourd'hui. Il y a cinq étages de loges 8c près de sept cents fauteuils d'orchestre. Les plus grands artistes s'y font entendre : Caruso, Chaliapine, Tita RufFo, Marie Barrientos, Muratore. Le théâtre Odéon, de la rue Esmeralda, abrite, pendant l'hiver, les troupes les plus variées. Coquelin, Guitry, Albert Lambert, Huguenet, Brûlé, y firent plusieurs saisons tandis que le vieux théâtre du «Politeama», situé rue Corrientes, reçut, en son temps, la visite delà Patti, Sarah Bernhardt, Jeanne Hading, 8cc. Beaucoup d'autres théâtres, avec de nombreux cinématographes, contribuent à la distra6lion des habitants de Buenos- Aires.
Je souhaiterais que ces quelques pages, qui ne peuvent donner qu'une faible idée du pays, inspirassent aux Français le désir de mieux connaître l'Argentine. Une grande 8c belle place leur est réservée là-bas, dans cette riche contrée, où flotte le drapeau blanc 8c bleu, symbole de la lumineuse clarté 8c du beau ciel de la République Argentine.
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ARGENTINE
M. Enrique Larreia, correspondant de V Institut de France. — M. Enrique Larreta, ancien Ministre de la République Argentine à Paris, l'écrivain et l'homme d'Etat bien connu, vient d'être nommé à l'unanimité membre correspondant à l'Académie des Sciences morales et politiques. Le Comité France- Amérique se réjouit tout particulièrement de cette élection , comme il s'est réjoui de celle du grand écrivain et homme d'Etat brésilien, Ruy Barbosa, élu il y a peu de jours également membre de l'Académie des Sciences morales et politiques et sur lequel nous publierons prochainement un article.
M. Larreta est bien connu de nos lecteurs, qui ont lu La gloire de Don Ramire, traduite par M. Rémy de Gourmont, et qui n'ignorent pas l'auteur dramatique de La lampe d'argile. Mais le rôle, pendant la guerre et depuis la paix, de M. Larreta ne doit pas non plus être ignoré et nous sommes heureux qu'un Membre de l'Institut, le Baron Ernest SeilHère, ait rappelé ces titres à notre gratitude dans un article paru dans Je Gaulois du i"" février 1^22.
M. Larreta, dit le Baron Seillière, a, en effet, pour voir juste, le grand avantage d'avoir été spectateur et témoin oculaire de notre attitude, dans la paix comme dans la guerre. Venu en France dans les premières années du siècle pour y développer les relations intellectuelles et économiques entre son pays et le nôtre, il sut trouver dès lors à notre égard des paroles de franche sympathie. Il disait avec éloquence ce que les siens nous savaient devoir d'inspirations fécondes et d'idées généreuses, «ces idées de France dont la terre est semée tout entière, graines ailées, graines voyageuses entre toutes comme celles qui doivent à leur aigrette de légèreté et de grâce la puissance de s'élever dans les airs et de parcourir le monde!».
Devenu, à la fin de 1910, le représentant diplomatique de sa patrie près du Gouvernement de la République Française, il répéta ce qu'il avait affirmé les années précédentes, rappelant que la civilisation argentine s'est appuyée, au temps de ses premiers pas, sur le génie civilisateur de la France : « Votre lumière, proclamait-il, a éclairé et animé notre matin. . . Pour nous, vous êtes les vrais héritiers de la Grèce dans le monde moderne. . . Aucun peuple ne fut jamais plus apte aux jeux subtils de la raison, aux compréhensions les plus diverses de la science, de l'art, de la vie tout entière dans ses austérités et ses jouissances. . . Oui, la belle harmonie, symbolisée par les attributs d'Athéna pacifique et guerrière, vous avez su la maintenir ici dans toute la sagesse et la noble mesure des forces dominatrices, n Répétons ces paroles d'avant-guerre à ceux qui nous reprochent je ne sais quelles visées d'impérialisme abusif.
Peu après se produisit l'agression allemande, et, l'année suivante, le Ministre de la République Argentine se rendait, avec son ami Maurice Barrés, en Lorraine, dans la région du bois Le Prêtre. Il contempla nos tranchées, qui lui inspirèrent une page subhme : «Pour la deuxième fois dans le cycle des âges, — catacombes de Rome, tranchées de France — la terre maternelle a reçu, réconforté dans son sein enlr'ouvert les apôtres du Christ et les sauveurs de l'idéal dans le monde. . . Je savais déjà comment se redresse la fierté de votre race au premier appel du sentiment patriotique; mais c'est sur la colline de Mousson, en Lorraine, que j'ai connu la vivante image de la France guerrière, bravant l'envahisseur de son geste antique et
farouche, tandis que, déjà, dans le creux de sa main tendue vers le monde, je voyais se dresser une Victoire auguraie, la tunique collée à son corps et creusée comme une vague par les sou£Bes de l'avenir!»
Infatigablement, il continua de présager cette victoire de la France, fidèle à son grand idéal de Fraternité universelle, de paix universelle, sans félonie et sans fraude : attitude essentiellement pacifique qu'elle n'a quittée que contrainte ipar la nécessilé et par l'honneur ! Il retourna dans sa patrie en 1916 — et l'on sait d'ailleurs avec quelle tact, avec quel succès il est aujourd'hui remplacé à la légation de la République Argentine par M. de Alvéar, si aimé à Paris, et à si juste titre. — Sur les rives du beau fleuve de La Plata,il poursuivit sa propagande en faveur de la cause du droit, dénonçant à ses compatriotes comme un mensonge la prétendue décadence des races latines, la prétendue mission du Germain dans le monde : «Ce qui ressort surtout de l'actuel conflit européen, répétait-il, c'est la magnifique verdeur physique et morale de la race latine. . . Jusqu'où peut aller l'héroïsme humain, je le sais maintenant, grâce aux soldats français. Ceux qui combattent sont de véritables lions, et, dans les yeux de ceux qui tombent pour la Patrie, brille le souvenir des martyrs. ??
Dans les derniers temps de la lutte, M. Enrique Larreta — dont le talent littéraire rappelle parfois celui de d'Annunzio, et qui a du sang florentin dans les veines — s'efforça d'amener son pays à prendre parti dans le grand débat sanglant qui se vidait sur la terre de France. Il devint véritablement le d'Annunzio de lEspagne transatlantique, avec moins de succès que son émule italien, mais aussi avec moins d'inconstance, car la paix l'a laissé tel que la guerre à notre égard, et il n'a cessé de chanter la France. «Terre de l'harmonie souveraine, répétait-il hier, pays de Montaigne et de Pascal, de la grâce dans la sagesse et de la logique dans le vertige; pays de l'idéalisme hasardeux et de la prévoyance ménagère! Aussitôt la guerre terminée, elle n'a donné que des preuves de sagesse !v — Relevons encore ce précieux témoignage en notre faveur.
Et, saluant enfin , il y a peu de mois, sur sa terre natale, un messager de la France, il avait pour lui ce délicieux compliment de bienvenue : «Vous venez nous parler de choses dignes d'Homère. Vous êtes de ceux qui dirigèrent le siège de la nouvelle Ilion, et maintenant vous nous arrivez portant sur l'épaule la rame d'Ulysse. Il y aura de l'Iliade, il y aura de l'Odyssée dans vos récits. Vous voici à notre fover. Vos vêtements sentent la tempête. Mettez-vous près de l'âtre. Nous voudrions fermer pour longtemps la porte derrière vous !». La France a voulu remercier cet hôte, si délicatement cordial, de son beau geste d'accueil, en lui faisant, elle aussi, une place d'honneur à ce foyer du savoir et de l'esprit qu'est son Institut national.
La mort du D" Dardo Rocha. — Les journaux argentins des 6 et y septembre 1991 consacrent de longs articles à la vie et à l'action de cette haute personnalité argentine qui vient de s'éteindre. Le D' Dardo Rocha était né à Buenos-Aires le 1" septembre t838, du colonel Juan José Rocha et de Madame Juana Arana. Sa carrière fut extrêmement brillante. Reçu docteur en droit à l'Université de Buenos-Aires, il abandonna ses études pour faire la campagne de Cepeda et la guerre du Paraguay. Puis il fut chargé de mission auprès du Paraguay. Rédacteur à plusieurs journaux de son pays, il devint député, puis sénateur, enfin magistrat à la Cour Suprême de la Nation et au Tribunal Supérieur de justice de la province de Buenos-Aires. En i885, nous trouvons le D' Rocha candidat à la Présidence de la République.
Son œuvre politique est des plus considérables. Il fut l'âme du mouvement révolutionnaire en 187/1, luttant non pour un parti politique, mais pour l'existence même de la République. C'est lui qui obtint le décret donnant à Buenos-.Aires le titre de Capitale. Il s'est occupé notamment delà protection de la navigation, de l'augmentation de l'artillerie dans l'armée, de l'extension des voies ferrées, de l'adduction d'eau potable dans les principales villes, de la création de lignes
tël''graphi(jues. Il s'est 4out particulièrement appliqué au développement de l'instruction publique. La ville de La Plata lui doit son existence, il y a fondé une Université, un observatoire astronomique. Il a créé également le premier Institut scientifique Supérieur en Argentine , l'Ecole de Santa Gatalina et l'Ecole des Beaux-Arts.
CUBA
Mort du Ministre de France à Cuba. — On nous annonce la mort de M. Marinacce Cavallace, Ministre de France et Chargé d'Affaires de la Légation de Belgique à Cuba. Le Président de la République à Cuba a signé un décret ordonnant un deuil public de trois jours, pendant lesquels les drapeaux sont restés en berne sur tous les édifices publics. Les funérailles ont eu lieu en grande pompe au cimetière de Colon. M. le Président de la République, doctor Alfredo Zayas , a tenu à conduire le deuil lui-même. Un régiment rl'infanterie et une batterie d'artillerie rendaient les honneurs. Le corps diplomatique et consulaire, au complet, assistait aux obsèques. Ces diverss manifestations témoignent de la profonde sympalhie qu'avait su susciter autour de lui M. Marinacce Cavallace et honorent le pays qu'il représentait si dignement.
PANAMA
Le général Mangin et Je Comité x France-Amérique n de Panama. — Nous savons qu'au cours de sa visite dans l'isthme, où il est resté quatre jours, le général Mangin et sa suite ont été admirablement reçus. Le Co7nité France- Amérique de Panama a pris une grande part aux réceptions et aux fêtes qui ont eu lieu. Son président et les membres de son Bureau sont allés à Colon attendre le Général. Des délégués du Comité l'ont représenté à foutes les cérémonies. Parmi les plus belles, on nous signale : l'inauguration, par le général Mangin, de la Place de France et des travaux du Monument Français, en présence du Président de la République, du Gouverneur du Canal et de toutes les Autorités; la revue de 6000 honmies de troupes Américaines passée par le Général et enfin l'inauguration d'un mausolée que le Comité france- Amérique de Panama a fait élever au cimetière de la ville en l'honneur des nombreux Français morts dans l'isthme, lors des premiers travaux du Canal. Toutes ces cérémonies se sont déroulées au milieu d'un grand concours de peuple, et jamais, de mémoire d'homme, la ville en fête n'a fait une aussi grandiose réception à un étranger.
URUGUAY
M. Buero, Ministre des Affaires Etrangères de l'Uruguay, au général Mangin. — Au dîner offert par le général Mangin, à bord du Jules-Michekt, aux autorités nationales uruguayennes, M. Buero, Ministre des Affaires Etrangères de l'Uruguay, a prononcé un admirable discours, dont voici le texte :
ffMoN Général,
ffSon Exe. le Prcsident de la République me confère l'honneur de vous remercier en son nom delà splendeur amicale de cette réception que vous nous odrez à bord de ce navire qui , bien que blindé et guerrier, vogue sur les mers sous révocation d'un nom populaire et démontre ainsi la double caractéristique de votre nation aussi apte à toutes les conceptions généreuses que redoutable dans la défense de ses droits sacrés.
ffVous avez dit, cet après-midi, en assistant à l'Assemblée générale de notre Parlement, que les dissensions de partis sont l'essence et la condition d'une vie populaire intense et féconde; vous nous avez exhortés à conserver notre esprit de libre analyse, en nous rappelant cependant qu'à l'heure suprême l'union sacrée doit faire cesser les querelles, taire les rancœurs, oublier les rancunes personnelles. Et quand vous faisiez une telle affii'mation, je pensais qu'elle était vraiment sincère et légitime sur vos lèvres.
«t Parce que vous êtes Gaulois : et certainement vous vous rappelez les paroles de César qui, passant par la Gaule pour gagner les Alpes , définit en traits brefs et caractéristiques la physionomie de ce peuple belliqueux et ardent.
ffCes caraclëristiques pei-sistent encore : votre peuple, d'esprit agile, commente , comprend , adopte ou combat toutes les altitudes de la pensée. Vous êtes toujours les Gaulois discrets et braves; mais les centuries ont formé sur votre terre, avec une miraculeuse sélection, cette race équilibrée et harmonieuse, qui trouve ses antécédents dans vos accidents géographiques et dans vos éléments ethniques.
(T Blonds du Noi-d et bmns du Midi; pins de i'Armorique , oliviers du Sud: plaines de la Camargue ou montagnes de l'Auvergne; mer agitée de la Manche ou plage tranquille de la Méditerranée; Bretagne mystique, riante Touraine ou Provence payenne, tout chez vous conspire à vous donner la pénétration supérieure d'éléments remarquables.
frVous êtes artistes, poètes, libérateurs. Votre droit unifie sans à-coups la rigidité justicière de la conquête romaine, grâce au bon sens des coutumes originaires. Vous êtes dociles et agiles dans les arts délicats de la paix; fermes et sages dans les rudes arts de la guerre. Vous avez réédité en plein âge contemporain le lointain miracle de Sophocle, le divin adolescent qui, après avoir vaincu à la palestre avec la gloire juvénile de son corps marmoréen, se présentait devant le tribunal sacré pour recevoir la palme d'or que lui avaient value ses immortelles tragédies.
(T L'Uruguay vous salue, mon Général, par mon intermédiaire, parce que vous êtes le bras de l'Idée. Parce qu'après avoir forgé l'épopée avec votre main formidable, vous la racontez avec la sobriété, la précision et la modestie du génie romain-
rrEt, puisque vous représentez votre patrie et qu'elle réalise dans notre temps le plus digne exemple de l'humanité intégrale, je suis profondément honoré de lever ma coupe, au nom du Président el au nom du pays, pour votre patrie et pour vous-même, qui nous avez apporté son cordial hommage dans l'acier de votre navire de guerre et dans l'or étincelant de votre prose ! n
Le général Mangin et le Comité ^ France- Amérique n de Montevideo. — Le Comité France- Amérique de Montevideo, que préside le D"^ Navaro, a pris une grande part à la réception du général Mangin en Uruguay. Parmi les fêtes organisées par lui, le gala au bénéfice de l'école r? Uruguay-France» d'Avron (près Fontainebleau) et la Conférence faite par le général Mangin au Grand Théâtre ont superbement réussi.
M. Luis J. Supervielle, du Comité France- Amérique de Montevideo, a publié dans la Razon du 29 septembre 1921 un élogieux article de bienvenue à l'égard du grand soldat de France. L'auteur termine ainsi : «Général Mangin, l'Uruguay, qui a connu toutes les épreuves, qui n'a conquis son indépendance que par les sacrifices les plus cruels, l'Uruguay, qui n'hésita pas un seul instant, dès que la France fut engagée dans la mêlée, en 191 -4, à proclamer sa foi et son espérance en sa grande sœur latine, Montevideo, sa capitale, qui eut l'honneur de sauver la liberté au Rio de la Plata et mérila, du g: and Dumas, le nom de r^ Nouvelle Troie 75, souhaitent la bienvenue au successeur des Catinat, des Vauban, des Hoche, des Bugeaud, des Galliéni, des Lyautey et saluent respectueusement le futur Maréchal de France. »
CHILI
Le général Mangin et le Comité France-Amérique de Concepcion. — El Sur, le grand journal de Concepcion, a consacré de longs articles et une documentation photographique intéressante à la visite que le général Mangin a faite à la métropole du Sud du Chih, ainsi qu'au port de Talcahuano, le plus important de la côte australe du Pacifique, Le numéro du 6 septembre rappelle les souvenirs de la glorieuse carrière du général. Il évoque également la mémoire des grands soldats français qui ont combattu jadis pour l'indépendance du Chili : Georges Beauchef, né à Privas en 178^, qui en 1817 vint s'enrôler dans l'armée de San Martin; Henri Brayer, né à Neuf-Brissach en 1769, devenu chef de la cavalerie chilienne en 1817; Benjamin Viel, né à Paris en 1787 et qui en l'année 1817 également vient servir au Chili comme officier des grenadiers à cheval. Les numéros du 7 et du 8 racontent, outre les nombreuses réceptions et manifestations organisées par les autorités et les membres les plus en vue de la société de Concepcion, la cérémonie de la pose de la première pierre du monument destiné à perpétuer le souvenir dos Chihens et des Français nés au Chili qui partirent de ce pays en août 19 1 /i, pour aller combattre sur le front français, et dont le plus grand nombre est tombé au champ d'honneur. Ce monument d'un réel mérite artistique, à l'érection duquel les membres du Comité france- Amérique de Concepcion ont pris une si grande part, s'élèvera sur l'une des principales
igaa. — francb-amébiqub , fétbibb. 5
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promenades de Concepcion. Ce même jour, le Comité France-Amérique de Concepcion a ofTert au général Mangin un dîner intime, au cours duquel M. Antonio Aninat, président du Comité, a prononcé l'allocution suivante :
Mon Général, Messieurs,
Le Comité France-Améi'ique de Concepcion m'a chargé de l'insigne honneur d'offrir à la Mission Mangin cette manifestation qui, si elle n'a pas tout l'éclat qui lui correspondrait, vu la distinction de ses hôtes, a du moins un mérite : la sincérité. Oui, mon générai, et vous Messieurs, vous pourrez dire à votre retour que le Chdi, quoi que l'on ait pu dire, est peuplé de cœurs qui vibrent à l'unisson de la France ; qu'ils ont souffert avec elle dans ses moments d'angoisse, se réjouissant de ses triomphes comme si c'était les leurs.
Le Comité France-Amérique de Concepcion vient d'avoir l'immense satisfaction de voir se réaliser deux de ses principaux idéals : la pose de la première pierre de noire monument dédié aux héroïques poilus morls pour la France, autant Chiliens que Français; et la réception d'un des chefs les plus illustres de la grande guerre — Gloire à eux, Messieurs I
Le soir, le général Mangin et sa suite furent reçus au Club de Concepcion, oîi la fête donnée en leur honneur fut des plus réussies.
EQUATEUR
Service religieux en l'honneur des Soldats alliés. — Un service solennel de commémoration, en l'honneur des Soldats alliés tombés au cours de la grande guerre pour la défense commune, a été célébré à Quito le s novembre dernier à l'église «nCompania».
Celte cérémonie, organisée par le Comité France- Amérique de Quito, sous le haut patronage de M. Clavery, Ministre de France, a réuni, outre les corps diplomatique et consulaire au complet, un grand nombre de personnalités de la haute société de Quito. Le Père Standaerl a prononcé, à cette occasion, un éloquent discours et l'orchestre du Conservatoire, sous l'habile direction de son chef, M. Pedro Traversari, a exécuté d'une façon remarquable un programme choisi , composé presque exclusivement de musique française.
COLOMBIE
Narino, précurseur de l'indépendance de la Colombie. — M. Ed. Clavery, Ministre de France en Equateur, a publié dans le Journal des Débats du 5 décembre 1920 et dans le Bulletin de l'Am,érique latine de février 1921 deux articles d'un grand intérêt sur Narino et son procès dit des «Droits de l'Homme». M. Clavery fait ressortir, avec raison, l'importance du rôle des idées de la Révolution dans l'avènement des nations sud-américaines.
Les Républiques Sud-Américaines se disent filles de la Révolution française. Ce n'est point là une vérité d'ordre sentimental et uniquement fondée sur de vagues aspirations ; c'est un fait historique et qu'attestent de nombreux documents. Le procès de Narino en est un éclatant témoignage en ce qui concerne l'Indépendance de la Colombie.
Antonio Narino, né à Bogota en mars 1760, devient en 1786 Trésorier de la Dîme royale. Vers cette époque, il fonde un club littéraire, que fréquentent quelques Colombiens distingués. En 179^ le Tome I d'une Histoire de l'Assemblée Constituante tombe sous ses yeux. Il y trouve le texte de la Déclaration des Droits de l'Homme. Nul doute que cette lecture n'ait fait sur lui une grande impression. Il en traduit le texte et imprime clandestinement la version sur une presse particulière. Le tirage sur quatre feuilles in-Zi" ne fut que d'une centaine d'exemplaires dont deux seulement furent vendus. Dès lors, la vie de Narino n'est qu'une suite de pérégrinations et d'emprisonnements. Dénoncé et accusé de haute trahison, il est condamné à la déportation pendant dix ans dans un préside d'Afrique. 11 s'évade à l'arrivée à Cadix, séjourne à Paris et à Londres, puis réussit à rentrer en Amérique après avoir pu s'embarquer à Bordeaux sur un vaisseau neutre. Il n'y reste pas longtemps tranquille. L'archevêque de Bogota le dénonce au Conseil de la Vice-Royauté et le traducteur de la Déclaration des Droits de l'Homme est enfermé, cette fois dans son pays, au quartier de cavalerie à Santa-Fe de Bogota. La Révolution de 1810 fomentée par Bolivar, Merandez, Lozano, etc. lui rend la liberté et en 1 8 1 1 , à l'âge de 5 1 ans,
Narino est proclamé Chef du Pouvoir E3L«5utif de la nouvelle République. En 1816, se trouvant à la lête des troupes qui cherchaient à libérer le sud du pays et Quito de la domination royale, il tombe aux mains des Espagnols. Derechef expédié à Cadix, il est cette fois écroué à l'Arsenal de la Carraca , à la prison dite de Cuatro Torres ( i d juillet 1816). Narino ne fut tiré de cette geôle qu'en 1890, grâce à des troubles politiques locaux provoqués par Riego pour la défense de la Constitution de 181a violée par Ferdinand VII. Rentré en Colombie, Narino y fut élu Vice-Président de la République par le premier Congrès (1821). Il eut bientôt de tristes déceptions. Décrété d'accusation devant le Sénat (1828) il fut toutefois acquitté. Cette mi*me année il tombe malade et meurt le 1 3 décembre.
Aujourd'hui, sur Tune des principales places publiques de Bogota se dresse sa statue et tout un peuple salue avec reconnaissance la mémoire du traducteur de la Déclaration des Droits, qu'elle acclame comme le Précurseur et le Père de l'indépendance de la Nation.
Fêtes officieUes de la Colombie. — La République de Colombie fête ofliciellement comme la date de son histoire la plus importante le 90 juillet, jour dans lequel a été donné à Santa Fe de Bogota, en 1 8 1 0 , le premier cri d'indépendance qui rendit la liberté à Narino.
La Colombie fête d'ailleurs, d'après les lois des derniers Congrès, le 7 août, anniversaire de la bataille de Boyaca en 1819, le 2/1 juillet, jour de la naissance du Libérateur Bolivar, et les anniversaires de l'indépendance des Républiques du Venezuela et de l'Equateur, qui ont formé naguère, avec la Colombie, la Grande Colombie. c p
GÉNÉRALITÉS
Deux nouvelles revues sur rAménque latine. — Nous venons de recevoir le premier numéro de deux nouvelles revues de l'Amérique Latine.
La première s'appelle Revue de l'Amérique Latine; elle indique comme directeur et rédacteur en chef les noms de nos amis Ernest Marlinenche et Ventura Garcia Calderon, mais nous croyons savoir que M. Charles Lesca s'en occupe tout particulièrement. Le premier numéro se présente sous la forme d'une revue in-octavo de 96 pages divisées en trois parties. La première partie est composée d'articles parmi lesquels nous relevons ceux de M. Francisco Garcia Calderon et de M. Jules Supervielle. Les autres collaborateurs sont des Français écrivant sur des sujets sudaméricains. La deuxième partie de la revue est composée de traductions de pages d'auteurs Sud-Américains, déjà parues. La troisième partie est constituée par des chroniques sur la vie intellectuelle de l'Amérique latine ainsi que sur la vie politique. Toutefois, en ce qui concerne les chroniques de la vie politique, elles ne sont qu'annoncées pour les prochains numéros. Il est assez difficile de juger par ce premier numéro des tendances qu'aura cette revue. Elle paraît devoir être consacrée à la vie intellectuelle. Nous sommes frappés par le fait que, alors que les articles de lête de la revue sont extrêmement brefs, deux, trois ou quatre pages, certaines des chroniques, même assez techniques, se développent en petits caractères sur un beaucoup plus grand nombre de pages. Cette revue fait, dans une certaine mesure, suite à la revue sud-américaine qui avait été créée avant la guerre et qui, après six mois d'existence, a été interrompue par la guerre. Dans un avis au lecteur, la nouvelle revue nous fait savoir qu'elle est assurée, quoi qu'il advienne, de durer au moins trois ans. Nous en faisons nos bien sincères félicitations a l'éditeur responsable.
L'autre revue est d'un tout autre caractère, elle s'appelle : Amérique Latine et a pour directeur et rédacteur en chef M. Thierry-Cazes. Il semble qu'elle s'occupe tout particulièrement des questions économiques. Comme la Revue de F Amérique Latine, elle est rédigée en français; toutefois, elle donne un roman en langue espagnole. Elle semble avoir son siège social dans les bureaux d'une Compagnie Française d'entreprises commerciales et industrielles dont elle paraît ainsi être l'organe. Comme la Revue d'Amérique latine, elle est mensuelle; dans son premier numéro, elle publie un article de notre ami M. de Matheu, sur le Salvador. o ç
Revue des Livres,
La Gaceta de America, n" i, mars-juin 1921. — Dii-ecteur Hugo D. Barbagelata. Imp. Vertongen, 5o, rue St-Lazare. Paris.
Un des raeilleui-s écrivains sud-améi-icains , à qui ion doit des livres d'histoire très remarqués, vient de fonder à Paris une revue au nom volontairement archaïque, la Gaceta de America. Elle nous offre rrune synthèse du mouvement intellectuel du continent colombien". Avec un zèle, une activité, une impartialité des plus louables, M. Barbagelata choisit dans l'abondante littérature américaine des études, des articles, des poésies dont l'intérêt dépasse les confins d'une seule patrie. Il vise, dans l'ordre intellectuel, cette Magna Patria de José Enrique Rodo, l'Amérique espagnole, unité idéale de l'avenir dont chaque nationalité ne serait qu'une province fîère de son isolement provisoire.
Paris est la capitale du continent latin qui progresse vers l'unité. M. Barbagelata croit que trl'heure est propices pour affermir ici ce mouvement. Il connaît admirablement la vie littéraire d'outremer, il en étudie avec sympathie tous les efforts, il fixe des points de repère, des tendances, des buts. Il ne veut être qu'un témoin lucide, mais nous savons fort bien que sa foi est créatrice.
Des notes bibliographiques, une excellente Revue des Revues, des échos, des anecdotes enrichissent la très vivante Gaceta.
José Maria Barreto. Elproblemaperuano-chtleno (1 883-1 g 1 1). — Lima , imp. Americana Sto. Toribio aSo-aSi , 1919. — Au moment où le conflit entre le Pérou et le Chili devient plus aigu, les lecteurs qui seront désireux d'approfondir cette question et qui désireront connaître à fond les deux points de vue en présence, pourront très utilement consulter l'ouvrage important écrit par M. José Maria Barreto, actuellement, si nous ne faisons erreur, Ministre du Pérou à Mexico. L'ouvrage expose, du point de vue péruvien, le problème et les conflits survenus entre les deux Etats deiSSSàigii.
R. Blanco-Fombona. Cartas de Bolivar iSaS-iSaâ-iSsô. — Editorial-América, Martin de los Héros, 83, Madrid, 1921. — Sous ce titre M. Blanco Fombona publie dans un fort volume de ^27 pages des lettres de Simon Bolivar qu'il illustre d'autographes. Une 1" édition de ce livre a déjà été publiée à Paris, si nous ne faisons erreur, sous le titre de tfCartas de Bolivarr (chez Michaud, 1918). Un de nos collaborateurs, M. Barbagelata, l'a commenté et en a indiqué la valeur dans un article dans rrLa Revista de America^.
Festojos enhonor de Francia celehrando el là de Julio ig^i y en agasajo a la Mission Francesa que prcsidida par el ilustre General Mangin rinde visita ojicial a nuestra ciudad, brochure de. 16 pages. — Gonsejo Municipal de Panama.
Panama-Costa Rica houndary controversy, brochure de 1 8 pages. — Panama' s reply to the United States. — Panama National Printery igsi.
Ahuario Estadistico de la Republica Oriental del Uruguay, livre 28, année 1918, in-quarto de 584 pages. — Tipografia Moderna, de Arduino Hnos, Galle Gerrito num. 691, Montevideo.
M. ViNCENZi. Ruinas y Levendas. — Centre Intelectuai Editer, 1921. Imprenta Minerva San José de Gosta- Rica.
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PAYSAGES DE FRANCE
Chapitre I" : Vle d'ensemble. (Suite
Use ville filasçajse lv misevse comme vse cité espagnole. AVIGNON : LE PONT SAINT-BÉNÉZECH.
Ei, comme cotdeur, comme intensité lumineme, eB-ce au Jivimon ou Toulouse ne valent pas leurs émules italiennes ou espagnoles, — celle-là toute blanche <& or, d'une blancheur presque orientale, derrière son fleuve <& set remparts me'die'vaux , celle-ci tout empourprée sous sa couronne de briques roses, au bord de la «blonde Garonne» chantée par le dernier poète latin ?. . .
Ces cara^tes ^'néraux se retrouvent dans chaque ré^on de notre pays C^ ils s'y diversifient presque à l'infini, ils s'j colorent de nuances particulières selon l'âme de chaque contrée. Il serait interminable d'entrer dans te détail de ces particularités pittoresques. Il sied même de glifier rapidement sur ce qui eH trop connu, sur ce que j appellerai les lieux communs du paysage fiançais. Parmi ces ^ands she^acles on zorsdrait surtout mettre en lumière ce qui l'esî moins <ù' ce qui pourtant mérite l'attention <ù' l'admiration du ta fiant, mais sans prétendre tout dire : ces beautés d'art ou de nature sont si abondantes qu'elles offrent à la description une matière réellement inépuisable.
LoL75 BEKTKAND.
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MARS
LE LIVRE FRANÇAIS
LIVRES NOUVEAUX RECOMMANDÉS PAR LA COMMISSION
Désignée par le Comité Trance- Am/rique Se composée de MM.
Gabriel Hanotaux, président du Comité France- A.mérique j de l'Académie française; Maurice Barres , de l'Académie française j Henri Bergson , de l'Académie française) Henry Bordeaux, de l'Académie française; Alfred Croiset, de l'inlfitut, ancien doyen de la Faculté des
M. FIRMIN ROZ, auteur de L'Age d'Homme.
Lettres de Paris; F. Larnaude , doyen de la Faculté de Droit de Paris; Henri Roger, doyen de la Faculté de Médecine de Paru; A. SoucHON , de l'înJiitut; Joseph Bertrand , secrétaire général de la « Revue des Deux- Mondes a; Louis GiLLET, «»jfrvateur du Musée de Cbaalis; Louis-Jaray, direlîeur général du Comité France-Amérique.
VIE INTELLECTUELLE
ERNEST ZYROMSKI : Maurice de GuÉrtn et Eugénie de GuÉrin. 2 vol.. Armand Colin, 7 fr. chaque,
HISTOIRE & POLITIQUE GÉNÉRALE
D. S. MUZZEY : Histoire des Etats-Unis d'AmÉriove (traduit par A. de Lapradelle) Larousse, 25 tr.
FERNAND AUBURTIN : La Natalité (/ éditio») G. Grès, 9 fr.
ROMANS ''
FIRMIN ROZ : L'Age d'homme . Pion, 7 fr.
POÉSIE & BEAUX-ARTS
EMILE RIPERT : O^ide : poète de l'amovRj des dieux et de l'exil Colin, 12 fr.
LITTÉRATURES ANCIENNES & MODERNES & CRITIQUE LITTÉRAIRE
ANDLER : Nietzciie, sa vie et sa pensée. Tome III Bossard, 18 Ir.
VIE PHILOSOPHIQUE & SOCIALE
C. BOUGEE : Leçons de sociologie sur l'évolution des valeurs Colin . 7 fr.
SCIENCES JURIDIQUES
CARRE DE MALBERG : Contributiox .1 la théorie générale de l'Etat. Tome II Sirey, jo fr.
SCIENCES MÉDICALES
BRACHET : Embryologie Masson, 60 fr..
PAYS ÉTRANGERS
L. EISENMANN : La Tchécoslovaquie Rieder, 5 fr
i'> Les romans pouvant être lus pat toute personne sont marqués d'un astérisque.
EDITIONS DE LUXE NOUVELLES
AUTRES LIVRES NOUVEAUX PARUS
DIVERS : Robert Dommanget : Le DreJ?age de Yrctm. (Les Editions de l'Eleveur, 12 fr. )
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Notices Bibliographiques.
JiLES Dkcamps, (lirecteiii" des ëluiles économiques de la Banque de France. — Les changes élrangers, ouvrage couronné par l'Académie des S<'iences morales ef politiques, préface de M. AndrJ Liesse, membre de rinslitul. — (1 vol. in-8' de 896 pages. Félix Alcan, édit., Paris, 19-32.)
L'auleur, dont la compétence toute spéciale en matière de changes est bien connue, notamment de nos lecteurs, a poursuivi, dans la composition de son ouvrage, un double but : il décrit et explique, d'une manière générale, mais dans un esprit pratique, les'procédés par lesquels se règlent les comptes internationaux : puis il fait, au même point de vue, rhistoricpie de la période de guerre et d'après-guerre, en montrant comment le mécanisme du change a fonctionné à cette occasion. Tout le livre est nonrri de faits précis et de chiffres, apportenant pour la plupart à la plus récente actualité.
L'étude de la dépi'écialion des changes-argent et des changes-papier, ainsi que des tentatives faites pour régulariser ces clianges, lui est une occ;>sion de rappeler les expériences monétaires de l'Amérique et des Philippines, en particulier d'exposer l'organisation et le rôle des caisses de conversion créées en Argentine et au Brésil. Il mentionne aussi celle qu'il a été question d'établir au Chili.
René Bazin, de l'Académie française. — Notes d'un amateur de couleurs. — Calmann-Lévy. 6fr. 7,^. — Ces pages nous révèlent un René Bazin critique d'art et amateur de couleurs, au même degré que n'importe quel impressionniste. Les aS chapitres du livre sont des articles séparés qui chacun nous peignent un aspect de la nature ou nous font comprendre une œuvre d'art avec une clarté et en même temps une sansihilité rare. M. René Bazin rap|>elle (juehpie part le mot de Millet : rVous avez le bonheur de ne pas vous y connaître en peinture et de ne chercher que la substance que peuvent contenir les choses u. Ce mot résunje tout le talent de l'auteur dans ces pages; M. René Bazin exprime la substance de vie contenue dans l'art et celte lecture est très attachante.
LE ROMAN DE GUSTAVE COURBET
d'après une correspondance origjiale du grand Peintre. Préface de CAMILLE MAUCLAIR.
I. Il volume in-16 Jésus {lix 19) orné d'un portrait inédit de Courbet par lui-même (collection du baron Max Desmoussaax de Givray) et deux autographes extraits de sa correspondance.
Prix de Texemplaire sur bouflant 8 francs.
Pour paraître fin ll:ir«> 1922.
CRITIQUE SENTIMENTALE
Souvenirs sur les CAZIN et sur Albert LECHAT.
Un volume in-i6 Jésus [ li x 19) orné des cinq portraits suivants : yeon-CAarl.i Cazin (dessin de Pacl Renodakd]. Madame •Jean-Charles Cazin (d'après un document photographique]. J.-M.- Michel Cazin ( dessin de \. db Bnoci ). Madame Berlhe Caziit {dessin de J.-M.-Micuel CiZU \ /t/6er{ Lechat (bois d'AMÉoÉE Jot\c ;.
Prix de l'exemplaire sur bouffant 8 francs.
LIBRAIRIE DE LA
S^^ LES ÉDITIONS DE UÉLEVEUR
qui est actuellement la seule librairie spécialisée dans l'édition et la vente des ouvrages cynégétiques et canins que vous trouverez tous les ouvrages sur toutes les chasses, et sur l'élevage et le dressage du chien.
Demandez-nous notre catalogue. Xotre librairie met éqa' lement en vente chaque mois des séries déditions anciennes . rai-es ou épuisées d'outrages cynégétiques.
Nous éditons également la REVUE CYNEGETIQUE ET CAMXE : L'ÉLEVEUR fondée en i885 et qui parait chaque semaine.
Demandez un spécimen et un catahgue à la
S'' LES ÉDITIONS DE L'ÉLEVEUR
5, Rue de Stockholm, PARIS (8^).
LIBRAIRIE PLOIV
Dernières Moiiveiiiités :
FORTUNAT STROWSKI.
Professeur à la S ji bonne.
L'AMÉRIQUE
La ^Semaine Nationale du Vin y), que préside M. Ricard, ancien ministre de V Agriculture , a bien voulu demander au Comité France-Amérique d'organiser une ajournée Américaine r pendant cette semaine.
Le Comité France-Amérique s'est adressé à quatre personnalités spécialement compétentes réunies sous la présidence de M. le Baron dAnthouard, vice-président du Comité France-Amérique. Elles 07it présenté quatre rapports, qui forment comme I quatre chapitres d'un livre. Nous leur avons demandé de vouloir bien écrire ces ' quatre études sous la foi^me d'articles pour qu'ils soient susceptibles d'être connus de nos lecteurs. Cet ensemble sans précédents leur offrira, croyons-nous, un vif intérêt. Ce sont ces études que nous publions dans le présent numéro.
La France doit avoir ^ une politique duvinyj; comme en presque toutes matières,
; c'est le produit de luxe qu'on lui demande surtout de ïétranger; il faut quelle le
\ défende contre la fraude et se façonne aux besoins du marché sur lequel elle peut vendre
des produits; le producteur français et le consommateur américain ont le même intérêt
de protéger la loyauté de leurs transactions contre ceux qui les exploitent ou les trompent.
CHAPITRE I
Par m. F. G. DASTOUS,
Président de la Seâîon Canadienne de la Chambre de Commerce britannique de Paris,
Membre du Comité France-Amérique.
Sommaire: Le régime des provinces «sèchesyt et des deux provinces vhumidesn : Québec et Vancouver. Comment les vins à destination de ces pi-ovinces sont achetés en France. Intervention gouvei-nementale.
Dans le rapport dont l'élaboration m'a été confiée par MM. les organisateurs de la Semaine du vin., je me suis attaché à développer la question telle qu'elle a été posée par le Comité France- Amérique, et je l'ai fait suivre de quelques considérations personnelles sur l'avenir du vin au Canada.
D'abord, la vente des vins au Canada : les différentes provinces du Dominion n'ont pas encore publié de statistisques permettant de donner des chiffres exacts depuis que les lois concernant les liqueurs alcooliques sont en vigueur. Toutefois, dans un récent banquet, le premier Ministre de la province de Québec, qui, comme vous le savez, est une province humide, a pu déclarer que la Commission des liqueurs de Québec, pour sa première année d'opérations, pourrait sans doute déclarer un bénéfice de /i, 000,000 de dollars, soit au cours du change à peu près /lo, 000, 000 de francs.
Il est logique de conclure que la consommation des alcools, spiritueux, vins et bières dans cette province, ne l'a pas été par ses seuls habitants. Limitrophe des Etats-Unis et de la province d'Ontario qui sont prohibitionnistes, Québec reçoit constamment de nombreux visiteurs qui ne sont pas encore réconciliés avec le régime de l'eau. El puis il doit être difficile de rendre complètement étanches des frontières aussi étendues.
En ce qui concerne la Colombie britannique, qui, à l'instar de la province de Québec, a placé la vente de ses liqueurs alcooliques sous le contrôle de son Gouvernement, nous n'avons pas non plus de données précises, mais je suis persuadé que le contre fort des Montagnes Rocheuses n'est pas un obstacle à l'afBuence des touristes assoiffés venant de l'Ouest Canadien ou du Nord-Ouest des Etats-Unis.
Toutes les autres provinces sont prohibitionnistes et la consommation du vin y est forcément très limitée, car ce n'est que sur ordonnance du médecin qu'on peut obtenir la valeur d'une bouteille à la fois. Si à la consultation médicale, qui coûte deux dollars, doit s'ajouter le coût d'origine de la bouteille de vin, plus son transport, ses droits d'entrée et le bénéfice du revendeur, vous comprendrez qu'il faut être assez fortuné pour pouvoir se payer une bouteille de vin d'une façon régulière, même en cas de nécessité.
Régime des proviyices sèches et des deux provinces humides. — Afin de mieux comprendre, le régime qui préside à la vente des alcools dans le Dominion, il est utile que l'on vous explique sa situation politique: en i864, le Parlement canadien vota une Constitution nouvelle approuvée par l'Angleterre , et grâce à laquelle le pays n'est pas inférieur aux Etats-Unis sous le rapport des libertés nationales.
Le pays se divise en provinces et les provinces on comtés. Ceux-ci envoient en Chambre des députés dont les uns représentent les intérêts dudit comté au Parlement fédérai dont le siège est à Otlava, et les autres au Parlement provincial appelé Assemblée Législative et dont le siège est situé dans la capitale de chaque province respective. De là vient que tout en étant gouverné par le Parlement fédéral en ce qui concerne la question de politique générale, les provinces sont administrées par leur Assemblée Législative respective, lorsqu'il s'agit de questions de politique locale. Voilà pourquoi il s'en est suivi que certaines provinces ont été déclarées sèches alors que d'autres sont restées humides, tout en plaçant le commerce des liqueurs alcooliques sous le contrôle de leur Gouvernement, car d'après le décret dit Canadian Tempérance Act, le Parlement fédéral a concédé le droit aux provinces de légiférer elles-mêmes sur ces questions d'intérêt local.
Le Dominion comprend neuf provinces et deux territoires. De ces neuf provinces, deux sont sous le régime humide et toutes les autres, y compris les deux territoires, sont sous le régime sec. Les deux provinces humides sont la province de Québec, située à l'extrême Est du Canada et la province de la Colombie britannique située à l'extrême Ouest, sur les bords de l'Océan Pacifique. Il faut nécessairement que les frontières des provinces ainsi enclavées soient bien imperméables pour que le trop-plein des provinces humides ne déborde pas, aussi les lois contre la contrebande et la fraude sont-elles excessivement sévères et les délinquants sont-ils punis avec la plus grande rigueur.
Régime de la jvovince de Québec. — C'est le 3 février 1991 que fut sanctionnéepar le Conseil législatif et l'Assemblée Législative de Québec la loi concernant les liqueurs alcooliques de cette province, mais ce n'est que le 1" mai de la même année qu'elle fut mise en vigueur.
Il est intéressant de noter, en passant, que dans l'article 9 de ce décret, il est spécifié que cette loi s'applique à toutes les provinces, mais l'application en est suspendue dans toutes les municipalités où la loi de Tempérance du Canada est en vigueur, ce qui revient à dire que certaines localités peuvent s'appliquer le régime sec même dans une province humide; ainsi Levis, ville assez importante située de l'autre côté du fleuve en face de Québec, est tout à fait «drvn tandis que cette dernière est aussi humide que le permettent les lois de la province dont elle est la capitale. Cependant, l'inverse n'est pas toléré, car dans Ontario, où la prohibition fut décrétée à la suite du référendum, certaines villes comme Toronto, bien que s'étant prononcées contre la prohibition , se sont vu apphquer le régime sec à l'instar de toutes les autres localités de cette province.
Il est curieux de noter aussi que , dans le décret , le mot « Vins n est ainsi défini : boissons alcooliques obtenues par la fermentation des éléments sucrés que les fruits (raisins, pommes, etc..) ou autres produits agricoles (miel, lait, etc. . .) contiennent à l'état naturel.
Une Commission composée de cinq membres fut créée sous le nom de Commission des Liqueurs de Québec, et constitue une corporation revêtue de tous les droits et pouvoirs appartenant en général aux corporations. C'est dans la cité de Montréal que la Commission a installé on bureau principal (une clause de la loi en décide ainsi), toutes commandes de liqueur alcooliques doivent être faites par elle, et doivent porter la signature de trois de ses membres. Elle a un magasin et un entrepôt principal dans la métropole et des succursales de ce magasin et de cet entrepôt dans plusieurs centres importants.
C'est par l'entremise de postes distributeurs que se fait à l'intérieur de la province la vente au public. Les articles 9 3 et 9 /i du décret indiquent qu'il est défendu de vendre ou livrer des alcools potables ou non potables, des vins et toutes autres liqueurs alcooliques, à l'exception de la bière. La Conunission seule, ou la personne qu'elle autorise à cet effet, possède ce droit. La vente des uqueurs, des eaux-de-vie et des spiritueux est limitée à une bouteille par personne et par jour. La quantité de vin par personne n'est pas spécifiée.
J'attire votre attention sur l'article /lo, que je me permets de citer en entier, car il contribue à appuyer les lois du Canada contre la fraude et la substitution. Le voici textuellement:
« Les bières ou vins embouteillés qu'une personne , munie d'un permis pour en vendre , se procure dans le but de les distribuer à ses clients ou à ses hôtes, doivent être, pendant qu'ils sont dans le local où cette personne exerce son commerce de liqueurs, gardés dans les bouteilles dans lesquelles ils lui ont été livrés. Tant que ces bouteilles portent la marque ou étiquette qu'elles portaient lors de leur livraison, il est défendu d'y mettre aucune autre liqueur, substance ou liquide, et ni le permissionnaire ni une personne agissant pour lui, après que la liqueur embouteillée dans une desdites bouteilles eh a été retirée, ne peuvent remplir celle-ci, entièrement ou partiellement, en vue de fournir une liqueur, substance ou liquide à un client ou à un hôte.
«l.edit permissionnaire ne doit ni faire usage, ni permettre qu'il soit fait usage, sur une bouteille dans laquelle des liqueurs sont gardées en vente dans son local , d'une marque ou étiquette n'indiquant pas avec précision et clarté la nature du contenu de cette bouteille, ou pouvant de quelque manière induire en erreur un client ou un hôte sur la nature, la composition ou la qualité de ce contenu.
« Ledit permissionnaire ni une autre personne ne doivent, pour aucune raison , mêler, permettre de mêler ou faire mêler une liqueur alcoolique qu'il n'est pas autorisé à vendre, avec une liqueur alcoolique que son permis l'autorise à vendre, r)
Régime de la Colombie hrilannique. — La province de la Colombie britannique a sanctionné le 2 avril 1921 la loi régissant la vente des liqueurs alcooliques sous le contrôle de son gouvernement. Au point de vue des restrictions qu'elle impose aux consommateurs, cette loi se rapproche de celle de la province de Québec. Elle spécifie que tous breuvages contenant 1 p. 1 00 d'alcool entrent dans la catégorie des liqueurs dites alcooliques.
Le décret n'a pas prévu, comme dans la province de Québec, la création d'une commission d'achats. On a constitué tout simplement un bureau appelé : «Liquor Control Board» comprenant trois membres dont les fonctions relèvent du lieutenant-gouverneur en conseil. Ce dernier a le pouvoir de nommer un agent appelé : «Purchasing Agent?? et dont le rôle est d'assister le K Control Board» en achetant, au nom du Gouvernement, toutes les boissons alcooliques nécessaires à l'approvisionnement des magasins gouvernementaux.
Le «Boardw a le pouvoir dénommer des «Vendors» salariés qui sont autorisés à émettre sur demande des permis individuels autorisant le titulaire à acheter des alcools, vins ou spiritueux sous certaines conditions et en quantités limitées. De plus, des permis spéciaux sont consentis à des pharmaciens, médecins, dentistes et vétérinaires, les autorisant à vendre des boissons alcooliques pour des fins médicinales seulement.
Régime des provinces sèches. — Les provinces d'Ontario, capitale Toronto; du Nouveau-Brunsvk'ick , capitale Frcdericton ; de la Nouvelle-Ecosse, capitale Halifax; de l'île du Prince- Edouard, capitale Charlottetown; du Manitoba, capitale Winnipeg; de l'Alberta, capitale Edmonton ; de la Saskatchawan, capitale Begina, ainsi que les territoires du Nord-Ouest et du Yukon, sont sous le régime de la prohibition complète.
C'est pendant la Fession législative de 1 99 1 et à la suite du référendum que la province d'Ontario, la plus peuplée du Dominion, promulgua son décret prohibant et restreignant le commerce et l'usage des boissons alcooliques dans les limites de la province. C'est vers le mois de mars de la même année que le décret entra en vigueur et que la Commission racheta les stocks des Vendors existant à celte époque. Cette prohibition ne s'étend pas aux vins, spiritueux et alcools utilisés en thérapeutique médicale, dans l'industrie ou pour les besoins du culte. Les médecins et les dentistes peuvent prescrire à leurs clients une quantité de vin ne dépassant pas 1 litre à la fois et par personne (one quart).
Des licences sont octroyées par les bureaux de contrôle à des pharmaciens les autorisant à vendre sous ordonnances de médecins.
La clause la/i spécifie, en laveur des fabricants de spécialités pharmaceutiques, que si les pharmaciens, marchands ou sociétés faisant le commerce des spécialités pharmaceutiques livrent à la consommation un produit contenant une quantité suffisante de drogue pour en prévenir l'usage en tant que breuvage, ils sont autorisés à en faire le commerce libre.
La Commission d'achats de l'Ontario s'appelle r. Provincial Board of Liquor Commissioners?) et est composée de trois membres dont l'un est président. Le siège de celte Commission est à Toronto. C'est elle qui nomme dans la cité de Toronto et les autres centres de la province, des bureaux de distribution appelés : Sales Agencies.
Les autres provinces sèches, moins importantes, ont calqué leur législation sur celle de l'Ontario, et je vous ferai grâce d'entrer dans les détails des différents décrets qui ont été promulgués, ce qui ne saurait d'ailleurs vous intéresser. Toutefois, dans la province d'Alberta, une plus grande latitude est donnée aux médecins, aux vétérinaires et aux dentistes. On peut obtenir assez facilement une ordonnance moyennant le prix de la consultation, qui est fixé à 9 dollars i/a. Vous comprendrez que dans ces conditions les consommateurs préfèrent se faire prescrire une bouteille d'alcool de 1 9 onces qu'une bouteille de vin.
Quant aux provinces du Nouveau-Bru nswick et de la Saskatchawan , elles se sont réservé le droit de placer le commerce et l'usage des vins et liqueurs sous le contrôle du gouvernement, et on dit que celle-là a déjà même l'intention de légiférer dans le sens de la province de Québec.
Comment les vins à destination du Canada sont achetés en France. — Québec: Dans la province de Québec, la Commission des liqueurs a seule le droit de faire le commerce des alcools et des vins. C'est un monopole comme celui des allumettes et du tabac en France. Cette commission n'a pas encore créé de bureau d'achats à Paris, mais elle y a créé un service de renseignements au n° 9 de la rue du Heider, sous la direction de M. Guibert. M. GuLbert a pour mission de rechercher les vins conformes au goiàt des habitants de la province de Québec, à recevoir |es offres que pourraient leur faire les maisons françaises, à trouver les meilleures sources et à soumettre à la Commission des liqueurs de Québec les échantillons et les prix. Ce bureau de renseignements a pour objet de faire une sélection et de permettre à la Commission des liqueurs de livrer aux consommateurs, non seulement les grands crus de France, mais des vins ordinaires de façon a vulgariser l'emploi des vins de table et d'en faire pour ainsi dire un breuvage national en le mettant comme en France à la portée de toutes les bourses. C'est donc à M. Guibert que tous ceux qui veulent vendre leurs vins au Canada doivent faire tout d'abord leurs propositions avant d'espérer recevoir des commandes directement.
Colombie britannique. — La Colombie britannique s'approvisionne différemment : l'article 4 7 du décret spécifie en effet que toute personne engagée, dans la pro\ince, dans le commerce des liqueurs, a droit de vendre à l'agent du Gouvernement. Vous pouvez donc vous adresser soit directement aux Purchasing x4gencies du Liquor Control Board à Victoria, soit à des importateurs de Vancouver ou de Victoria.
Manitoba. — Au Manitoba, comme ce sont les Vendors nommés par le Gouvernement qui contrôlent la vente des vins et alcools , c'est à eux qu'il faut s'adresser pour faire des propositions. Ceux-ci reçoivent leur nomination des mains du lieutenant-gouverneur en conseil, et en vous adressant au Gouvernement même à \\ innipeg vous pourrez obtenir les noms et adresses des différents vendors de la province.
L'Alberta. — Dans la province de l'Alberta, un seul vendeur officiel est nommé par le lieutenant-gouverneur et vous devez adresser vos propositions de la façon suivante : ;: Public liquor vendor, gouvernement d'Alberta, Edmonton??.
Dans la province de la Saskatchawan. vous devez adresser vos offres de la façon suivante : «Liquor commission of Saschatchawan, Regina, Can.w.
Dans la Nouvelle-Ecosse, veuillez faire vos offres directement à : «The Board of vendor commissioners of Nova Scotia , Halifax, Gan. r.
Dans le Nouveau-Brunswick ^ c'est la même forme et c'est au «Liquor Board du Nouveau Brunswick 55, à Saint-Jean, qu'il faut faire des offres de services.
Dans l'île du Prince Edouard, c'est au «Liquor Board of the Prince Edward Island, à Charlottetown55 qu'il faut s'adresser, mais ici je n'ai pas par devers moi le texte du décret et je vous donne ces renseignements sous réserves. D'ailleurs, cette province maritime est très peu peuplée et j'ai lieu de croire qu'elle s'approvisionne soit à Saint-Jean soit à Halifax.
L'avenir du vin au Canada. - — D'après les intéressantes remarques faites dernièrement par lo premier ministre de la province de Québec, tout le monde a pu constater avec satisfaction que la première année d'exercice de la Commission des liqueurs de Québec semblait être très encourageante. D'un autre côté les restrictions que comporte la loi sur la vente des liqueurs dans cette province devraient, dans une certaine mesure, réprimer les abus que causait l'usage des alcools principalement, lorsque la consommation en était illimitée et le commerce libre.
M. Guibert m'a annoncé que les autorités officielles ont constaté avec satisfaction que l'alcoolisme était en régression évidente dans cette province, ce qui est d'un bon augure pour la vitalité du régime.
Devant cette constatation et devant les résultats matériels acquis, vous pensez bien que les provinces sèches doivent observer attentivement, et même avec envie, la province de Québec qui a vu les touristes des Etats-Unis affluer sur son territoire la saison dernière. Déjà le Nouveau- Brunswick et la Saskatchawan se sont émus et ont l'intention d'adopter le même régime que la province de Québec.
Gelles de nos provinces qui sont devenues tout à fait prohibitionnistes à la suite d'une propagande persistante et organisée faite dans le Ganada entier par les fervents apôtres du régime sec, se sentiront désavantagées et voudront faire pression soit pour que les provinces humides deviennent prohibitionnistes totalement, soit pour qu'elles adoptent le même régime que Québec. Gare à la propagande prohibilionniste ! . . . elle va faire rage plus que jamais et comme le Nouveau -Brunswick annonce son intention d'évoluer dans un sens favorable au régime humide, elle agira pour ne pas perdre le terrain gagné.
Lors de la campagne qui s'est faite au Ganada , surtout par la Dominion Alliance G", avant que la majorité ne suive l'exemple des Etats-Unis, les antiprohibitipnnistes sont demeurés inactifs. On se demande quels auraient été les résultats des différents referenda si les partisans du régime humide n'avaient pas pratiqué la politique des bras croisés et étaient entrés en lice en s'appuyant sur une propagande en faveur du vin.
Pourquoi les grandes maisons de Champagne, de Bordeaux, de Bourgogne, de Saumur, etc., ne se syndiquent-elles pas en vue d'entreprendre une campagne de presse discrète au Ganada ? L'argent dépensé en publicité autrefois pourrait être réparti dans ce but pratique. Les arguments ne manquent pas : n'est-il pas prouvé que le vin est l'antidote de l'alcool ? A Madagascar, l'alcoolisme est en régression depuis que seule la consommation du vin est permise.
Il faudrait éduquer l'opinion publique et faire admettre par les hygiénistes de là-bas que le vin est une boisson non seulement saine mais .tonique, moins dommageable à la santé que ces boissons sucrées et gazeuses employées là-bas, qui souvent abîment l'estomac. Les médecins ne prescrivent-ils pas du vin aux cachectiques, aux anémiés? Les pharmaciens l'associent au quinquina, à la peptone, à la pepsine, à la viande de bœuf, que sais-je enfin, et toutes les pharmacopées du monde le considèrent comme un excellent tonique.
J'ai lieu de croire que cette vulgarisation du vin au Ganada entrera dans les vues de la Commission des liqueurs, qui verra d'un bon œil son emploi comme breuvage national. li serait
désirable que l'opinion publique se familiarisât avec la véritable définition du mot «vin tj; qu'on ne le classifie pas avec les cidres ou avec les boissons fermentées de certains produits agricoles. Le jus de raisin frais fermenté semble aussi déclassé sous la rubrique : «Liqueur intoxiquante?) (intoxicaling liquor) qui le range au nombre des boissons enivrantes à l'instar du whisky, du gin , du rhum et de l'eau-de-vie.
Votre propagande pourrait être instructive , elle ferait l'historique de la vigne dans les différentes régions de France. Elle démontrerait que le vin est un produit vivant, possédant des qualités qui lui sont propres et dont les vertus thérapeutiques ont été reconnues par toutes les pharmacopées du monde.
Naturellement, loin de moi la pensée de discréditer, au profit du vin, les eaux-de-vie charentaises qui se distinguent, par des qualités spéciales, des alcools de grains, et qui ont propagé partout la renommée des distillateurs français, mais je crois que ce serait une erreur de tactique que de les associer au vin dans une campagne de propagande , à l'heure actuelle.
Commençons d'abord par ceux-ci, et lorsque nous aurons atteint notre but, il sera temps de démontrer combien l'usage modéré des bons cognacs de France est loin d'être préjudiciable à la santé publique, au contraire. Nos médecins en prescrivent souvent l'usage à leurs malades et chez nous le cognac est non seulement une liqueur fine, mais il fait partie de la pharmacie des familles.
Pour en revenir à la question de propagande du vin, vous trouverez là-bas un terrain bien préparé : nos soldats, dans les plaines de Flandre et de Picardie, ont appris à aimer le vin à table. Dans la province d'Ontario , qui est pourtant prohibitionniste, l'usage des vins indigènes esl permis et, selon les termes de la clause /i 4, les viticulteurs peuvent les livrer à la consommation en quantités qui ne sont pas inférieures à cinq galons, c'est-à-dire vingt litres, en petits tonnelets et, en bouteilles, en quantité non inférieure à une douzaine à la fois.
En somme, nous avons dans le Dominion du Canada en général, et dans la province de Québec en particulier, un excellent point d'appui pour vulgariser l'usage du vin dans l'Amérique . septentrionale, et qui sait si une propagande intelligemment conduite sous les hospices de vos syndicats viticoles et avec l'autorisation des autorités canadiennes, ne dépassera pas nos frontières et ne fera pas revenir les Américains des Etats-Unis sur une décision qui fut si désastreuse pour le commerce français.
f)8 FRANCE-AMÉRIQUE.
CHAPITRE II
Par le Baron d'ANTHOUARD,
Ministre de France, Président de Section au Comité France -Amérique.
Sommaire : Comment l'opinion publique aux Etats-Unis envisage le régime sec existant. — Y a-t-il lieu de croire qu'une modification y sei'a apportée en ce qui concerne le vin ? — Quelles sont les fraudes au régime actuel ?_
Le Congrès des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, dans sa 65^ session, commencée ie 3 décembre 1917, a adopté une résolution tendant à ajouter à la Constitution le 18* amendement suivant :
Un an après la ratification de cet article, la fabrication , la vente, le transport des liqueurs enivrantes, leur importation ou leur exportation seront interdits aux États-Unis et sur tout territoire soumis à leur juridiction.
Le Congrès et les Etats respectifs auront pouvoir pour faire exécuter cet article au moyen d'une législation appropriée. ,
Cet article ne sera opérant que s'il est ratifé comme amendement à la Constitution par les législatures des Etats, comme l'exige la Constitution, dans le délai de sept années à compter de la date à laquelle le Congrès l'aura soumis aux Etats.
Le 29 janvier 1919, cet article ayant été ratifié par 36 Etats, c'est-à-dire les trois quarts d'entre eux , proportion exigée par la Constitution , cet article devenait le 1 8* amendement à la Constitution. .
Le régime «sec», comme on l'appelle, était étendu légalement à tous les Etats-Unis.
Son application a causé au commerce français des vins un préjudice que l'on peut estimer à 1 1 millions de francs or, d'après la moyenne des années t9i/iài9i8. Ce préjudice est-il définitif ou peut-il être réparé un jour ou l'autre? Voilà la question que se posent nos viticulteurs et nos commerçants et à laquelle ce rapport vise à donner une réponse.
Première Partie
Le 18^ amendement est un fait et nous devons le considérer comme tel, objectivement. Ses caractères sont donc à déterminer exactement, ensuite nous en calculerons les conséquences.
Son origine est lointaine, on peut sans exagération en voir le point de départ vers 1789, époque de la fondation de la première société américaine de tempérance. Cette société essaima peu à peu dans tous les Etats qui, les uns après les autres, votèrent des lois pour enrayer l'abus de l'alcool dont les ravages s'exerçaient avec une gravité particulière chez les populations noires et indiennes.
Les sociétés de tempérance firent d'abord campagne pour modérer l'usage des spiritueux, puis pour en proscrire l'usage; enfin, en t 869 , naquit à Chicago le parti prohibitionniste visant à obtenir la suppression totale des boissons alcooliques par mesures législatives.
L'esprit qui les inspira dès le début, l'ardeur qui les anima et continue à les lancer en avant, n'ont d'analogue que chez les croyants. C'est une Foi nouvelle qui a surgi lentement,
mais dont la force s'est jusqu'ici montrée irrésistible, sous l'influence des églises protestantes d'abord, puis de l'église catholique, enfin avec l'appui des savants et des hommes d'affaires : la F'oi dans la malfaisance sociale de l'alcool, dans son action destructrice du sens moral et par là de la liberté, car, d'après les voix les plus autorisées, c'est au nom du respect de la liberté que les tempérants ont déclaré la guerre à l'alcool qui, selon eux, détruit la liberté par l'esclavage des passions.
«Le peuple américain, affirment-ils, croit à la liberté naturelle et personnelle de l'homme» et la prohibition de l'alcool est réellement «le seul moyen d'obtenir la vraie Uberté, c'est-à-dire le droit d'exercer les facultés dont nous sommes doués : instinct de conservation, amour du foyer, travail, n
Voilà l'idée dominante et conductrice de la croisade prèchée dans le Nouveau Monde et que ses apôtres ont la volonté bien arrêtée de lancer sur l'Ancien Monde. C'est leur conception de la liberté qui les anime, et leur cri de Liberté î éveille des échos puissants, des sympathies singulièrement agissantes sur la terre classique de la démocratie.
Mais cette croisade ne tarda pas à se heurter aux forces coalisées des défenseurs de l'alcool dont la puissance affirma sa prépondérance dans la politique durant la première moitié du XIX* siècle. Les Parlements des divers Etats la subissaient, ainsi que les deux grands partis politiques républicain et démocrate. Elle dominait les élections et le résultat fut un développement excessif des «saloonsr?, débits, avec comme corollaire les maux engendrés par l'alcoolisme.
La réaction se produisit progressivement. En 1 833, la première convention nationale de tempérance se tenait à Philadelphie. En i85i, l'Etat du Maine, après une campagne qui avait duré quatorze ans, prit l'initiative d'interdire sur tout son territoire la consommation, la production, le commerce de toute boisson alcoolisée. Cette date esta retenir; elle marque le commencement des grandes mesures législatives dont l'acte du a 9 janvier 1919 est le couronnement.
Cependant la consommation des boissons enivrantes continuait d'augmenter : annuellement et par tête , elle passait, dei85oài9iy, de/i gallons à 2 o , c'est-à-dire de 1 8 litres 390 litres. Elle donnait naissance à une puissante industrie et à un commerce actif qui pavaient au Trésor des taxes dont l'ensemble couvrait le quart des dépenses du Gouvernement, et employaient plus d'un million d'hommes.
Les adversaires de l'alcool ne se laissaient pas intimider, au contraire, ils redoublaient d'énergie. En 1880, l'Etat du Kansas devenait prohibilionniste. L'exemple était suivi, en 1889, par le North Dakota, en i90'7 par l'Alabama, puis par d'autres Jitats. Les mesures restrictives se multipliaient dans toute l'Union. Dès lors , les territoires «secs» gagnaient chaque année sur les territoires 'x humides».
On pense bien que cette conquête n'allait pas sans les plus vives résistances de la part des producteurs et des consommateurs touchés dans leurs intérêts , leurs habitudes ou leurs passions. Cette résistance revêtait toutes les formes possibles, faisait appel à toutes les ressources de la justice, de la procédure, s'ingéniait à inventer les fraudes les plus subtiles, mais elle était vaincue pied à pied par le mouvement prohibitionniste qui enregistrait les succès les plus significatifs.
En 19 15, le wisky et le brandy furent exclus de la pharmacopée officielle des Etats-Unis; en 1917 l'Association médicale américaine décidait de déconseiller Tusage de l'alcool conmie agent thérapeutique.
Depuis 1870 les hommes d'affaires s'étaient peu à peu associés aux campagnes de tempérance pour des raisons pratiques. Les compagnies de chemins de fer furent les premières à recommander la sobriété à leurs employés, puis à leur interdire, dans certaines conditions, 1 usage des boissons enivrantes. La société fraternelle des mécaniciens a imposé à ses membres l'abstinence totale.
Des sociétés de travailleurs refusent d'admettre les délégués des débitants de boissons.
Les compagnies d'assurance ont également adhéré au mouvement, car elles ont constaté que ses succès réagissaient effectivement sur les risques dont elles ont la charge.
Ainsi a-t-on vu depuis plusieurs années la question de l'antialcoolisme s'élargir; elle n'a plus été seulement du domaine moral, elle est devenue un des éléments importants du problème de la production; la résoudre tl'après les données de l'expérience scientifique c'est augmenter les forces économiques du pays. Envisagée sous cet aspect elle avait partie gagnée dans l'esprit d'un peuple pratique comme les Américains.
En i88/i, la Convention du Parti démocratique adhère au mouvement en faveur de la tempérance ; quatre ans plus tard, c'est le tour de son concurrent, le parti républicain.
La jurisprudence des tribunaux incline de plus en plus à renforcer dans la pratique la législation et la réglementation prohibitionniste. Enfin, les élus du peuple, sénateurs, députés, fonctionnaires, manifestent de plus en plus leur sympathie à l'égard du régime ^secr).^
Les adversaires de la prohibition en contestent la légalité : les lois votées par les Etats , les règlements édictés par les municipalités ne sont-ils pas contraires à la Constitution ? Aux Etats- Unis les juridictions ont l'obligation de vérifier la constitutionnallté des lois et de se refuser à appliquer toute loi qu'elles jugent inconstitutionnelle. La prohibition de la fabrication et de la vente de l'alcool ne sont-elles pas contraires à la Constitution américaine qui garantit la liberté du commerce et de l'industrie? Non, répondirent les plus hauts magistrats du pays et, dans des considérants catégoriques, ils refusèrent de reconnaître au citoyen américain le droit absolu d'user de boissons enivrantes, de les vendre, en raison des inconvénients graves qui peuvent en résulter pour la santé pubhque, la morale et la production nationale. «Il n'est pas vrai, déclare «la Cour Suprême des Etats-Unis, que le mal provenant de cet abus reste confiné à la personne «qui s'y livre. . . L'usage de l'alcool conduit l'homme à néghger son travail, à dissiper son bien, « à affecter gravement ainsi la situation de ceux qui dépendent de lui et à répandre une démo- « ralisation générale. »
Ces sentences marquent le point de départ des grands succès prohibitionnistes , car elles encouragèrent le zèle des tempérants. Ainsi furent obtenues les lois locales de prohibition dans 27 Etats sur hS et des mesures restrictives plus ou moins étendues dans beaucoup d'autres Etats ainsi que dans un grand nombre de villes.
En 1876, les ligues antialcooliques croient pouvoir atteindre le but qu'elles visent. Elles font auprès du Congrès une démarche solennelle afin d'obtenir rinsertion de la prohibition dans la Constitution fédérale. Un amendement dans ce sens est présenté et est voté, en i9i3, par une majorité qui n'atteint pas les 2/8 requis par les règlements; il est en conséquence écarté.
Présenté de nouveau en 1917, il recueille cette fois la majorité nécessaire qui, la chose est à noter, se compose par parties égales de membres des deux partis pohtiques. A la ratification par les i^tats, il réunit l'unanimité sauf trois. La population des Etats favorables représente 96 p. 100 de la population totale de l'Union. Le 18' amendement à la Constitution est promulgué le 29 janvier 1919-
La prohibition ainsi édictée n'était donc pas un fait nouveau, d'origine récente. Non, elle n'était que la générahsation de mesures législatives dont les premières datent de 70 ans et qui, dès 1910, touchaient 80 p. 100 du territoire des Etats-Unis et 65 p. 100 de la population totale. En réalité, le régime actuel n'est une innovation que pour 35 p. 100 de cette population.
Voilà donc déterminé un premier trait du caractère du régime «sec» national. C'est l'aboutissement d'un mouvement social remontant à près de 1 45 ans et qui a progressé successivement jusqu'à s'étendre enfin à toute l'Union.
Gomme on le pense bien, un pareil mouvement ne s'est pas produit sans recontrer les plus vives résistances. D'un côté des intérêts énormes, des passions ardentes réclamaient pour l'homme le droit d'user de la liberté à son entière convenance; de l'autre des Idéalistes animés d'un prosélytisme infatigable exigeaient la soumission de l'individu à un intérêt général, à un idéal supérieur.
En face des brasseurs, distillateurs, commerçants, débitants, soutenus par les consommateurs, se dressaient les tempérants. Si les premiers possédaient d'abord l'avantage de l'organisation et des capitaux, les seconds, qui n'avaient que la Foi dans leur cause, mais la Foi qui soulève les montagnes, ne tardèrent pas, eux aussi, à pouvoir lutter d'abord à armes égales, puis, ensuite, avec des moyens supérieurs.
Les brasseurs et distillateurs, avons-nous déjà dit, avaient acquis une puissance politique considérable. Au moment de l'entrée en guerre des Etats-Unis, ils furent l'objet de graves accusations. On alla jusqu'à prétendre qu'ils pactisaient avec les Allemands et servaient leur propagande. Le Procureur Général Palmer n'hésita pas à soutenir énergiquement ces accusations et les étaya de preuves impressionnantes.
Les tempérants avaient créé leur première société en i 789, elle groupait 200 fermiers de l'Etat du Connecticut. En i83o ils comptaient environ 1,000 sociétés avec 100,000 membres. Cinq ans plus tard le nombre des associations dépassait 8,000.
Les Américains tempérants ont tenu le raisonnement suivant : nous avons un gouvernement qui obéit à la majorité; aussi longtemps que la majorité des électeurs désirera que les «saloons» soient ouverts, il sera impossible de les fermer d'une façon permanente. Pour que la majorité comprenne la question de l'alcool et abandonne les vieilles idées fausses, il faut instruire le peuple. L'espoir de réformes durables repose donc dans l'enseignement antialcoolique à donner aux enfants. Et ils ont agi en conséquence. Les femmes créèrent W Association des femmes chrétiennes pour la tempérance Vf forte aujourd'hui de plus de 5 00,0 00 membres cotisants, et qui mena avec succès une campagne éducatrice avec l'appui des écoles et des églises.
Les adhérents des sociétés de tempérance s'engageaient par serment à s'abstenir totalement de hqueurs fortes ou à n'en user que modérément. En cas d'infractions, il était prévu des sanctions morales ou matérielles. Ces engagements étaient et sont encore tenus en honneur dans un grand nombre de familles.
h\Anti-Saloon leaguen se constitua il y a plus de 3 5 ans. Composée d'hommes et de femmes de tous les partis politiques, elle s'étendit à tout le territoire de l'Union et intervint dans les élections, soutenant les candidats sans distinction de parti ni de nuance, à la condition qu'ils promissent de voter k sec 75. Cette promesse devait être faite sous la foi du serment. Le rôle électoral de la Ligue fut considérable.
Auprès de ces deux grandes associations, bien d'autres se sont formées, puisque leur énumération remplit ào pages de l'annuaire de WAnti-Saloon leaguev.
D'après M. Frédéric W. Roman, collaborateur spécial du Bureau d'éducation des Etats-Unis, dont le Comité France-Amérique a publié récemment un article remarquable, beaucoup de grandes sociétés et de syndicats ont pris nettement position contre la consommation des boissons enivrantes.
Ainsi se dégage le second trait caractéristique du fait qui nous occupe : il est le fruit d'efforts persévérants menés par une partie déplus en plus importante de la population américaine; il est l'enjeu d'une lutte formidable entre deux adversaires extrêmement puissants qui n'ont reculé devant aucun sacrifice; les deux volontés qui se sont affrontées étaient d'une énergie peu commune.
Enfin, créé d'abord sous l'influence d'une exaltation mvstiquepour obéir à des fins morales, il est soutenu aujourd'hui par des intérêts économiques de première importance que guide surtout la froide raison et un égoïsme bien compris.
Voilà pour le passé.
Mais dans l'avenir, qu'est-il permis de conjecturer? Ici, nous pénétrons sur un terrain où la marche est singuhèrement difficile , car demain n'esta personne. Toutefois, sans faire œuvre d'imagination , deux observations sont permises.
La première, nous l'avons déjà mise en évidence, c'est que le mouvement prohihitionniste s'est étendu d'un mouvement continu à tout le territoire de l'Union, surmontant tous les obstacles, brisant toutes les résistances.
La deuxième c'est que la généralisation de la prohibition par le dix-huitième amendement à la Constitution a lésé des intérêts américains extrêmement importants, sans qu'il en soit résulté des difficultés économiques ou politiques sérieuses.
Ces intérêts, quelques chiffres vont en indiquer la valeur. En 1890 V Association des Brasseurs aux Etats-Unis représentait un capital investi de 196 millions de dollars, soit, au cours de l'époque, près d'un milliard de francs or. En 1918 les recettes fiscales fédérales provenant des boissons ont été de khh millions de dollars. Plus dun million d'hommes vivaient du commerce ou de l'industrie des boissons. Il existait aux Etats-Unis 1,092 brasseries, 286 distilleries, 1 3 1,000 débits de boissons; enfin les vignobles de la Californie produisaient U2 millions de gallons de vin, soit près de 2 millions d'hectolitres.
En 1917, la consommation des Etats-Unis en alcool, vin et liqueurs fermentées était de 2,096 millions de gallons (soit 9/1 millions d'hectolitres). En 1919 elle était de 992 millions de gallons (soit ko millions d'hectolitres).
Le vote du Congrès fédéral, ratifié par les Congrès àe hb Etats sur 48. a supprimé ces industries, ce commerce; elle a exproprié les propriétaires, privé de leurs emplois le personnel directeur et ouvrier sans aucune compensation. Les protestations qui se sont élevées, avec quel.'e violence, vous pouvez l'imaginer, n'ont eu aucun effet sur le Parlement ni sur le Gouvernement. Et les victimes n'ont eu d'autre parti à prendre que de s'adapter à la loi, ce que la plupart ont fait.
De ces deux observations il est permis, je crois , de conclure que jusqu'ici aucun signe d'affaiblissement dans le mouvement prohibitionniste n'apparaît et qu'en conséquence, s'il est certain qu'il renferme comme toute création humaine des germes de mort, pratiquement pour les années que nous avons à envisager, nous n'avons pas de motif de croire à un recul des idées qui l'ont propagé et soutenu.
Mais, objectera-t-on, la loi est-elle appliquée sérieusement ? Les fraudes ne sont-elles pas si nombreuses que le régime « sec 55 ne l'est qu'en apparence.
D'abord on conviendra que la suppression radicale et d'un trait de plume, sans indemnité, d'industries employant des centaines de millions de dollars et un personnel de plus d'un million d'hommes, est une mesure d'application qui dénote chez ceux qui l'ont décidée le courage et la volonté, de même qu'elle révèle chez ceux qui l'ont acceptée une profonde résignation devant l'inévitable.
Peut-être objectera-t-on que la facihté relative avec laquelle une expropriation de pareille envergure a été accomphe n'est qu'une apparence, en ce sens qu'elle indiquerait plutôt que la loi n'a pas été appliquée réellement et qu'en somme les intérêts en cause auraient été ainsi apaisés. Ce serait, je crois, une erreur.
D'abord s'il n'y a pas eu de crise grave cela ne signifie pas que la lutte entre les adversaires du régime «sec?? d'une part, les partisans et les autorités d'autre part, se soit ralentie. Au contraire, elle se poursuit âprement, tous les témoignages à cet égard sont concordants et elle tourne toujours à l'avantage des prohibitionnistes. Déjà un grand nombre d'industriels et de commerçants en boissons ont transformé leur activité et ainsi ont fait acte de soumission; mais d'autres s'obstinent et fraudent.
Ces fraudes atteignent-elles une importance telle qu'on soit autorisé à penser que la loi soit en échec? La question est l'objet de très vives controverses, ne le dissimulons pas. Aussi convient-il de s'y arrêter un instant.
Au préalable disons tout de suite qu'au point de vue qui retient notre attention, c'est-à-dire celui du vin, le problème de la fraude ne nous touche que fort peu : les Américains boivent peu de vin — o,/n gallon, soit 18 litres et demi par tête en 1917 ; le peu qu'ils consomment est surtout de provenance américaine — en 1917, 89 millions et demi de gallons contre 5 millions d'importation étrangère. Ils sont avant tout consommateurs d'alcool — en 1 9 1 7, 20 gallons, soit 90 litres par tête.
En passant et sans ajouter plus d'importance qu'il ne convient aux statistiques, surtout dans
une affaire comme celle qui nous occupe, constatons que, de 1917a 1919» elles enregistrent une chute sensible de la consommation des boissons alcoolisées: 2,095 millions de gallons à 99a millions, soit, par tête, -jo galions à 9,8/1; en 1930, la consommation par tête est descendue à gallons 3,oi. Ce sont les chiffres du département fédéral du commerce, qui naturellement ne visent que le commerce légal.
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^I". rtDlaÈHB. IMPORTA.
1881-1890 i3,3o 0,48 2a,484,ooo 5,o3/i,ooo
1915 i9>99 0.33 27,256,090 5,656,ooo
1917 90,20 o,4i 37,64osooo 5,082,000
1918 16,18 0,49 48,364,000 3,333.ooo
1919 9,34 o.5i 53,3o8,ooo 1,964,000
1920 3,01 0,19 13,565,000 i52,ooo
Donc la fraude s'exerce sur une large échelle depuis que l'Union toute entière est et sèche w, ce qui permet à quelques plaisants de prétendre qu'elle n'a jamais été si «humide». La fraude a-t-elle jusqu'ici paralysé le mouvement d'extension du régime «sec»? Non, certainement, et cependant Dieu sait si elle a été tenace et ingénieuse depuis qu'ont débuté, il y a près d'un siècle, les campagnes de tempérance et leurs résultats législatifs. Les appuis les plus haut placés ne lui ont pas manqué et cependant elle n'a pu arrêter le mouvement. Si l'on en juge par le passé, il est permis de penser qu'il en sera de même aujourd'hui, car quelle que soit l'activité des fraudeurs il est difficile de prétendre que leurs produits seront aussi bon marché et aussi abondants que ceux du commerce légal ; leur clientèle est singulièrement limitée et ce résultat n'est pas négligeable aux yeux des partisans du régime «sec». Je me dispenserai de vous donner des détails sur cette fraude car les journaux les ont reproduits abondamment; cette fraude est énorme, mais surtout à nos yeux européens, et beaucoup moins suivant l'échelle des proportions américaines.
Le Gouvernement ne s'émeut pas outre mesure de cette fraude, qu'il réprime d'ailleurs énergiquement. Il n'ignore pas les ressources dont elle dispose, mais l'expérience déjà ancienne des Etats au régime «sec» lui a appris qu'à la longue la plupart des consommateurs se lassent des efforts qu'ils font pouf tourner la loi et finissent par s'y soumettre.
Les prohibitionnistes rencontreraient-ils des déceptions dans les résultats sociaux et moraux qu'ils escomptaient? Leurs adversaires le prétendent et en concluent à l'inefficacité de la prohibition, donc à son abandon tôt ou tard. Nous n'alignerons pas ici les statistiques pour ou contre cette thèse; nous n'en avons ni le loisir ni le goût, car encore une fois c'est aux Américains à apprécier leur loi.
Ils répondent d'abord qu'il est un peu tôt pour ouvrir une pareille enquête trois ans à peine après la promulgation de la loi. Puis ils remarquent que les résultats des prohibitions partielles, dont certaines remontent à des dates déjà fort anciennes, ont été encourageants et en concluent naturellement qu'il n'y a pas de motifs pour penser qu'il en sera autrement de la prohibition générale. Le raisonnement est solide et, ce qui importe avant tout, les plus hautes personnalités américaines y souscrivent; car à nos yeux, le meilleur argument en faveur de la loi est encore la sympathie que lui témoignent les hommes politiques. Eux qui professionnellement sont intéressés à scruter l'opinion pubhque, à en déterminer les tendances, à en pressentir les mouvements, à s'en faire les interprètes, ne cachent pas leur adhésion, quel que soit le parti auxquels ils appartiennent.
Le Président des États-Unis l'Hon. W. G. Harding immédiatement avant son élection déclarait :
«Dans chaque commune, les hommes et lejs femmes ont eu l'occasion de savoir ce que la Prohibition signifie. Ils savent que sous le régime de la prohibition les dettes sont plus vite payées, les hommes rapportent à la maison le salaire qu'ils gaspillaient autrefois au cabaret, les familles sont mieux vêtues et mieux nourries, on dépose davantage à la caisse d'épargne. Le commerce de l'alcool était destructeur d'une grande partie de ce que la vie américaine avait de plus précieux. En présence d'une telle évidence, quel homme consciencieux voudrait se laisser influencer par ses désirs égoïstes jusqu'à voter le retour à l'état de choses ancien».
Est-ce qu'une telle déclaration du sénateur Harding, à la veille de l'élection présidentielle, n'aurait pas été l'équivalent d'un suicide de sa fortune politique si la majorité du peuple des Etals-Unis avait été opposée à la prohibition ?
De très nombreux gouverneurs de province, députés, juges, maires, hauts fonctionnaires de chacpie partie des Etats-Unis s'accordent pour se louer des avantages de la Prohibition sur la santé publique, le bien-être, l'ordre, la prospérité, etc.
Citons, entre autres ce que dit M. N.-E. Harris, Gouverneur de l'Etat de Géorgie, au régime «sec» depuis onze ans.
«Les résultats de la prohibition dans cet Etat sont incalculables. Notre peuple est sobre, travailleur, prospère et dans d'excellentes conditions. Ceci s'applique aux blancs et aux noirs. »
Le Gouverneur de l'Etat de Colorado prohibitionniste depuis cinq ans, M. Shoup, dit: «C'est un fait d'expérience que dans chaque Etat de l'Union américaine où la Prohibition a été adoptée, il y a eu diminution des cas d'ivresse et de tous les crimes qui en dépendent, la situation morale et matérielle du peuple a été grandement améliorée. »
M. Harry M. Daugherty, Procureur général, chef de la Cour suprême des Etats-Unis a dit, entre autres choses, le 3i août 1921, parlant au Congrès de la Société des Bars Américains :
« La question de la limitation de la liberté individuelle est une question de philosophie politique non une question de loi;... chacun a le droit ed penser ce qu'il lui plaît à ce sujet, mais quand le sentiment publie s'est cristallisé sous forme de loi, le devoir des bons citoyens ne peut faire de doute. Ils peuvent douter de la sagesse de cette loi, mais ils n'ont qu'une seule alternative devant eux, c'est de lui obéir.
«Si la loi paraît odieuse au peuple, il lui appartient de la faire rapporter. Jusqu'à ce qu'elle soit rapportée elle doit être observée et exécutée sans crainte et sans faiblesse.
«Le Gouvernement s'en tiendra fermement à l'application de la loi, ou il périra dans les sables mouvants de l'anarchie.
« Ceux qui ne croient pas en notre Gouvernement et dans l'application de nos lois n'ont qu'à aller dans un pays qui leur donnera leur liberté personnelle.
«Il convient de faire bon accueil à ceux qui abordent nos rivages pour profiter des avantages que l'Amérique leur offre. Mais nous devons les avertir de demeurer au large s'ils ont l'intention de ne pas observer nos coutumes, ou de ne pas obéir à nos lois.
« Mon devoir est clair ; aussi longtemps que je serai responsable du Ministère de la justice , la loi sera appliquée avec tout le pouvoir dont dispose le Gouvernement et auquel j'ai droit de faire appel, v
Dans l'Etat du Maine, doyen des Etats prohibitionnistes, le Gouverneur élu , ne l'oublions pas, déclarait en 1919 que jamais les idées de tempérance n'avaient été plus fortes.
Au Kansas, voici le télégramme qui fut envoyé le 1 1 décembre 1919» par le Gouverneur et les plus hautes autorités, aux journaux de la Nouvelle-Zélande, au moment où en ce pays une loi sur les boissons était devant le Parlement.
La prohibition au Kansas est âgée de 38 ans. Il n'y a aucune tendance à rendre aux débits la liberté d'exister. Les lois sur la prohibition ne sont pas violées plus que les autres lois. Les hommes d'affaires et les banquiers sont unanimes à voir dans la prohibition de grands avantages. Toute la Cour suprême, les fonctionnaires, les associations ouvrières, les associations médicales, la presse, gb p. 100 de la population adhèrent sans réserve à la prohibition. La législature soutient la prohibition et a ratifié la prohibition nationale à l'unanimité.
Au Mississipi, prohibitionniste depuis onze ans, le Gouverneur, dans son rapport annuel, en 1919, faisait des déclarations analogues. D'après lui, la criminalité avait diminué sensiblement et la production s'était accrue.
Même note et mêmes déclarations officielles dans les Etats d'Oklaboma et de la Caroline du Nord, très anciens également dans le régime «sec».
Et nous pourrions rapporter des attestations analogues du Tennessee, de la Virginie, de l'Arizona, du Colorado, de Washington, de l'Oregon, dont l'expérience date de cinq ans.
Dans ce dernier État les rapports du Gouverneur font ressortir, entre 1 9 1 5 et 1 9 1 9, les résultats suivants attribués à la prohibition: diminution de la criminalité, de la population des prisons, augmentation des dépôts dans les banques, diminution du paupérisme, augmentation de la fréquentation scolaire.
A ces arguments en faveur de l'efficacité de la prohibition et de la satisfaction qu'en éprouvent ceux qui l'on votée, j'en ajouterai un singulièrement probant, on en conviendra.
La loi fédérale de prohibition, avons-nous dit, a été votée par le Congrès à la forte majorité de plus des deux tiers des voix, exactement 982 voix contre 128, ladite majorité se partageant à peu près également entre les deux grands partis politiques, les démocrates et les républicains. Elle a été ensuite ratifiée par l'unanimité des Etats, sauf trois; mais il y a mieux : les Sa iitats déjà sous l'empire des lois locales de prohibition, en ayant par conséquent éprouvé les effets depuis plus ou moins longtemps, ont donné leur acceptation par l'unanimité des votants ou avec d'écrasantes majorités, comme il apparaît dans le tableau suivant :
VOTE DE LA PROHIBITION NATIONALE PAR LES ÉTATS
1 Maine
2 Kansas
3 Dakota du Nord. . . .
4 Géorgie
5 Mississipi
6 Caroline du Nord. .
7 OkIahoma
8 Tennessee
9 Virginie de l'Ouest.
10 Arizona
1 1 Colorado
12 Oregon
13 Virginie
1 à Washington ,
15 Alabama ,
16 Arkansas
17 Idaho
18 lowa
19 Caroline du Sud.. . •
20 Michigan
2 1 Montana
22 Nebraska
23 Dakota du Sud
'2à Indiana
25 Ltah
26 Floride
27 Nevada
28 New Hamphiise
29 New Mexico
30 Ohio
31 Texas
32 Wyoming^
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08 l'ïipbeusci.
sis kl.
CHUUU.
70 ans.
unanimité.
120 contre 9 2
39 ans.
unanimité.
unanimité.
3o ans.
43 contre 2
g6 contre 10
11 ans.
Idem.
65/lO
Idem.
unanimité.
Idem.
unanimité.
10 ans.
7 ans.
unanimité.
imanimité.
5 ans.
unanimité.
Idem.
Idem.
nnanimité.
Idem.
Idem.
unanimité.
unanimité.
Il ans.
Idem.
nnanimité.
Idem.
^Tuinirpit^,
onanimité.
Idem.
Idem.
3 ans.
unanimité.
Idem.
Idem.
unanimité.
unanimité.
Idem.
unanimité.
unanimité.
'i ans.
Idem,
iinanimitp.
unanimité.
1 an.
Idem.
Idem.
9Sl/l91
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
unanimité.
unanimité.
Et voici maintenant les votes des treize États qui n'étaient pas auparavant sous l'empire d'un régime « sec ».
SÉNAT. CHAUBRB.
1 Kentucky 3o contre 8 8i contre 1 3
2 Maryland 18/7 58/36
3 Delaware i3/3 27/6
U Massachusetts '. 27/13 1 li5/g 1
5 Louisiane 21/20 69/5 1
6 Illinois 3o/i5 8^66
7 Californie a5/i6 ii8/28
8 Missouri 32/10 io4/36
9 Minessota 48/1 1 96/33
10 Wisconsin 19/11 58/39
1 1 Vermont renseignement manque
12 New York 27/2^ 81/66
13 Pensylvania 29/16 10^/93
N'apparaît-il pas clairement que l'adhésion des Etats déjà prohibitionnistes a été plus énergique que celle des autres ?
Après ces voix autorisées ne sommes-nous pas fondés à dire que l'application de la loi suit le cours normal résultant des contingences américaines et que jusqu'ici elle a plutôt renforcé la Prohibition qu'elle ne la affaiblie ?
Enfin , nous avons réservé pour la fin un argument qui, lui aussi, n'est pas sans valeur. Pour faire cesser les effets du 1 8* amendement à la Constitution, il faut une procédure législative non moins sévère que celle qu'a nécessitée son adoption. Or rien ne permet de supposer que dans l'état de choses que nous pouvons envisager utilement, il y ait possibilité de succès pour une pareille tentative. C'est, encore une fois, l'opinion des personnes les plus qualifiées.
Nous sommes donc maintenant en état de noter chez le régime «sec» ce troisième trait de son caractère: jusqu'ici les résultats qu'il a donnés, soit dans des applications partielles, soit dans son application générale , l'ont fortifié dans l'opinion américaine.
Deuxième Partie
En présence d'un fait caractérisé de la sorte, quelle sera l'attitude des viticulteurs et négociants français qui voient disparaître pour longtemps un marché de leurs vins de l'importance que nous avons déjà chiffrée? Il ne semble pas qu'elle puisse être autre que l'adaptation aux conditions nouvelles imposées légalement en Amérique. Car, naturellement, nous n'avons pas à nous occuper ici des débouchés aléatoires qu'offre la fraude.
Et nous allons examiner de quelles manières cette adaptation peut être conçue.
Actuellement, le régime ^secn est radical; il est sec comnrie un os, bone dry, suivant l'expression américaine, car il s'étend non seulement à toutes les boissons renfermant un volume d'alcool d'un demi pour cent, mais encore les tolérances accordées pour les besoins du culte et de la pharmacie ont été retirées aux importations étrangères , au moins jusqu'à nouvel ordre.
Mais il est permis d'envisager qu'un moment viendra oii cette rigueur fléchira. Sans que la Prohibition soit supprimée, il n'est pas téméraire de croire que des tempéraments y seront apportés. Le pouvoir législatif est investi à cet égard d'un droit d'application dont il usera lorsque les circonstances l'y engageront. Voilà la porte ouverte a l'espérance. Dans l'adaptation qui s'impose il y a donc à examiner la conduite à tenir pour le présent et pour l'avenir.
Le présent commande aux importateurs qui s'intéressent au commerce légal, de n'introduire des produits de la vigne française que ceux qui ne renferment pas d'alcool. Ces produits existent, en faible quantité il est vrai , mais les viticulteurs et industriels français peuvent développer cette production en proportion des besoins de l'Amérique.
Ce serait sortir du cadre de cette étude que de passer en revue tes ressources fort étendues qu'offrent à la consommation et par conséquent à l'industrie et au commerce, le raisin et son jus. Je me contenterai de rappeler très brièvement quelques faits, laissant aux spécialistes le soin de traiter un sujet aussi technique.
Il y a d'abord le jus de raisin non fermenté fixé par divers procédés. Ce «grapesjuice», comme on l'appelle, est de vente courante aux États-Unis, surtout depuis la prohibition. A ma connaissance, on en importe de France et de Suisse des quantités déjà importantes.
La consommation française elle-jnême y prend goût, notamment dans les milieux sportifs.
Le jus de raisin non fermenté, le moût, en un mot, est la matière première d'une assez grande variété de boissons, toujours non alcoolisées. Jusqu'à ces derniers temps, les produits français, en raison de leurs qualités supérieures, étaient plus appréciés aux Etats-Unis que les produits d'autres origines et même que les produits indigènes.
Ce jus de raisin, traité comme il convient, donne des concentrés qui fournissent également une nouvelle gamme de produits susceptibles de servir aux usages les plus divers puisqu'ils vont de l'alimentation à la pharmacie, aux industries de la parfumerie et des couleurs.
A la base de cette fabrication se trouve donc le jus concentré de raisin. M. Emile Barbet, industriel, ancien président de la Société des ingénieurs civils de France, dans une étude très complète des débouchés nouveaux pour les fruits à boisson, a traité ce sujet de la façon la plus complète. Il a fait ressortir les avantages considérables que tirerait notre pays de l'emploi de nouvelles méthodes.
« Les jus concentrés à consistance de sirop, écrit-il, représentent la forme idéale pour la conservation, le magasinage, le transport indigène ou pour l'exportation, parce que sous cette forme-là, le commerce possède une matière première susceptible de se transformer de toutes les façons que l'on désire, selon les besoins du moment du marché, w
Il a fait ressortir les économies de magasinage, de manutention, de transport surtout qui peuvent être faites , économies dont l'intérêt touche aussi bien les particuliers que l'Etat à une époque comme la nôtre.
Parmi les applications de ces jus concentrés il en a cité une qui nous ramène aux Etats-Unis.
«Devant l'interdiction absolue et brutale de faire fermenter leurs jus de raisin, les Californiens ont vite pris leurs résolutions : ils ont demandé aux fabricants de sucre, leurs voisins, d'utiliser leurs énormes appareils d'évaporation des jus de betterave pour faire la concentration des jus de raisin et ils ont envoyé tous ces sirops dans les régions peuplées de l'Est. Aujourd'hui, dans tous les hôtels et cafés de New-York ou de Philadelphie, on fournit aux consommateurs de petites topettes de sirop de raisin au prix de 20 cents, sirop qui se boit après dilution avec une eau gazeuse. »
Ce sirop californien n'est pas bien merveilleux pour plusieurs raisons et il sera facile en France de faire mieux avec nos cépages de choix. 120 millions de consommateurs américains ont été brusquement sevrés de vin, de wisky, de bière, voilà un énorme débouché pour les boissons saines et agréables qu'il est possible de tirer des jus concentrés. La Californie est la seule région viticole des litats-Unis et sa distance de New- York est telle que les frais de transport par fer sont bien supérieurs au fret maritime depuis l'Europe.
J'ajouterai que ce jus de raisin concentré additionné de ferments spéciaux a permis aux familles de fabriquer leur vin à domicile, à telle enseigne que les viticulteurs californiens ne suffisent plus à la demande depuis l'application du régime « sec ».
M. Bill, président de la Bourse des fruits, de Sacramento, a déclaré que les viticulteurs n'ont pas éprouvé la fameuse ruine financière qui leur était prédite du fait de la prohibition et il a ajouté : «Les viticulteurs vendent leurs raisins au même prix et même à des prix plus élevés que les années passées. Le fruit est vendu pour faire du jus de raisin et des vins sans alcool. L'industrie du raisin est en pleine prospérité, -n
\iyii.- FRA>CE-AMKBIQl'K, M 1RS.
Du jus concentré on tire aussi ce qu'on appelle le miel de raisin , susceptible d'être consommé pur ou employé dans la pâtisserie ou la confiserie.
Ce miel de raisin ayant la propriété de digérer les œufs, la viande, le sang offre une mine inépuisable de produits de régime.
Enfin, l'extrait de raisin retiré de la peau du fruit contient des ferments solubles, des vitamines agissant énergiquement sur les matières organiques.
Le Congrès antialcoolique de Lausanne, en septembre i 99 1 , a entendu à ce sujet une communication des plus suggestives de l'ingénieur Monti dont les découvertes ont attiré déjà l'attention, surtout hors de France, malheureusement, sur les innombrables dérivés sans alcool qui pouvaient être tirés du raisin et de son jus. D'après ce savant, et son opinion est confirmée par ailleurs, il y a un mouvement très significatif orienté dans ce sens en Italie, en Grèce, au Chili, en Cahfornie, où des industries se créent pour utiliser les résultats de recherches méthodiquement poursuivies par des laboratoires institués par des particuliers et subventionnés par l'Etat. Je crois qu'il serait prudent en France de suivre ces études et d'y participer sérieusement afin d'éviter la siirprise pénible de nous trouver un jour distancés par nos concurrents. J'ai entendu dire que pendant la guerre on a consommé chez nous du miel de raisin qui venait de Californie.
Enfin, pour clore cette rapide revue des produits de la vigne non alcoolisés, n'oublions pas le raisin conservé ou sec.
Ceci dit, en m'excusant d'avoir abordé ce sujet très spécial qui est du domaine de la technique, je voudrais envisager les possibilités d'avenir aux Etats-Unis.
Le vin, ne nous le dissimulons pas, a affaire à de rudes adversaires. En effet, si l'alcool est visé surtout dans les mélanges à haute teneur, il n'est pas oublié dans les boissons qui n'en renferment qu'une faible quantité, la bière, par exemple. Ses adversaires estiment que, sous cette forme en apparence anodine, il constitue un danger plus grand parce qu'insidieux; rixAnti-saloon League?? a affirmé qu'aux Etats-Unis la question de l'alcoolisme était la question de la bière, cette boisson alcoolisée étant la plus usitée. La bière ne renferme que A à 5 0/0 d'alcool; peut- on concevoir que, si une boisson indigène si peu alcoolisée est interdite, un vin étranger titrant de 10 à i5 0/0 d'alcool sera permis?
D'ailleurs, nous vendions surtout aux Etats-Unis des vins fins en bouteilles : bordeaux, bourgognes et champagnes, et il est difficile de supposer que la tolérance en alcool jouera dans leur cas. A tout le moins conviendrait-il d'employer pour eux d'autres moyens. Et c'est ici qu'il me paraît opportun de se rappeler que la France est le pays qui a poussé le plus loin rart.de faire bonne chère, la gastronomie, en un mot. Les vins français sont un des éléments essentiels des fins repas et certaines conséquences découlent de ce fait, conséquences qui devraient dicter leur conduite aux intéressés, dans l'espèce les viticulteurs et les négociants de nos grands crus.
Si nous quittons un instant cet art de bien manger pour en envisager d'autres, ne voyonsnous pas des exemples suggestifs? La guerre a ouvert les yeux de l'opinion française sur un état de choses dénoncé depuis longtemps par tous les Français qui avaient vécu à l'étranger et y avaient eu la charge de soutenir nos intérêts. Dans les domaines artistiques , la France détient une primauté. Elle la doit à son génie particulier, à son milieu, à son histoire, mais encore faut-ii que sa production soit appréciée au dehors, que le goût ne soit pas perverti à l'étranger, mieux encore , qu'il soit cultivé , affiné. Des concurrents étrangers se sont avisés , depuis pas mal d'années , qu'avec de l'habileté , de la méthode et de la ténacité , on pouvait parfois façonner le goût du consommateur au gré du producteur. L'humble soumission de chacun et de chacune aux modes nouvelles, lancées souvent en vue de fins commerciales, nous montre chaque jour jusqu'où l'on peut aller dans cette voie. A leur tour les représentants de l'art français sous ses différentes manifestations: littérature, peinture, ameublement, architecture, etc., déplorant la diminution de leur clientèle extérieure et remontant des effets aux causes, ont découvert une des origines du mal dont ils souffraient. Ils l'ont attaqué résolument, ils ont entrepris de faire Tédu-
cation du goût à l'étranger au iieu de l'abandonner au hasard et surtout aux mauvaises directions; à l'attitude passive ils ont substitué l'attitude active, ils luttent aujourd'hui pour empêcher qu'un mercantilisme sans scrupule ne dégrade à son profit le désir des satisfactions que l'on demande aux différents arts. Ils se sont organisés et les premiers résultats les ont encouragés. C'est une leçon à méditer par les producteurs français que l'art de la bonne chère intéresse. Qu'ils s'organisent pour apprendre aux étrangers qui ne l'ont point le goût des grands vins français sans lesquels il n'y a pas de repas délicats et pour étendre cette clientèle de notre cuisine et de nos vignobles. Cette propagande ne sera certainement pas embarrassée pour démontrer irréfutablement que l'usage du vin ne conduit pas à l'alcoolisme, au contraire.
Je n'insisterai pas sur ce sujet qui sera repris par d'autres rapporteurs; je voudrais simplement, m'autorisant d'une longue expérience, appuyer sur la nécessité de donner à cette propagande les moyens techniques les plus utiles et les plus puissants. Un industriel qui veut lancer un produit nouveau ou soutenir un produit ancien, s'adresse pour ce faire à des spéciahstes en publicité dont il n'hésite pas à payer les services très cher, parce qu'il sait combien la publicité est un art difficile, qui exige de l'expérience du savoir-faire et du tact. Que ceux à qui incombe la responsabilité de la propagande française à l'étranger agissent de même et ils en reconnaîtront vite les avantages. Malheureusement, ils ont trop souvent méconnu ces vérités et leurs choix ont mérité fréquemment cette critique que nous avons entendue ailleurs : «Pour la propagande à l'étranger on a pris n'importe qui, on l'a envoyé n'importe où, pour faire n'importe quoi. » Etonnez-vous ensuite que des personnes autorisées constatent unanimement que nous sommes malconnus à l'étranger, que la France est ignorée, quand elle n'est pas calomniée? que toutes les manifestations de son activité matérielle ou intellectuelle sont dénaturées, dépréciées? A qui la faute? Est-ce aux étrangers, non, car leur ignorance s'explique par notre insouciance et notre incurie. C'est à nous de les instruire de ce qu'il importe qu'ils sachent sur la France et ses produits !
En organisant cette propagande sérieusement, on préparera l'exportation aux Etats-Unis pour l'époque que les circonstances rendront favorable et on développera une exportation intérieure qui pourrait bien compenser et au delà celle que nous avons perdue, je veux parler de la consommation en France, par des Américains, de nos grands vins. Ces ventes ont le même résultat que l'exportation. Elles ont heu chez nous, personne ne peut les entraver. Il nous appartient d'agir en sorte qu'elles se multiplient, c'est un sujet qui sera traité par d'autres ra[)porteurs.
CHAPITRE III
Par JULES LEFAIVRE,
Aiinistre de France, membre du ConseU de la Seâion ce France- Amérique Latine >3
du Comité France-Amérique.
Sommaire : i° Les rivaux du vin français; la production du vin indigène. — 3° La concurrence déloyale au vin français ;
les fraudes et l'absence d'honnêteté dans la vente des vins.
l""® Partie : Les rivaux du vin français; la production du vin indigène.
De toutes les parties du monde, rAmérique du Sud est probablement celle qui est appelée à prendre, au xx^ siècle, le développement le plus brillant. Si le xix' siècle a vu l'essor prodigieux de l'Amérique du Nord, le xx° siècle verra sans doute l'apothéose de l'Amérique du Sud, et, par elle, la revanche de la race latine dans le monde. L'Europe latine n'a jamais connu rien d'analogue au développement soudain de villes immenses et superbes comme Rio de Janeiro, Buenos-Aires, Montevideo. Malheureusement pour elle, l'Europe n'a pas non plus connu une ère de paix comme celle dont jouit, depuis un siècle, cet heureux continent, ni des relations internationales aussi cordiales, aussi fraternelles que celles de ces vingt républiques entre elles.
Dans ce magnifique essor de l'Amérique latine vers ses hautes destinées, que les moins clairvoyants peuvent aujourd'hui prévoir, la France, tout au moins par son influence morale, a joué un rôle prépondérant. Parmi ces vingt Républiques, diverses par la race, par le climat, par le sol, un trait commun se révèle partout à nos yeux : les sympathies hautement avouées pour la France, le respect pour sa personnalité morale et le rôle qu'elle joue dans le monde. Ces sympathies, nous devons le reconnaître, s'expriment et se manifestent surtout dans l'élite intellectuelle et parmi les classes éclairées de chaque pays. Que de fois, nous les avons entendu proclamer en une sorte d'acte de foi! ffEn ce pays, nous disait-on, nous aimons tous la France, nous nous reconnaissons ses fils tf intellectuels. La France est la grande et généreuse nation qui nous a révélé les voies les plus suffblimes de l'humanité. Son flambeau nous a guidés, il y a un siècle, vers l'affranchissement et la tf liberté. Aujourd'hui encore, nous nous efforçons de la suivre, nous la prenons pour modèle, nous «nous déclarons ses disciples, n
On retrouvera la même pensée, répétée en termes presque identiques, tantôt par un Président de République, ou un Ministre d'Etat, ou un simple citoyen. C'est ainsi que, le 3o septembre dernier, le Président de la République de l'Uruguay, recevant en audience solennelle le Général Mangin, envoyé en ambassade extraordinaire à Montevideo, lui faisait les déclarations suivantes :
«L'Uruguay est le fils spirituel de la France ! Les dogmes de la Révolution ont enflammé les âmes «de nos ancêtres d'amour pour la liberté. Vos savants, vos écrivains, vos artistes, vos historiens ont «donné à l'esprit de notre peuple la sève dont il se nourrit. Notre sol même a été fécondé par le sang «français, généreusement versé pour cette patrie nouvelle, avec un héroïque désintéressement.»
Il semble qu'en des pays oii la Fiance bénéficie de sympathies si hautement, si noblement exprimées, où elle jouit d'un si grand prestige, elle devrait également exercer une action économique correspondante, équivalente à son patronage intellectuel et moral. • — Il n'en est rien , ou , du moins.
il s'en faut de beaucoup. Au lieu de paraître au premier ran<f par son commerce, comme il semblerait naturel, la France ne figure dans les statistiques diraporlation qu'après d'autres puissances européennes ou américaines, le plus souvent après la Grande-Bretagne, les États-Unis, parfois la Belgique. Et cependant les Américains du Sud ne visent nullement à s'affranchir de notre marché et souhaitent, au contraire, voir se développer nos importations en leurs pays. Se voyant obligés, et pour longtemps encore, de recourir aux importations de l'étranger, de l'Europe notamment, ils donneraient volontiers la préférence à nos produits : leur goût naturel les y pousse. Mais, trop souvent, nos produits sont absents de leurs marchés lorsqu'on souhaiterait les y voir.
On ne saurait assimiler le commerce d'exportation des vins français à celui de nos autres produits. Ce commerce offre assurément un caractère tout à fait spécial, non seulement en raison de son importance pour nos plus belles provinces, mais aussi parce que le vin français est essentiellement représentatif de la culture française, du génie de notre race. De plus, le commerce du vin français non seulement marche de pair avec celui d'autres produits français, mais le précède, le détermine. Ce commerce nous inspire une légitime fierté. D'autres pays peuvent offrir, comme nous, des tissus, des draps, des velours. Mais nul autre ne peut offrir l'équivalent du chambertin, du château-laflîtte, du chàteau-yquem. Aussi le commerce de nos vins a-t-il été, de tout temps, l'objet de la sollicitude du Gouvernement. Nous ne doutons pas que, dans les circonstances difficiles que traverse aujourd'hui notre commerce extérieur, le Gouvernement ne s'efforce de soutenir, comme elle le mérite, cette branche si importante de nos exportations.
La guerre, en paralysant nos exportations par mer, a porté un coup fatal à notre commerce de vins en Amérique du Sud. Privés de nos arrivages de vins français, nos clients habituels se sont tournés vers les vins indigènes, ceux du Chili et de l'Argentine surtout. Les vins espagnols, portugais, italiens ont également bénéficié, dans une certaine mesure, de la paralysie de notre commerce. De tout temps d'ailleurs, ces vins ont fait l'objet d'un commerce important vers l'Amérique du Sud : les vins italiens s'expédient à Buenos-Aires et en Argentine où vivent des centaines de milliers d'Italiens, fidèles aux vins de leur pays d'origine. Les vins portugais, en vertu dune tradition séculaire, vont à Rio et au Brésil, dont la population, en grande partie portugaise, conserve des attaches historiques et puissantes avec la mère patrie. Les vins espagnols s'exportent en Argentine, en Uruguay, au Brésil, et, comme il est naturel, partout oij se recontrent des immigrants espagnols, anciens ou nouveaux. Mais les rivaux les plus redoutables de nos vins sont assurément ceux du Chili et de l'Argentine et les autres boissons nationales dont la consommation s'accroît en même temps que la population. Examinons les dangers auquels nous exposent ces redoutables rivaux de nos vins.
Latine par la langue, l'Amérique du Sud est généralement aussi regardée comme latine par sa population. On dit, avec raison, que Buenos-Aires est la plus grande cité latine du monde après Paris. Il est exact que les éléments des populations sud-américaines avec lesquels nous sommes le plus fréquemment en relation, en contact par le commerce, se rattachent étroitement à la race latine. Il est même probable que dans des villes telles que Buenos-Aires, Montevideo, la population est plus purement latine qu'en France.
Mais en étudiant la question de plus près, on reconnaît en Amérique du Sud de nombreux éléments allogènes, indiens, noirs, qui représentent même la majorité dans certains pays. Si, dans l'ensemble, les Espagnols, les Portugais ont su imposer aux populations de ces vastes contrées leur langue, leur religion, les formes extérieures de leur civilisation , les éléments autochtones sont restés fidèles, dans une certaine mesure, aux mœurs de leurs ancêtres.
Aussi l'usage du vin est-il loin d'être général parmi les habitants de l'Amérique du Sud et c'est justement parmi les populations les plus latines ou latinisées que son usage est le plus répandu. Dans une grande ville comme Buenos-Aires, Montevideo, Rio, on verra, au cours d'un dîner, nos meilleurs crus figurer selon la même ordonnance qu'à Paris. Mais au Pérou, la boisson populaire est la rchichafl, breuvage fermenté, préparé par les femmes indiennes, avec des grains de maïs. Au Mexique, on boit, dans le peuple principalement, mais aussi dans toutes les classes de la société, le «rpulque^î, boisson analogue au cidre mousseux, résultant de la fermentation de l'agave.
Partout où l'on cultive la canne à sucre (Brésil, Guyanes, Antilles), le rhum et le tafia sont produits en abondance. Mentionnons encore le pisco ou eau-de-vie du Pérou.
Ainsi l'Amérique du Sud produit, dès à présent, des quantités importantes de boissons fermentées ou distillées, et cette production s'accroît rapidement. Nous parlerons plus loin des vins et des vignobles de l'Argentine, du Chili, de l'Uruguay, du Rio Grande do Sul.
Depuis une vingtaine d'années, la consommation de la bière s'est développée d'une manière extraordinaire en Argentine, au Brésil, en Uruguay, au Chili. On voit à Rio, à Buenos-Aires, à Montevideo, à Santiago , à Valdivia et en diverses autres villes, d'immenses brasseries admirablement organise'es, pourvues de l'outillage le plus moderne, fabriquant des bières comparables aux meilleures d'Europe, parfois même supérieures. La consommation croissante de la bière porte, naturellement, grand préjudice à celle du vin. Elle s'est développée sous l'influence et sous la direction des Allemands résidant dans ces trois États. A Rio, et surtout à Buenos-Aires, la ^Brasserie», de style allemand, où la bière est débitée au verre, tend à concurrencer et même à se substituer au tr Café 75,
Nous ne parlons là que des établissements de ce nom, ouverts au public, dans le centre de ces grandes villes. Car malgré tout, la véritable boisson nationale du Brésil, c'est le café. Il est naturel que le Brésil, principal producteur du café dans le monde, en soit aussi l'un des premiers consommateurs. A côté du café, le «maté» joue un rôle important au Brésil , dans le Sud principalement, et domine partout dans le peuple, en Argentine, au Paraguay et en Uruguay. On sait que le maté ou «yerba matew est la feuille d'un arbre du Paraguay que l'on torréfie et pulvérise. On en fait, comme du thé de Chine dont il rappelle l'arôme et les propriétés , des infusions chaudes et sucrées. C'est la boisson que dans tout le sud du continent, à la campagne et dans les villes, on consomme du matin au soir, sans qu'il résulte d'ailleurs, mâme de son abus, aucun inconvénient pour l'organisme.
Par ce rapide aperçu, on voit que les vins français ont à lutter, dans l'Amérique du Sud, contre des adversaires fort redoutables. S'ils ne sont pas sujets, comme dans l'Amérique du Nord, à des prohibitions, ils ont pour rivaux, selon les pays, les vins indigènes, la bière, le café, le maté, la chicha, le pulque, le rhum.
Ainsi, dans toute l'Amérique latine, l'homme du peuple n'est pas un client pour nos vins. On ne peut compter comme consommateurs de vins que les populations purement latines ou fortement latinisées. Or ce sont justement celles qui habitent les pays producteurs de vins. Le péon, l'ouvrier de la ville ou de la campagne en Argentine, en Uruguay, au Chili, veut boire du vin rouge. Il veut en boire largement et que ce vin soit rude et lui racle le gosier. Les vins du pays lui conviennent à cet égard parfaitement. Par contre, dans les classes supérieures de la société, partout où s'exerce notre influence morale, nos vins sont recherchés et forment l'accompagnement obligé des fêtes, banquets, diners, réunions. On en fait usage, mais avec modération et non d'une manière habituelle, car l'homme bien élevé de race espagnole ou portugaise est sobre. Sa boisson habituelle aux repas est l'eau pure. L'ivresse , en ces pays , est considérée comme la pire dégradation. Elle est extrêmement rare, presque inconnue. Aussi les Gouvernements n'auront-ils jamais de tendance à y établir les prohibitions du régime sec, comme en Amérique du Nord.
Le goût dont témoignent les classes supérieures de l'Amérique latine pour nos vins est l'une des manifestations de leur goût pour la culture française. Les milieux où l'on boit nos vins sont aussi ceux où l'on parle notre langue, où nos livres sont lus, où l'on suit nos modes, ceux, en un mot, où notre influence morale est la plus grande. On peut dire qu'il y a quelque chose de littéraire dans le goût des Sud-Américains pour les vins de France. A ce titre, le Champagne règne en maître souverain. Il est l'inspirateur de tous les discours, de tous les toasts, en ces pays où fleurit l'éloquence la plus abondante, où l'on a le culte de la parole majestueuse et sonore, où presque tout homme est un orateur.
Toutefois, à côté de nos grandes marques de Champagne, on trouve, sur les rives du Rio de la Plata, bien des marques de vins mousseux inconnues chez nous et qui, néanmoins, se vendent avantageusement. Cela tient à ce qu'elles sont bien lancées dans le public par des réclames habiles.
En tout état de cause, nos crus ne seront jamais appelés à figurer journellement sur les tables bourgeoises en Amérique du Sud. Ceci est la conséquence des mœurs essentiellement patriarcales et familiales de ce continent. On n'y donne pas de dîners chez soi : la maison est comme le sanctuaire inviolable de la famille; elle s'ouvre rarement aux visiteurs, aux étrangers; on n'est guère invité à dîner dans les maisons particulières; les repas se prennent toujours en famille. Les dîners priés, sur invitations, sont dénommés «banquets 77, et ont lieu dans les grands restaurants ou hôtels. Ils sont donnés, fréquemment d'ailleurs , à l'occasion de quelque circonstance politique, de fêtes ou d'anniversaires. Il résulte de là que les hôtels et restaurants sont, pour nos vins, nos meilleurs clients.
Les pays producteurs de vin, en Amérique du Sud, sont par ordre d'importance : TArgentine, avec une production annuelle de 5 millions d'hectolitres; le Chili, avec une production de U millions, puis, avec une production bien moindre, TUruguay, le Rio Grande Do Sul (Brésil), enGn le
Pour la qualité, les vins du Chili sont au premier rang. Les vignobles du Chili s'e'tendent parallèlement à la côte du Pacifique, du nord au sud, de Huasco à Valdivia, sur une longueur de plus de 1,000 kilomètres. La culture de la vigne fiit introduite au Chili dès les premières années de la conquête du pays par les Espagnols. Elle deliuta dans la vallée de Huasco (province d'Atacama)par des pieds de muscat. Les cépages français ne s'acclimatèrent qu'au milieu du xix* siècle. Mais on les cultive maintenant dans tous les districts viticoles, et surtout dans la grande vallée centrale du Chili, qui, de Santiago, s'étend vers le sud, entre les grandes .Andes et la chaîne côtière. Les vins récoltés dans cette magnifique contrée, dont le climat rappelle celui des plus belles parties de l'Europe méridionale, sont excellents et se rapprochent à bien des égards de nos vins de France, en les égalant parfois. Les uns rappellent nos bourgognes rouges, d'autres nos bordeaux blancs. En général ce sont des vins forts. Les vignes, qui appartiennent le plus souvent à de très grands propriétaires, sont parfaitement cultivées, d'après les méthodes bordelaises les plus perfectionnées.
Pour atteindre ce résultat, les propriétaires ne reculent devant aucun sacrifice et font venir de France les maîtres vignerons les plus experts.
On conçoit, dans ces conditions, que nos exportations de vins au Chili ne soient pas considérables. Elles ne s'élevaient, en 1919 (vins et liqueurs réunis), qu'à 1, 583, 086 piastres (1 piastre = 1 fr. 876), représentant 27/1,22/1 litres.
Mais le plus inquiétant pour nous, ce sont les efforts faits par le Chili pour développer l'exportation de ses vins vers l'Equateur, la Bolivie, la Colombie, l'Amérique centrale, Cuba, l'Uruguay, le Brésil. Ces efforts paraissent couronnés de succès. Ajoutons qu'au début de 1921, le Chili a majoré de 100 "/o les droits d'entrée sur les vins étrangers. Le Gouvernement français a protesté contre ce relèvement de droits et menacé le Chili de représailles en cas d'augmentation nouvelle.
Outre le vin, on produit au Chili un vin doux très estimé, nommé trchichaw, qui n'a d'analogue que le nom avec la trchichan du Pérou, préparée au moyen du maïs. Dans les régions du Sud du pays, on prépare du cidre de pommes nommé wchicha de manzana^j.
La production de vin de l'Argentine paraît encore supérieure, en quantité, k celle du Chili. En 1918 elle était de /i. 539,880 hectolitres; en 1919, de /i. 698, 189 hectolitres; en 1920, de 5,187,665 hectolitres.
Les vignobles argentins sont situés principalement dans la région de Mendoza et dans la région voisine de San Juan, au pied des plus hauts sommets des Andes, sous la même latitude que Santiago, Buenos Aires et Montevideo. Le climat y est favorable à la vigne, mais plus sec que dans ces trois capitales. On y remédie à l'insufBsance des pluies par un système d'irrigation très complet et très bien combiné , qui emprunte l'eau des torrents qui descendent des montagnes voisines.
Comme au Chili, les vignobles de Mendoza appartiennent en général à de grands propriétaires et sont parfaitement cultivés.
Ainsi, les plus beaux, les plus importants vignobles de l'Amérique du Sud se trouvent groupés sur les deux versants du plus haut massif montagneux de tout le continent. Exposés, ceux de l'Argentine au levant, ceux du Chili au couchant, ils sont dominés tous deux par les cimes suprêmes des Andes qui atteignent, dans cette région des altitudes himalayennes. Une faible distance sépare les vignobles des deux versants, i5o kilomètres environ, à vol d'oiseau. Mais cette distance représente l'épaisseur de la formidable muraille des Andes, hérissée, dans cette région, de pics de 6,000 et 7,000 mètres d'altitude. La cime suprême du massif, l'Aconcagua, se dresse à 7,5oo mètres; un pic voisin, le Mercedario, à plus de 7,000 mètres. Grâce au chemin de fer transandin, le voyageur qui a vu l'aurore éclairer les vignobles argentins autour de Mendoza peut, au coucher du soleil, admirer les vignobles du Chili sur l'autre versant, en arrivant à Santiago.
On voit que les vignobles argentins et chiliens sont situés sous un ciel merveilleux , au milieu des paysages les plus grandioses.
Des neiges éternelles de ces altitudes suprêmes descendent des torrents qui permettent d'irriguer les vignes sur le versant Atlantique comme sur le versant Pacifique. Mais le versant chilien, plus favorisé, bénéficie, en outre, de pluies, sinon fréquentes, du moins suffisantes, tandis que le versant argentin souffre de la sécheresse.
Aussi les vins de l'Argentine n égalent-ils pas en qualité ceux du Chili. Les vignobles de la région de Mendoza et de San Juan sont, comme ceux du Chili, parfaitement cultivés et appartiennent à des sociétés ou à de grands propriétaires. On y prépare des vins des genres les plus variés, analogues tantôt aux vins italiens, tantôt aux vins espagnols, aux vins doux tels que muscat, frontignan, grenache, ou se rapprochant de certains types du Midi de la France et de l'Algérie.
Il n'est pas surprenant que, dans ces conditions, le marché argentin se ferme de plus en plus à nos importations de vins. Avant la guerre, la France était l'un des principaux fournisseurs de l'Argentine, surtout pour les vins fins; mais pendant la guerre, le marché s'est peu à peu fermé pour nous parce que nous ne pouvions plus l'alimenter. Le Gouvernement français a même acheté, au cours de la guerre, d'importantes quantités de vins à Mendoza, pour le ravitaillement de nos troupes au front. La France a donc perdu la situation prépondérante qu'elle occupait et il semble qu'il lui sera bien difficile de la récupérer. Non seulement le consommateur s'est habitué de plus en plus à boire les vins de son pays, mais ces mêmes vins, fabriqués d'après des méthodes perfectionnées, sont vendus sous les dénominations classiques de : Médoc, Chablis, Sauternes. Le consommateur, jouet d'une illusion parfois complète, trouve que les vins argentins sont les égaux des nôtres et se détourne de nos marques vendues à des prix supérieurs. Les chiffres suivants (^' font ressortir la diminution des importations en Argentine de vins étrangers :
Importation en 1895 234,423 barriques.
Importation en 1914 iio,i4o barriques.
Importation en 1920 a3,o3 1 barriques.
Ainsi, en vingt-cinq ans l'importation des vins en barriques est tombée au dixième de ce qu'elle était. D'ailleurs, sur cette importation de 23,o3i barriques, en 1920, la part de la France était assez faible, car ce chiffre se décompose comme il suit :
3,856 barriques de vins français.
9,720 barriques de vins espagnols.
16,455 barriques de vins italiens.
La marche décroissante de l'importation de vins étrangers en caisses (autres que les vins mousseux) est aussi à noter :
Importation en 1913 39,463 douzaines de bouteilles.
Importation en 1920 17,339 douzaines de bouteilles.
L'importation de 1920 se décomposait comme il suit :
7,992 douzaines de bouteilles de vins français. 2,845 douzaines de bouteilles devins italiens. 3,582 douzaines de bouteilles de vins espagnols. 7i4 douzaines de bouteilles de vins portugais, a, 2 06 douzaines de bouteilles de vins chiliens.
Par contre, l'exportation des vins argentins s'est grandement accrue en quelques années :
\g\l 3,5oo litres.
jgi4 206, 5oo litres.
^917 34i,ooo litres.
jgjg 5i6,ooo litres.
(») Chiffres donnés par le Syndicat du commerce en gros des vins et spiritueux de la Gironde, D'après les statistiques argentines , la chute de nos importations serait encore plus sensible.
La République argentine n'a pas adhéré à la convention de Madrid sur la répression des fausses indications de provenance.
Deux projets de loi ayant pour objet la re'pression de ces fraudes ont été élaborés par les députés Raflb de Leta et Lencinas. Il est vivement à désirer qu'ils soient adoptés par le Parlement argentin, car la protection des appellations d'origine serait très favorable à nos exportations vers ce pays.
L'Uruguay se range après l'Argentine et le Chili pour la production du vin , mais à une grande distance en arrière. Le climat et le sol y sont très favorables à la culture de la vigne. Mais jusqu'à ces derniers temps l'élevage (race bovine et race ovine) était tellement rémune'rateur que les possesseurs du sol n'avaient aucune tendance à se livrer à une autre industrie et que tout le pays était en pâturages. Quelques grands propriétaires seulement avaient planté des vignobles dans la région de Montevideo.
Le succès a été tel que ces cultures se développent rapidement. L'Uruguay produit assez de vin pour la consommation populaire. Seuls nos vins fins entrent en quantité appréciable dans le pays.
Les vins rouges de l'Uruguay sont d'ailleurs, en général, de qualité ordinaire et forts. Quelques crus blancs font exception el rappellent nos bordeaux.
Au Brésil, la culture de la vigne commence à se développer dans l'État de Rio Grande do Sul sur le versant des montagnes situées au nord de Porto Alegre. Caxias est le centre de ces cultures qui produisent, dit-on, des vins excellents mais encore peu connus. Au point de vue économique, elles représentent un facteur négligeable, au moins à l'heure actuelle.
Le Pérou est également producteur de vins, inférieurs aux nôtres en qualité, mais très buvables et d'une consommation courante dans le pays. Grâce au climat très tempéré dont jouit la côte péruvienne, la vigne prospère partout où le sol est convenablement irrigué. Aux environs mêmes de Lima, on produit des vins doux blancs et rouges, rappelant notre frontignan. Mais la région vinicole par excellence du pays se trouve vers Pisco. On y produit cependant plus d'eau-de-vie que de vin.
En résumé, depuis un certain nombre d'années, nos importations de vins en Amérique du Sud ont diminué dans des proportions inquiétantes et dans presque tous les Etats. Il est vrai que tous ces Etats souffrent en ce moment d'une crise économique qui n'est pas moins profonde que la nôtre et qui, dans certaines régions, la dépasse en gravité. De l'aveu général , dans toute l'Amérique du Sud, les achats sont paralysés.
Mais cette stagnation générale n'est pas la seule cause qui affecte nos importations de vins vers l'Amérique latine. De tout temps, nos vins ont eu à supporter, à l'entrée dans ces Etats, des droits de douane fort élevés. Toutes nos importations d'objets fabriqués sont, de même, soumises à des taxes très lourdes. Les recettes en douane représentent en effet pour la plupart de ces jeunes Républiques la partie fondamentale de l'assiette du budget. Ainsi c'est par nécessité et nullement par mauvaise volonté à notre égard que nos vins sont si lourdement taxés.
De plus , par l'effet de la baisse de notre change , ces droits , déjà lourds par eux-mêmes , se sont trouvés majorés, à certains moments même presque doublés, depuis cinq ans. Le dollar américain qui, avant la guerre, cotait 5 fr. 26, vaut aujourd'hui 12 francs. Par suite, la piastre argentine, la piastre Uruguay, dont les fluctuations suivent toujours de près celles du dollar, ont monté dans des proportions analogues par rapport à notre franc. (Montevideo 1 piastre or = 8 fr. Ao; Buenos-Ayres, 1 peso or= 9 francs, 1 peso papier = 3 fr. 96; Valparaiso 1 peso = 1 fr. 16; Rio de Janeiro 1 mil reis= 1 fr. 5o.)
En dehors de ce relèvement automatique des droits de douanes résultant de la dépréciation de notre franc par rapport aux unités de monnaie américaines, certains États, comme l'Uruguay, ont, eux-mêmes, relevé ces droits dans de fortes proportions ou les ont doublés, comme le Chili.
Un autre élément défavorable résultait de la hausse exagérée des frais de transport vers l'Amérique du Sud. On sait que les cours des frets en provenance ou à destination de l'Amérique du Sud se sont relevés, depuis le commencement de la guerre, dans des proportions inouïes, atteignant, à certains moments, plus de dix fois leur valeur d'origine. De tels frais de transport avaient un caractère presque prohibitif. A l'heure actuelle les frets, pour les vins, atteignent entre trois et quatre fois leurs cours d'avant^erre.
Le tableau suivant permet de comparer les cours des frets vers Rio, Montevideo et Buenos-Aires , parla Compagnie des Chargeurs Réunis, en 191^ et en 1921 :
VINS EN CAISSES
1° Brésil, 90 francs -}- 75 p. 100 (surtaxe) -f- 10 p. 100 (priinage) le mètre cube ou les 1,000 kilog.; 9° Plata, 90 francs + 76 p. 100 (surtaxe) -j- 10 p. 100 (primage) le mètre cube ou les 1,000 kilog.
Ainsi , avant la guerre, ies vins en fûts payaient, vers le Brésil, environ 87 fr. 78 les mille kilog. , vers le Rio de la Plata, environ 5o francs; en 1921, vers le Brésil, environ 900 francs les mille kilog., vers Rio de la Plata, environ 176 francs; pour les vins en caisses, le fret est le même.
Enfin les prix de revient des vins ont subi eux-mêmes une hausse considérable en France. Mais nous devons reconnaître que cette hausse se trouvait atténuée, dans une certaine mesure, par celle des monnaies américaines servant à eft'ectuer les payements.
On voit qu'à l'heure actuelle, la situation générale du commerce de nos vins dans l'Amérique latine est, à tous les égards, extrêmement de'favorable. Les causes perturbatrices sont principalement les suivantes :
1 " Crise économique dans toute V Amérique latine,
3° Relèvement des droits de douane sur nos vins, par suite de rabaissement de notre change ou de la décision spontanée de certains Etats.
3° Hausse des prix de transport vers l'Amérique latine et des frais accessoires divers.
W Hausse des prix des vins en France.
5" Développement considérable de la production des vins en Amérique du Sud.
Toutefois, si le tableau général est assez sombre, la situation est loin d'être de'sespérée.
Par une coïncidence heureuse et qui résulte de la prévoyance de notre Gouvernement, tous nos traités de commerce avec l'Amérique latine sont actuellement dénoncés et de nouveaux traités vont être négociés. Les discussions qui vont avoir lieu avec ies Gouvernements des diverses Républiques latines d'Amérique pour la conclusion de nouvelles conventions commerciales, sont, pour le développement du commerce de nos vins, de la plus haute importance et nous permettent d'espérer, grâce à l'habileté de notre diplomatie , de sérieux avantages.
Nous devrons nous efforcer d'obtenir des réductions des droits d'importation et nous sommes fondés à les demander. Remarquons en effet que tous les États de l'Amérique latine importent en France principalement des matières premières qui entrent chez nous en franchise, tandis que nos produits exportés, qui sont tous manufacturés, payent, à l'entrée dans ces Etats, des droits élevés.
Ajoutons encore que, dans la plupart de ces Etats, nous achetons plus que nous ne vendons. Il en est auxquels nous achetons quatre et cinq fois plus qu'ils ne nous achètent. Un argument de cette force ne peut être méconnu et doit nous valoir des concessions sérieuses en retour.
Si nous pouvons compter sur le concours du Gouvernement, nous devons exiger plus encore de l'initiative individuelle. Un grand effort s'impose à nos producteurs, à nos négociants. L'emploi des moyens les plus divers est nécessaire pour déjouer les fraudes et favoriser la vente de nos vins.
Pour lutter contre les fraudes sur les appellations d'origine, il semble que, dans certaines grandes capitales sud -américaines , nos négociants importateurs pourraient s'organiser en groupement syndical et créer un dépôt central de vins français, où ne seraient vendus que des vins absolument authentiques, garantis quant à l'origine et quant à la marque. De semblables organisa-
lions ont été créées en d'autres pays et en d'autres temps, notamment à Hambourg, pour permettre aux vins italiens de supplanter les vins français.
Des syndicats régionaux pourraient se former en France pour poursuivre en Amérique du Sud le respect des appellations d'origine. Un particulier ne saurait, en effet, soutenir un procès de ce genre. Quand du vin américain est mis en bouteilles et vendu sous le nom de ^MédocT?, c'est tout le Médoc qui se trouve lésé. Seul un syndicat est en mesure de soutenir les frais considérables qu'entraînerait un tel procès.
Une propagande intelligente doit être créée et développée en faveur de nos vins. On doit les faire mieux connaître par des annonces, des articles de journaux. A l'occasion de banquets, de fêtes patriotiques, les vins français devraient être donnés gratuitement, à titre de réciame, par une grande maison de vins ou un syndicat.
Une des causes qui contribuent le plus eflScacement à entraver le développement du commerce de nos vins en Amérique latine, c'est TinsuASsance du système bancaire que nos négociants ont à leur disposition. Par suite de la distance qui sépare la France de l'Amérique du Sud et du temps considérable que les marchandises mettent à parvenir à destination, les expéditeurs français sont dans l'obligation d'accorder aux importateurs sud-américains des crédits qui pèsent lourdement sur leurs bilans. Il serait désirable que nos négociants puissent disposer dans les principales capitales d'organisations bancaires nettement françaises, ou tout au moins de banques locales qui seraient presque des correspondants associés et qui, mieux que nos institutions financières de la Métropole, connaîtraient le crédit et la mentalité des clients américains avec lesquels nos négociants ont à traiter. En somme, ce qu'il faudrait réaliser, c'est une coopération étroite entre le commerce et la finance, comme celle qui existe en d'autres pays.
2* Partie : La concurrence déloyale au vin français; les fraudes et T absence d'honnêteté
dans la vente des vins.
On devait s'attendre à ce qu'en des pays si éloignés, producteurs eux-mêmes de vins, les fraudes à notre préjudice soient fréquentes. Elles le sont en effet, et revêtent les formes les plus variées.
La production vinicole de l'Argentine ^t du Chili s'élève, en total, à près de lo millions d'hectolitres par an. Parmi ces vins sud-américains, il en est qui rappellent nos bourgognes (Chili), d'autres ressemblent à nos vins de Bordeaux et du Midi (Argentine). Rien déplus facile, par conséquent, que de les vendre sous l'étiquette Ghambertin, Musigny, Saint-tmilion , Lunel, Frontignan. Cette fraude est, sans aucun doute, la plus fréquente, la plus généralement répandue, celle qui porte le plus grand préjudice à nos exportations de vins, non seulement en Argentine et au Chili, mais aussi en d'autres pays de l'Amérique du Sud où ces vins falsifiés sont exportés.
On voit combien il serait désirable que nos appellations d'origine puissent bénéficier en Amérique latine d'une protection efficace. Nous devons malheureusement reconnaître que, dans l'état actuel de la législation des diverses Républiques sud-américaines et de notre régime contractuel, cette protection est absolument insuflBsante, tant pour les appellations d'origine que pour les marques de fabrique et de commerce.
En ce qui concerne les vins rouges et blancs non mousseux, ce sont les fraudes sur les appellations d'origine qui sont les plus fréquentes et les plus nuisibles à notre commerce. Il est plus rare que Ton contrefasse la marque d'un négociant importateur.
Pour les champagnes et les vins mousseux, au contraire, ce sont les marques elles-mêmes qui sont l'objet d'une contrefaçon. Mais on lance aussi dans le public un grand nombre de marques inexistantes en France.
Des vins mousseux, des simili-champagnes , sont expédiés de Belgique et d'Allemagne vers l'Amérique du Sud. Les bouteilles ne portent, au départ, ni marque ni étiquette. Elles en seront munies plus tard, au moment de la vente, selon la demande de la clientèle.
Il ne nous appartient pas d'exposer ici les moyens, juridiques ou diplomatiques, sur lesquels repose la protection de nos importations de vins en Amérique du Sud. Cette étude sera faite plus loin, avec la haute compétence d'un spécialiste éminent.
Nous nous bornerons à dire qu'un long séjour en Amérique du Sud nous a convaincu de l'insuffisance aussi bien de l'action judiciaire que de l'action administrative.
Pratiquement, le recours aux tribunaux présente de grandes difficultés. Il est coûteux et lent. (Dépôt d'une forte provision entre les mains d'un avocat; acquit de la caution judicatum solvi.) Quelques causes célèbres ont pu être gagnées, comme celle du Bitter-Sécrestat à Buenos Aires, il y a une dizaine d'anne'es. Mais, le plus souvent, la partie lésée reculera devant les frais énormes et les délais qu'entrainerait un procès. Seule une maison disposant de forts capitaux sera en mesure d'entreprendre et de soutenir un procès de ce genre en Amérique du Sud. Dans le plus grand nombre de cas, l'action judiciaire est à déconseiller.
Pour bien caractériser la complexité que présente, au point de vue juridique, la fraude sur les appellations d'origine , envisageons un cas simple et concret : un particulier, en Amérique du Sud, achète à un négociant de la ville de sa résidence du vin de Bordeaux, mettons du médoc, du saintémilion. Or il se trouve qu'on lui livre un vin du pays, modifié ou non par unwbouquetr spécial. Quelle est la partie lésée? Le consommateur tout d'abord, mais à nos yeux, principalement, le propriétaire français de Saint-Emilion ou Médoc. Ce dernier ne pourra se plaindre et agir que si la législation intérieure de l'Etat le favorise et s'il a connaissance du préjudice qui lui est causé. Pratiquement, une telle action ne peut guère être entreprise par un particulier. Elle serait plutôt l'œuvre d'un syndicat constitué à cet effet. Quant au consommateur américain, il serait en droit d'intenter un procès au vendeur, mais obligé de prouver que le vin vendu ne répond pas à la définition tfMédocw ou cf Saint-Emilion n, ce qui serait pratiquement bien difficile. Le plus souvent, le consommateur local ne connaît nos vins que de réputation et n'est pas en mesure de distinguer les crus. En présence d'un vin falsifié , il se bornera à trouver que les vins français ne sont pas à la hauteur de leur réputation.
On voit combien il serait important de réprimer la contrefaçon de nos appellations d'origine en Amérique du Sud. Car tout d'abord la fraude porte préjudice à la quantité de vin exporté de France, puisque, de l'aveu de la plupart de nos Agents, on peut admettre que, pour une bouteille de vin authentique exportée, on en consomme une dizaine, de même étiquette, mais contrefaites. De plus, cette falsification ruine la réputation de nos vins, puisque le consommateur n'est guère en mesure de faire la comparaison avec des vins authentiques qu'il est difficile de se procurer. Après un certain nombre de déceptions successives, il juge que la réputation de nos vins est surfaite et y renonce.
Il est d'autres circonstances encore qui contribuent à rendre la répression de la contrefaçon difficile ou impossible, c'est que le délit se trouve souvent réparti, pulvérisé en quelque sorte, entre plusieurs personnes et plusieurs pays.
Ici encore, imaginons, pour fixer les idées, un exemple concret : supposons que, dans un restaurant, un consommateur, ayant consulté la carte des vins, fixe son choix sur une marque déterminée et demande une bouteille de Champagne rduc de BeaumontT». . . marque imaginaire, mais analogue à celles qu'on voit figurer, en ces pays, sur les menus. Pour répondre au désir du client, le sommelier prendra à la cave une bouteille de Champagne sans aucune étiquette et y collera rapidement une étiquette (dont il a une provision variée) portant r duc de Beaumonti: ; puis la bouteille sera plongée dans un seau de glace, où d'ailleurs l'étiquette se décollera rapidement, ce qui rend le constat de la fraude encore plus difficile, et présentée ainsi au client.
On se demandera qui a commis le délit principal, qui est responsable de la fraude : un négociant de la ville a importé, de France, du Champagne sans étiquette, ce qui n'est pas un délit. Il l'a vendu au restaurateur tel quel, ce qui est admissible. Le restaurateur peut alléguer ; tf J'ai fourni ce qui m'a été demandé tî. Il se peut que la législation locale lui en fasse un grief. Mais ce sera plutôt rare.
L'imprimeur de l'étiquette s'est borné à exécuter une commande d'étiquettes : ff duc de Beaumont, V** Clicquot, Rœderer», etc., il n'est pas coupable. Parfois, l'étiquette aura été imprimée à Buenos Aires et collée à Montevideo.
Si, à la demande du client lésé, la justice voulait ouvrir une information complète, elle devrait porter ses investigations en France, en Argentine, en Uruguay. Le procès serait interminable et l'on ne trouverait, en chaque pays, qu'une fraction de délit, ou moins encore.
Presque tous les États de l'Amérique latine ont institué des registres officiels pour le dépôt de marques de fabrique et de commerce et, presque invariablement, le dépôt est attributif de la marque. Il en résulte que, sous la forme oii elles fonctionnent, ces institutions ne donnent pas à nos négociants, à nos producteurs, les garanties désirables. Ici encore, il ne nous appartient pas d'aborder une question qui, au numéro suivant, sera traitée par M. Ghabaud avec la plus rare com-
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pëlence. Nous nous bornerons à dire que, à notre connaissance, le plus souvent, toute marque qui n'est pas encore enregistrée peut être déposée par toute personne, sans enquête préalable à l'effet de savoir si elle est déjà en usage.
Ainsi, une marque française, appartenant à un Français, peut être enregistrée à Buenos Aires j)ar un Argentin qui n'en est pas propriétaire. On imagine les abus qui en résultent : on a vu des propriétaires légitimes d'une marque française se trouver dépossédés de leur marque en Argentine, parce que cette marque y avait été déposée à leur insu par des tiers, et être obligés de racheter à ces tiers le droit d'en faire usage en ce pays.
Est-il possible de porter remède à ces abus? Nous nous permettons, k cet ^ard, de faire la suggestion suivante :
Tous nos traités de commerce avec les Républiques de l'Amérique latine ont été dénoncés au cours de la guerre. Les anciens traités restent néanmoins provisoirement en vigueur en vertu de reconduction tacite. Des négociations ont été entreprises, dans divers États sud-américains, en vue de la conclusion de nouvelles conventions. Mais nulle part elles n'ont été menées à bonne fin, parce que les lignes générales et définitives de notre politique économique d'après guerre n'ont pas encore été fixées.
Il semble que notre Gouvernement pourrait profiter de cet état de choses et de la latitude dont il jouit pour faire insérer dans les prochaines conventions commerciales des clauses nouvelles relatives, les unes à la protection des. marques de fabrique, les autres à la protection des appellations d'origine. — Ainsi , pour assurer le producteur français contre le dépôt frauduleux de sa marque par un tiers en Amérique, on pourrait stipuler :
«fLors du dépôt d'une marque relative à un objet français (marque de fabrique, invention, etc.), ffle Gouvernement du pays oià a lieu le dépôt préviendra la Légation de France, en lui envoyant la «copie de l'acte de dépôt '^.
La Légation de France communiquerait cette copie à notre Ministère des Affaires étrangères qui la transmettrait, à son tour, à l'Office de la Propriété industrielle. Tous les négociants ou industriels intéressés seraient prévenus par l'Office national et pourraient agir en vue de sauvegarder ieurs droits s'il y a lieu.
Pour que cette mesure fût efficace, il faudrait stipuler, en outre, que la propriété de la marque dans le pays du dépôt ne deviendra définitive qu'après le délai d'un an. Des sanctions pourraient être prévues pour le cas de fausse déclaration , c'est-à-dire de déclaration d'une marque existante par celui qui n'en est pas propriétaire.
Quant aux appellations d'origine, leur protection en Amérique latine présente, comme nous l'avons vu, de grandes difficultés. Dans des pays producteurs eux-mêmes de vins, et de vins excellents, comme le Chili et l'Argentine, comment empêcher le marchand de vendre des vins indigènes sous l'étiquette Bordeaux, Médoc, Mâcon, Beaune. alors surtout que ces vins indigènes ressemblent parfois étrangement aux nôtres? La répression des abus de celte nature, déjà si difficile dans nos pays, devient pratiquement presque impossible dans ces vastes régions peu peuplées, où la surveillance est faible.
Devant cette impuissance où nous nous trouvons de protéger efficacement nos appellations d'origine, il importerait évidemment de rechercher une solution nouvelle.
Nous ne prétendons pas apporter ici un remède souverain à un mal aussi grave. Toutefois, en présence des difficultés de l'heure présente, nous nous permettons une suggestion qui nous est inspirée par une longue étude des milieux américains : nous croyons que le Gouvernement français pourrait, au cours des négociations pour le renouvellement de nos conventions commerciales, proposer aux Gouvernements améri^sains une clause dont le sens serait à peu près le suivant :
(rLes vins français importés de diverses régions (Bordeaux, Bourgogne, Anjou, ou Médoc, Saumur, ff Chablis, etc.) seront accompagnés de certificats d'origine délivrés par les Chambres de commerce de tfla région et visés par les consuls du pays d'importation.
«rLes autorités du pays d'importation s'efforceront de sauvegarder les appellations d'origine menfrtionnées au traité par tous les moyens dont elles disposeront, tj
Nous ne méconnaissons pas ce qu'une protection stipulée en ces termes a d'un peu platonique. Toutefois, ce serait l'introduction du principe de la protection de l'appellation d'origine et, avec le temps , cette protection pourrait être rendue plus efficace et devenir effective. L'Etat sud-américain
finira par se rendre compte qu'il a le devoir d'assurer l'acheteur contre la fraude et que lui-même est le'sé si l'acheteur reçoit autre chose que ce qu'il attend.
Nous croyons savoir, d'autre part, que certains États sud-américains sont disposés à nous accorder des réductions de droits importantes sur les vins importés dans ces conditions, c'est-à-dire accompagnés de certificats d'origine. 11 nous semble qu'il serait d'une bonne politique de profiter de ces heureuses dispositions en nous efforçant de conclure des traités tout d'abord avec les^ Etats en question. Nous savons, en effet, qu'en Amérique du Sud, une stipulation admise par un Etat est souvent adoptée facilement par les Etats voisins. La clause suggérée ci-dessus n'a rien d'inconciliable avec le système résultant de l'arrangement de Madrid, ni avec les efforts que l'on pourra faire pour l'étendre à de nouveaux États. Elle peut, en quelque sorte, se superposer à lui.
Il nous importerait d'autant plus de conclure prochainement un nouveau système de traités de commerce avec les Etats sud-américains que, dans ces dernières années, plusieurs de ces États, ceux du Sud de ce continent surtout, ont témoigné d'une tendance à adopter une politique économique nouvelle, visant a se favoriser entre eux, au détriment de l'Europe. Autrefois, le commerce des diverses Républiques sud-américaines était orienté surtout vers l'Europe. Plus récemment, et surtout depuis la guerre, elles se sont rendu compte que la variété et l'abondance de leurs produits leur permettait de se libérer, à bien des égards , de l'Europe. Divers accords ont été conclus depuis quelques années (notamment pendant la guerre) entre l'Uruguay, l'Argentine, le Brésil, la Bolivie, le Chili, le Paraguay, par lesquels ces divers Etats s'accordent réciproquement des réductions de tarifs douaniers, de taxes télégraphiques et postales. La tendance de ces États serait de former, à certains égards, un groupement économique opposé à l'Europe; chacun de ces Etats accorderait aux autres des modérations de tarifs dont les États européens, la France elle-même, ne seraient pas admis à bénéficier.
On voit combien ce système est profitable à la diffusion des vins argentins et chiliens dans le continent sud-américain, et combien, par suite, il doit porter de préjudice à nos exportations.
On ne saurait méconnaître le côté pan-américain de ces nouvelles tendances économiques. Elles ont pour origine une sorte de nationalisme sud-américain, parfois un nationalisme d'État. L'arrièrepensée serait de former une Union douanière, un ffZoUvereinw sud-américain, de constituer un vaste ensemble d'États, se suffisant à lui-même. L'essence même du système pan-américain serait de grouper économiquement les vingt républiques sous l'égide des États-Unis. Fort heureusement pour nous, un certain nombre d'États échappent encore à ces tendances.
En tout état de cause, aux moyens que nous proposons, qui dépendent à la fois de nos dirigeants et des Gouvernements étrangers, s'en ajoutent d'autres qui ne dépendent que du commerçant français lui-même : il importe d'y joindre le travail intensif de nos négociants exportateurs, la visite fréquente de nos clients d'outre-mer, soit par les chefs de maison eux-mêmes, soit par des agents sérieux. Nos négociants obtiendront toujours les résultats les plus heureux pour leurs affaires par l'action personnelle. L'initiative privée, se dépensant largement et soutenue par des organes financiers bien outillés, constituera le meilleur élément de défense de nos produits en Amérique latine.
CHAPITRE IV
EN AMÉRIQUE Par m. GEORGES CHABAUD,
Avocat à la Cour de Paris , Secrétaire général du Comité France- Amérique.
Sommaire : Le$ mentrea garantiuant rauthenticité des vint français en Amérique; les convenûont inlemationaie*;
la êituation acttielle et les progrès à accomplir.
Tous ceux qui fournissent un marché d'un produit déterminé et tous ceux qui entendent acheter ce produit sont également intéressés à ce que des mesures eflBcaces garantissent l'authenticité des marchandises mises en vente et répriment les agissements de nature à créer des confusions préjudiciables. C'est là un point sur lequel il paraît inutile d'insister, bien que cependant l'intérêt des producteurs ait, trop souvent, retenu seul l'attention.
Nous nous proposons , dans cette étude , de rechercher si de telles mesures assurent la protection de nos vins en Amérique, quel est leur degré de perfection ou d'imperfection et quelles sont les améliorations dont elles sont susceptibles. La question envisagée n'étant qu'un aspect particulier de la question générale de la protection de nos vins à l'étranger qui, elle-même, rentre dans celle plus vaste de la protection des produits d'origine, cette étude, ne peut être entreprise avec fruit qu'autant qu'on a présents à l'esprit les principes qui régissent l'ensemble de la matière. Nous rappellerons ceux-ci succinctement en considérant le problème sous ses divers aspects de telle sorte qu'il soit ensuite aisé de tirer des constatations que nous ferons relativement à l'Amérique l'enseignement et les conclusions qu'elles comporteront.
La protection des produits contre les agissements qui tendent à usurper leur réputation et à leur substituer d'autres produits généralement inférieurs peut être assurée spécialement, soit par des dispositions relatives aux marques de fabrique et au nom commercial , soit par des dispositions relatives aux appellations d'origine et aux fausses indications de provenance, les unes et les autres pouvant jouer ensemble ou séparément selon les cas. Les premières visent les signes distinctifs par lesquels un producteur ou un commerçant entend individualiser ses produits afin de s'assurer les fruits de la réputation que ceux-ci acquerront ou se sont acquise grâce à leurs qualités particulières ou à sa probité commerciale; les secondes ont pour objet de réserver le prestige du nom de certains lieux de production ou de fabrication aux produits qui en sont effectivement issus. Ces deux sortes de dispositions sont loin d'avoir atteint le même degré de développement et de perfection; il est à cela plusieurs raisons.
Les principes sur lesquels repose la protection des marques sont depuis longtemps dégagés et presque tous les pays possèdent aujourd'hui une loi sur la matière dont le bénéfice est spontanément offert à l'étranger ou lui est assuré soit, par des traités spéciaux, soit par des traités de commerce conférant aux ressortissants des pays ^signataires le traitement des nationaux. Ces lois présentent de nombreuses simihtudes; elles diffèrent cependant parfois sur des points essentiels. Ces divergences portent notamment sur la définition des signes, dénominations, etc., qui peuvent être employés comme marques, sur la reconnaissance ou la prohibition des marques collectives et sur le caractère attributif ou simplement déclaratif qui est conféré au dépôt de la marque. Certaines législations
considèrent, en effet, comme propriétaire de la marque celui qui en effectue le premier le dépôt alors que d'autres ne reconnaissent cette qualité qu'au premier usager qui seul peut faire un dépôt valable. Divers accords ont eu pour objet de faire disparaître ou d'atténuer les inconvénients résultant de ces différences au point de vue international. Au premier rang de ceux-ci figure , tant par sa perfection relative que par le nombre des pays signataires ou adhérents, la Convention de Paris du 90 mars i883, revisée à Washington le 2 juin 1911 et complétée par un arrangement signé à Madrid le 16 avril 1891 organisant l'enregistrement international des marques (^).
La protection des indications d'origine est loin d'avoir marché de pair avec celle des marques. Ici les textes sont rares, divers, incomplets; ils témoignent de nombreux tâtonnements pour s'acheminer vers un véritable système que nous essaierons de dégager.
En France la matière a été longtemps régie par une loi des 28 juillet-i août 1826 qui ne protégeait que les fabricants , à l'exclusion des commerçants, et dont l'application aux produits vinicoles, longtemps contestée, n'a guère était consacrée qu'en 1908^^1
Une loi destinée principalement à garantir le consommateur contre les fraudes de plus en plus nombreuses et variées est venue en 1906 orienter la protection dans une nouvelle voie en punissant expressément les tromperies sur l'origine des marchandises et en provoquant toute une réglementation administrative destinée à déterminer les produits qui ont droit à certaines appellations (loi du i*"" août 1905, décret du 3 septembre 1907, décrets de délimitation des régions vinicoles). Cette loi ne punissait la tromperie qu'autant que l'indication d'origine était la cause déterminante de la vente; d'autre part, elle ne consacrait pas le droit pour les syndicats et associations de poursuivre les fraudes. Elle a été complétée sur ce dernier point par une loi du 5 août 1908 et améliorée sur le premier par une loi du 5 mai 1919 qui, en outre, a confié aux tribunaux le soin de décider par des jugements dont la portée s'étend à tous les habitants et propriétaires d'une même commune si, d'après son origine ou des usages loyaux et constants, un produit a droit à une appellation régionale.
La France possède donc à l'heure actuelle un statut légal pour l'identification de ses produits d'origine, qui la met en bonne posture pour demander aux pays étrangers, et obtenir d'eux, la protection de ceux-ci. Malheureusement l'état de l'opinion et du droit étranger et international ne permet guère d'espérer un succès prompt et facile, surtout en ce qui concerne les vins, dont nous nous occupons plus spécialement ici.
La plupart des pays répugnent à faire une distinction entre les appellations appliquées désormais par habitude traditionnelle à certains produits de fantaisie, primitivement fabriqués dans certains lieux (gants de Suède, eau de Cologne, etc.) et celles sous lesquelles sont connus certains produits obtenus dans un lieu déterminé et possédant des qualités particulières dues au sol, au climat, à l'espèce et aux soins spéciaux dont ils sont l'objet. La tendance générale a été, jusqu'à présent, de considérer toutes ces appellations comme génériques. C'est elle qui prévaut dans l'application des lois, d'ailleurs généralement muettes ou imparfaites, en ce qui concerne la répression des fausses indications de provenance ; c'est également elle qui s'oppose à la conclusion de traités ou d'accords internationaux efficaces pour la protection de nos crus renommés.
Les traités relatifs à la protection des vins sont encore très peu nombreux. Us s'inspirent tous plus ou moins de l'arrangement sur la répression des fausses indications de provenance signé à Madrid le lii avril 1891 et revisé à Washington le 2 juin 1911. Cet arrangement a eu pour but de remédier aux insuffisances de l'article 10 de la Convention de Paris de i883 qui ne déclarait la fausse indication de provenance répréhensible que lorsqu'elle était jointe à un nom commercial fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse et dont la portée déjà restreinte pouvait être encore diminuée par l'application de la thèse des appellations génériques. Aux termes de cet arrangement, la fausse
<') a) Pour les détails voyez notamment : Piixbt et^CHABAuD : Le régime international de la propriété industrielle, Paris, Sirey. ,
b) Pays d'Amérique signataires de la Convention de Paris : Brésil, Cuba, République Dominicaine, États-Unis, Mexique.
N. B. L'Equateur, le Salvador et ie Guatemala, qui avaient adhéré à ia Convention dès le début, l'ont dénoncée par la suite.
Pays d'Amérique signataires de l'arrangement de Madrid sur l'enregistrement international des marques : Brésil, Cuba, Mexique.
(') Cf. : F. Jacq et Marcel Plaisant : Traité des noms et des appellations d'origine, Paris, 19a >.
indication de provenance est un délit par elle-même, en dehors de toute adjonction, et les appellations de provenance des produits vinicoles ne peuvent en aucun cas être considérées comme ge'néliques par les tribunaux des pays contractants. Les produits portant les mentions délictueuses peuvent être saisis à l'importation ainsi que dans chacun des États exportateurs et importateurs. Si la législation d'un État n'admot pas la saisie à l'intérieur, cetfe saisie sera remplacée par les actions et moyens que la loi de cet Etat assure en pareil cas aux nationaux, clause qui risque d'être bien décevante si la loi nationale est muette ou insuffisante sur ce point. La saisie a lieu à la requête soit du ministère public, soit d'une partie intéressée, particulier ou société. Le texte la laisse malheureusement facultative en cas de transit. ^
Cet arrangement n'est pas absolument parfait, les Etats qui l'on signé sont peu nombreux et certains d'entre eux n'apportent ni empressement ni rigueur dans son application'^^; il n'en constitue pas moins un instrument fort utile pour la poursuite du but que nous envisageons. Pour des raisons de convenance personnelle certains pays lui préfèrent des accords particuliers. Quelques-uns de ces accords ont d'ailleurs réalisé sur lui quelques progrès, notamment en stipulant qu'à défaut de disjwsitions des lois nationales relatives à la re'pression des fausses indications de provenance, les sanctions des lois sur les marques de fabrique devront être appliquées. On ne peut pas dire cependant qu'ils procèdent d'une même conception doctrinale bien établie; par leurs divergences, par leurs perfectionnements sur certains points et leurs lacunes sur d'autres, ils révèlent au contraire l'absence d'une telle conception et apparaissent comme autant d'efforts fragmentaires.
Le traité de paix de Versailles a été l'occasion de faire faire un pas de plus à la question qui nous occupe. Non seulement l'Allemagne s'est engagée à prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger les produits originaires des pays alliés, mais elle s'est également obligée à se conformer aux lois ainsi qu'aux décisions administratives ou judiciaires déterminant et réglementant , conformément à ces lois, le droit à une appellation régionale pour les vins ou spiritueux produits dans le pays auquel appartient la région '-1 Ce texte peut devenir le point de départ d'une évolution fort intéressante, qui aboutirait à compléter l'un par l'autre les régimes de protection dans le pays d'exportation et dans celui d'importation. La convention conclue avec la Tchéco-Slovaquie a établi ce système et en a fort heureusement facilité l'application en décidant que les Hautes Parties contractantes pourront exiger que les produits et marchandises importés sur leur territoire soient accompagnés d'un certificat d'origine délivré par les Chambres de commerce ou par toute autre autorité que le pays destinataire aura agréée. Il est légitime d'espérer, au surplus, que les pays signataires du traité qui n'ont pas de législation satisfaisante sur la matière se sentiront dans l'obligation de réaliser chez elles des réformes équivalentes à celles qu'elles ont exigées de l'Allemagne.
Du rapide examen auquel nous venons de nous livrer l'ont peut déduire les mesures essentielles dont il est désirable et possible de poursuivre la réalisation méthodique. Il convient tout d'abord de faire reconnaître que les fausses indications de provenance constituent en elles-mêmes un délit et que les appellations régionales des produits vinicoles ne peuvent être considérées comme génériques. 11 faut ensuite obtenir les sanctions nécessaires : prohibition d'importation, saisie dans le pays d'exportation et dans celui d'importation, saisie en transit, sanctions des lois nationales sur la matière ou, à défaut, sanctions des lois sur les marques. Il faut enfin conférer le droit de poursuite au ministère public, aux administrations (douanière et autres) et à tous intéressés, en comprenant parmi ceux-ci les groupements dont il semble qu'il faille surtout attendre l'initiative en ces matières d'intérêt général et dont les ressources permettront seules, dans la plupart des cas, de mener à bien les poursuites souvent longues et coûteuses. U convient, d'autre part, de provoquer la collaboration des producteurs et des consommateurs également intéressés à la loyauté commerciale et de traduire pratiquement celle-ci en appuyant l'une sur l'autre leurs législations respectives.
Quant aux moyens juridiques d'atteindre de pareils résultats, ils pourront résulter tout à la fois de perfectionnements apportés aux lois nationales, de l'adhésion à l'arrangement de Madrid perfectionné, de la conclusion de conventions particulières ou de celle de traités de commerce, lorsque la protection ne pourra être obtenue de la part de certains pays qui y sont rebelles que moyennant une monnaie d'échange , abaissement de tarif douanier, par exemple.
>'' Cf. Jean Ch. Lbbot : La protection internationale des appellation» d^ origine dans la Revue de droit international privé , Paris, 1921.
''' Cf. Georges Ghabiod : Le» traité* de paix et la propriété indmtrieUe, littéraire et artittique. — Paris, Bergerw Le\TauIt, igai , préface de M. Pillet, professeur de droit international à la Faculté de droit de Paris.
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Quel est Tétat de la question en ce qui concerne spécialement la protection de nos vins en Amérique ? C'est ce qu'il reste à examiner.
Pour être tout à fait complet et précis cet examen comporterait pour chaque pays l'étude de sa législation intérieure et celle de son statut international. Ce serait là un travail considérable qui nous conduirait bien au delà des limites qui nous sont assignées. Après nous y être livré pour notre compte, il nous est fort heureusement possible de négliger certains détails, qu'il sera toujours facile de rechercher dans les textes pour résoudre les cas d'espèces, et de mettre en relief les traits principaux auxquels il convient de s'attacher pour mesurer le chemin parcouru et celui qui reste encore à faire.
De la situation au point de vue des marques de fabrique et de commerce il n'y a rien à dire de spécial. Les divers pays d'Amérique possèdent des lois sur les marques dont la plupart sont relativement récentes. Presque toutes sont basées sur le système du dépôt dit attributif d'après lequel l'en- Tegistrement confère au premier déposant un droit absolu sur la marque. Il n'y a guère d'espérance que ces pays abandonnent ce système pour adopter le système français du dépôt simplement déclaratif, et le meilleur conseil qu'on puisse donner à nos compatriotes qui entendent revendiquer la propriété d'une marque en Amérique est encore d'effectuer le dépôt de celte marque sans délai ou de charger sur place un représentant vigilant de surveiller les dépôts de marques afin de recourir en temps utile, le cas échéant, à la procédure d'opposition établie par certaines lois.
Presque toutes ces lois également excluent de la possibilité du dépôt les termes génériques et usuels ainsi que les norhs géographiques. Les définitions des signes, des mentions, etc. qui peuvent être employés comme marques sont assez variables, aussi serait-il désirable de voir se généraliser les traités qui stipulent la protection des marques telles qu'elles sont protégées au pays d'origine.
L'étranger est généralement assimilé au national par la loi elle-même. Cette assimilation existe partout au profit des Français, soit en vertu des lois américaines, soit en vertu de traités spéciaux relatifs aux marques, soit en vertu de traités de commerce. Les pays d'Amérique marquent peu d'empressement à adhérer aux grandes conventions qui tendent à établir une communauté vraiment internationale pour la protection de la propriété intellectuelle et industrielle ^'*. C'est ainsi que le Brésil, Cuba, les États-Unis et le Mexique sont les seuls qui fassent partie de l'Union de Paris (Convention de Paris de i883) et que l'arrangement de Madrid sur l'enregistrement international des marques n'a recueilli d'adhésion que de la part du Brésil, de Cuba et du Mexique.
En Amérique, comme partout ailleurs, la protection des indications de provenance est loin d'avoir atteint le degré de développement et de perfection relative que l'on constate en matière de marques.
La diversité des situations et leurs différences s'opposent à une classification tant soit peu rigoureuse. Pour la facilité de l'exposition nous grouperons cependant les Etats d'Amérique en deux grandes catégories selon qu'ils sont ou non engagés vis-à-vis de la France dans les liens d'un traité ou d'une convention.
Ici encore nous retrouvons la tendance particulariste de ces États qui les éloigne des grandes Conventions internationales. L'arrangement de Madrid de 1891'^Tiur les fausses indications de pronance ne compte, en effet, que deux signataires en Amérique : le Brésil et Cuba. Encore n'est-il pas à notre connaissance que Cuba ait pris les mesures d'application que comportait son adhésion. Notons d'ailleurs qu'en ce qui concerne la France cette abstention n'a rien de préjudiciable en raison de l'existence entre les deux pays d'une convention particulière en date du U juin 1 goA, qui assure une protection basée sur les mêmes principes que celle établie par l'arrangement.
Le Mexique, la Colombie et le Salvador, qui se sont abstenus de participer à l'arrangement de Madrid, se sont prêtés de leur côté à la conclusion avec la France de conventions particulières qui s'en sont grandement inspirées (Conventions du 10 avril 1899 avec le Mexique, du U septembre 1901 avec la Colombie et du ^U août 1908 avec le Salvador). Notons en passant que celle avec la Colombie, qui se place à une date intermédiaire entre celles des deux autres, contient quant aux sanctions des dispositions qu'on ne trouve pas dans celles-ci. Elle ne prévoit ni la prohibition d'im-
f') Leurs préférences sembleraient aller à des Conventions ne groupant que des pays d'Amérique : Convention de Ifontevîdeo et de Rio de Janeiro.
portation, ni ia saisie, mais alors que les conventions avec le Mexique et le Salvador se contentent de s'en remettre aux sanctions de la loi nationale sur la matière, à défaut de prohibition et de saisie, elle stipule qu'en l'absence de telles sanctions celles contenues dans les lois sur les marques de fabrique seront applicables. Nous observerons à ce propos que la Colombie s'est donnée, le lo décembre 191^, une loi sur les marques qui assure la protection des indications de provenance. Le Mexique et le Salvador possèdent également des lois sur les marques qui contiennent des dispositions relatives aux fausses indications de provenance ''); mais celles-ci ne nous paraissent pas répondre complètement au v«eu des conventions, car elles ne répriment les fausses indications de provenance qu'autant qu'elles sont jointes à l'usage d'une marque.
Les pays signataires de l'arrangement de Madrid ou des conventions que nous venons de citer sont les seuls vis-à-vis desquels la France puisse invoquer des accords spéciaux à la protection des vins et stipulant, en outre, que les appellations régionales de ceux-ci ne peuvent être considérées comme génériques.
A côté de ce premier groupe de pays en existe un second comprenant le Costa-Rica, le Guatemala et le Pérou qui sont liés à la France par des conventions sur les marques stipulant le traitement du national en matière de noms de lieux de fabrication, de provenance ou d'origine^-), mais il semble bien qu'il ne faille considérer le régime qui en résulte que comme une amorce pour des négociations ultérieures ou pour des réformes législatives rendant eflScace la protection de nos vins, soit que les lois intérieures restent muettes sur les indications de provenance^'', soit que par leur texte ou par la manière dont elles sont appliquées elles permettent de considérer les appellations de nos crus comme génériques î*l
A part les pays que nous venons de citer, tous les autres se rangent dans la catégorie de ceux qui n'ont aucun traité avec la France ou dont les traités de commerce ne contiennent aucune clause visant spécialement les fausses indications de provenance.
Parmi ceux-ci il faut faire une place à part au Canada et aux États-Unis dont nous considérons que nous devons signaler ici les lois sans nous arrêter au fait que ces deux pays pratiquent à l'heure actuelle un système prohihitionniste, d'ailleurs partiel et tempéré en ce qui conôernele Canada. Ces deux pays possèdent, en efiet, des lois sur les fraudes alimentaires qui prohibent les indications frauduleuses tendant à faire croire qu'un produit provient d'un lieu ou d'un pays étranger dont il n'est pas véritablement originaires^). Ces lois sont avant tout conçues dans l'intérêt des consommateurs et leur application pourrait donner lieu à la plus utile des collaborations entre ceux-ci et nos producteurs. Les garanties que présentent désormais la mise en jeu de nos lois au point de vue de la certification d'origine ne peuvent que nous senir très utilement dans l'esprit des Canadiens et des Américains du nord, dont un certain nombre, qu'on peut espérer al!er voir grandissant, ne marquent d'hostilité à l'égard du vin qu'en raison des fraudes dont il est trop souvent l'objet.
Des lois des autres pays on peut dire qu'elles n'offrent guère de garantie pour la protection de nos vins. Non pas qu'elles négligent en ge'néral de prohiber les fausses indications de provenance^*^ mais parce qu'elles n'édictent de prohibition qu'en faveur de certains produits industriels ou manufacturés ("' ou encore qu'elles lient la question de fausse indication à celui de l'usage d'une marque S*', et surtout parce que toutes par leur texte et par leur esprit autorisent les tribunaux, qui s'y montrent déjà enclins, à considérer les appellations régionales vinicoles comme génériques.
^' Loi mexicaiDe da aS août 1908 (art. 5 et ao);Ioi salvadorienne du 11 mai 1910 (,art. a6-5*).
'*' Convention avec le Costa-Rica, du 8 juillet 1896; avec le Guatëmaia, du la novembre 1890; avec le Pérou, du 16 octobre 1896. g:-
"''1 Cosla-Rica : loi du a6 mai 1896; Guatemala : loi du 3o novembre 1897.
^'î Pérou : loi du 19 décembre 1893.
(*) Canada : loi du 16 juin igao et loi de la province de Québec du 3 février igai, mise en vigueur le 1" mai igai. Etats-Unis : loi du 3o juin 1906 et règlement d'application du 17 octobre 1906.
(•! Voyez les dispositions spéciales à ces fausses indications dans les lois sur les marques des pays suivants :
Honduras (loi des i4-aa mars 1919], Nicaragua (loi du 3o novembre 1907), Paraguay (lois des a5 juin 1889 et 5 juin 1905), Panama (lois des 9 novembre 1908-29 janvier 1911, art. i6) et ci-dessous.
^' Equateur (loi du a3 octobre 1908 et décret du li septembre i9i4), Venezuela (Code pénal de 1897). ^ <'^ Ai-gentine (lois des i4 octobre-a3 novembre 1900), Bolivie ( loi du i5 janvier 1918, art. US), République Domimcaine (loi du 16 mai 1907), tquateur (voyez ci-dessus), Nicaragua (loi du 3o novembre 1907), Uruguay (loi du i3 juillet 1909).
De ce qui précède il faut conclure , selon nous , à la nécessité d'un effort soutenu et méthodique en vue d'arriver à la protection de nos vins en Amérique. L'objet de cet effort devra être différent selon les pays. A l'égard de ceux qui sont déjà liés à la France par des conventions spéciales relatives aux vins, il devra tendre à perfectionner ces conventions et à obtenir que les Etats signataires mettent leur législation en complète harmonie avec elle. A l'égard de ceux qui , sans être dans de tels liens, ont cependant des traités ou des législations prévoyant la répression des fausses indications de provenance, il devra se donner principalement pour objet de faire admettre que les appellations régionales vinicoles ne doivent en aucun cas être considérées comme génériques. Vis-à-vis des autres, enfin, il aura à poursuivre l'édification d'un système complet de protection.
Parmi les réformes qu'il conviendra de ne pas oublier se placeront notamment la stipulation de sanctions et la consécration du droit de poursuite au profit, tout à la fois, du ministère public, des administrations et des intéressés, ce dernier terme comprenant expressément les syndicats et associations.
Cette entreprise se heurtera souvent à une résistance tenace inspirée par des intérêts nés à la faveur d'une situation qu'un État arrivé à maturité, au point de vue social et juridique, se doit de ne plus tolérer. Elle pourra cependant mettre parfois à profit les bonnes dispositions que lui ont témoignées, à propos de tarif sur les vins par exemple , quelques États tels que le Guatemala, Haïti et le Nicaragua. D'autres fois, encore, il lui suffira de soutenir les initiatives prises dans le pays étranger lui-même, comme c'est actuellement le cas en Argentine (^).
Quant aux moyens de réaliser les améliorations projetées, ce que nous avons dit des tendances particularistes et américanistes des pays envisagés montre que c'est plutôt de la conclusion de conventions particulières que d'adhésions à l'arrangement de Madrid qu'il faut attendre ces améliorations. Les circonstances indiqueront pour chaque pays si l'on peut légitimement espérer conclure ou améliorer une convention spéciale à la propriété industrielle ou si le résultat désiré ne doit pas être plus opportunément cherché dans l'insertion de clauses spéciales lors de la conclusion ou du renouvellement de traités de commerce.
Il ne faut pas se dissimuler du reste que les textes ne vaudront que par l'applicati on qui en sera faite et à ce point de vue, comme à tous autres, on ne saurait trop recommander à nos compatriotes d'éclairer nos amis d'Amérique sur la valeur, de nos vins, de gagner leur entière confiance en se conformant à nos lois sur les appellations d'origine et en assurant le respect de celles-ci; de se grouper, enfin, pour exercer en Amérique une action collective dont les divers pays ne peuvent manquer, en fin de compte, de reconnaître la légitimité et l'intérêt pour eux-mêmes.
('' Projet de M. Rapfo de La Retta et projet de M. Lencinas.
N. B. Ces projets révèlent la louable iutention d'éviter que les vins nationaux prêtent à confusion avec des vins étran-
f[ers ; ils exigent notamment que ces derniers ne soient vendus qu'avec des mentionf indiquant leur provenance. Ce sont à des dispositions évidemment intéressantes , mais elles gagneraient à être complétées par l'interdiction de considérer les appellations régionales vinicoles comme génériques. Il est certain, en effet, que si elles pouvaient être interprétées comme permettant la vente de (f bourgogne d'Australie», par exemple, elles laisseraient place à des pratiques très préjudiciables =
Tourisme & Art Français
SUPPLÉMENT A FrANCE-À M ÉRJ(l(/E d'AvRIL I922.
PAYSAGES DE FRANCE
SAINT-MAMMES ENTRE LA SEINE ET LA FORET DE FONTAINEBLEAU
Il faudrait la parcourir presque d'un bout à l'autre, au moins depuu Variî (Ù" quelque peu au delà, jusqu'à son estuaire. Les grandes beautés pittoresques y abondent.
La Seine efi le fleuve français par excellence. Et le paysage fluvial français , dans toute son ampleur (Ù' dans toute sa grâce, c'elî sur ses rives qu'il faut venir le contempler. Les autres n'ont pas la même plénitude <Ù^le même rythme, la même grandeur soutenue; ils sont fréquemment ensablés ou torrentueux, ou mal encadrés, attrilîés par des plaines ingrates, de mornes contrées sans horf^ns. Le cadre de la Seine esi presque toujours charmant ou majefheux.
Dès Melun (Ù^ Fontainebleau , elle s'étale avec une opulence vraiment royale; elle prend tout son Byle <Ù^ toute sa beauté. Entre une double rangée de molles coUines , ce sont, à perte de vue, S énormes mafres de verdures, hautes jrondaisons forefiïères , herbages verdoyants des prairies, & ces maps végétales font équilibre aux mafles d' eau prof ondes du fleuve. Un immense miroir fripnnant <i^ clair qui repte de sombres halliers immobiles <2^ des pans d'azur insiable, <Ù^, à chaque détour, à chaque sinuosité du miroir, un brusque changement de décor : les futaies régulières d'un parc, la silhouette rose <à^ blanche d'un château Louis XIII, uneterrafle à balustrade, avec des aligtuments de vas.'S e^ de ftatues, des grilles en fer forgé dont les lances dorées éclatent entre les branches des tilleuls Q^ des marronniers , <Ù' tout au bord de l'eau calme, lourde de plantes aquatiques, moirée par les miUe jeux de la lumière, la bande ensoleillée du chemin de halage ; — ou bien, après une courbe large du fleuve, qui reflemble au mouvement souple (Zypuifiant d'un corps coloflal, le rideau sylveffre s'abaifre, <£>* c'eff une échappée soudaine sur toute une région, avec ses cultures, ses bois, ses villages oé^ ses villes. . .
Louis BERTRAND.
lya-K FRANCE-AMÉRIQUE, AVRIL.
AVRIL
L^ LIVRE FRANÇAIS
LIVRES NOUVEAUX RECOMMANDÉS PAR LA COMMISSION
Désignée par le ComiUFrance- ^^H^I^HHHHHIH i-^ttres de Para 3 F. Larnaude,
Amérique & composée de MM. 9^RHI^^9H|^k^^^^H doyen de la Faculté de Droit
Gabriel Hanotaux, président ^^^| de Paris j Henri Roger, doyen
du Comité France- Amérique, de _j^Êk Wt^ l^^l '^' ^^ Faculté de Médecine de
l'Académie françaises Maurice .^^Hi '^^H Park,K.%o\ic\\cmydel'lnBituti
Barres, </(f l'Académie françaises ^^H^^H^SL I^^^H Joseph Bertrand, secrétaire
Henri Bergson , de fAca- ^^^^BH^K nl^^^l général de la <r Kevue des Deux-
demie française} Henry Bor- ^^^^^É^Ky^J^ ^^^^I Mondes x,;'Lo\i\% G\\xs.i,cottser-
DEAUX, de l'Académie françaises ^^^^^|^^ «R^^l vateur du Musée dt Cbaaliss
Alfred Croisbt, de l'InJtitut. W^^ÊÊ^KÊKÊk mkJÊIU Louis-Jarat, dircHeut général
ancien doyen de la Faculté des ^'' GO Y AU, ^^ Comité France-Amérique.
auteuf de l'Hiffoire religieuse de la France.
VIE INTELLECTUELLE
DOM. H. LECLERCQ_: Histoire de la Kegence pendant la minosjté de Louis XV,
3 volumes • , Champion , 60 fr.
HISTOIRE & POLITIQUE GÉNÉRALE
G. GO Y AU : Histoire religieuse de la France, {Hiftoire de la Nation française, t. IV) Pion, 40 fr.
LA CHAPELLE GEORGES : L,a vérité sur notre situation financière Roustan , 10 fr-
ROMANS (1)
♦JACQUES DES GACHONS : Ma tante Anna Flammarion, 7 fr.
POÉSIE & BEAUX-ARTS
EDMOND FLEG- : Écoute, Israël G. Crès, 6 fr.
LITTÉRATURES ANCIENNES & MODERNES & CRITIQUE LITTÉRAIRE
VENDRYES : Le Langage, introduction linguistij^e À l'histoire Renaissance du Livre, fr.
VIE PHILOSOPHIQUE & SOCIALE
G. POYER : Les problèmes généraux de l'hÉrÉdité psychologique Alcan, 15 fr_
SCIENCES JURIDIQUES
MARCEL MORAND : Introduction À l'étude du droit musulman Alger, Carbone), 20 h.
SCIENCES MÉDICALES
LACASSz\GNE : La verte vieillesse Lyon, Impr. Rey, 24 fr,
PAYS ÉTRANGERS
JACQUES BARDOUX : La marche A la guerre {ipi2-ipi^) Alcan, 14 fr.
Cl Les romans pouvant être lus par toute personne sont marqués d'un astérisque.
ÉDITIONS DE LUXE NOUVELLES
DANTE : Mélanges de critij^uje et d'Érudition françaises publiés a l'occasion du sixième centenaire DE LA mort du Poete t n° I à 10 sur Japon : 22 fr. ; n° 12 à 40 sur Hollande, iio fr. ; n" 41 à 100 sur Vergé d'Arches : 88 fr. ; 600 exemplaires non numérotés sur Alfa vergé Librairie française. 66 fr.
AUTRES LIVRES NOUVEAUX PARUS
HISTOIRE & POLITIQUE GÉNÉRALE : Jacques B.\rdoux : De Paris a Spa {février igiçoâohre 1920). (Alcan, Jl fr. ). — ROMANS : Régis Gignoux : Le tabac du bouc (G. Crès, 6 fr.). — PAYS ETRANGERS : Justin God.\rt : L'Alhanie en 1921 (Presses universitaires de France, 15 fr.). — DIVERS : P.\ul MÉgnin : Le chien de Berger d'Ahace (Les Editions de l'Eleveur, 5 fr.).
UAM.L-AMt:iUUL'E.
Notices Bibliographiques,
Rbgis Gignolx. — Le tabac au Bouc, Grès, 19Q2.
C'esl un recueil de nouvelles; l'auteur est bien connu comme le chroniqueur dramatique du Figaro et fauteur de spirituelles revues; mais tandis que des romanciers vont vers le Ûiéâtre, voici que cet homnae de théâtre vient sinon tout de suite au roman, du moins à la nouvelle; il y montre surtout des qualités de conteur et de styliste, qui plairaient à Voltaire: nous souhaitons de lire pi-ochainement le premier roman de -M. Régis Gignoux.
Justin Godart. — L'Albanie en igùi. — Presses universitaires de France, 192a.
L'auteur est allé en Albanie en 1921 ; de ce séjour et de ses études antérieures, il rapporte un ouvrage de 334 pages avec illustrations; en 11 chapitres il expose létat ancien de l'Albanie, son histoire, sa situation actuelle, ses revendications; dans un dernier chapitre de conclusion, il défend avec chaleur l'Albanie et convie toutes les nations à une (r œuvre légale de réparation n. Ce livre complète celui de M. Bourcart, qui s'arrête à la situation de l'Albanie en 1921.
\\ ALDo Frank. — Notre Amérique. — Traduction de M. Boussinesq irNouvelle Revue Française, 8 fr. a5. — Livre curieux et imprévu; l'auteur est un Américain qui veut expliquer à MM. Jacques Copeau et Gaston Galhmard ce que sont les États-Unis. H écrit ce hvre un peu étrange et difficile, mais suggestif et plein d'aperçus originaux. 11 veut faire comprendi-e le mouvement et l'esprit de l'Amérique, run trésor cachés.
"auteur appelle de tous ses vœux.
André Lichtexrerger : Monsieur de Migurac ou le Marquis philosophe. Grès, 1923.
_M. André Lichtenberger, qui a maintes fois montré son talent, nous donne aujourd'hui sous ce titi-e un pastiche charmant de mémoii'es du xvui* siècle; c'est écrit rrà la manière de-^ l'époque et M. A. Lichtenberger y ajoute toute la philosophie dont un tel récit est compatible pom" ne pas détoui'ner le lecteur de son plaisir.
Charles Régismasset : Le Miracle français en Asie, Paris, G. GrèsetC", 1922 , in-8' carré de 358 pages avec bois gravés de Claude René Martin. Prix 6 francs.
Au moment où les premières caravanes américaines conduites par l'agence Cook visitent les ruines d'Angkor, le volume de M. Charles Régismanset vient parfaitement à son heure. Quel en est l'objet, en effet? L'auteur l'indique nettement au début même de son livre : t faire connaître un peu l'Indo-Chine par tous ceux , Français ou Etrangers, qui ignorent encorent l'œuvre qu'y a accomplie la France.^ Cet objet, les onze chapitres dont se compose le Miracle français en Asie le remplissent excellemment; ils envisagent en effet ce ir miracle- sous toutes ses faces, racontant l'histoire ancienne du pays et aussi celle de la conquête, montrant quelles races peuplent la conti-ée et comment fut opérée par la France n la conquête des esprits et des cœurs -, conunent la (rpaix française -5 a été assurée et la mise en valeur de l'Indo-Chine entreprise. Les visiteurs américains de rindo-Chine trouveront par surcroit, dans l'ouvrage de M. Régismanset, d'intéressantes indications sommaires sur le rôle que ce pays est appelé à jouer dans son milieu, en particulier aux Philippines.
E. J. Trelawdy. — Les aventures d'un cadet, Crès, 1922. — Adaptation de M. Maurice d" A sseroy, avec préface de Gérard Bauer, d'un curieux récit de pirate d'un compagnon et ami de Lord Byron.
Maurice Renard. — Le voyage immobile, Crès, 19-32. — 11 y a comme sous-titre : f et autres histoires singulières n ; elles le sont en effet, les cinq nouvelles qui composent ce volume; c est le genre a grand guignol » transporté dans la nouvelle.
La Gaceta de America. — N° 3. — M. Barbagelata continue la publication de sa Gaceta de Ameiica et dans son numéro 3 de décembre 1922 , nous trouvons réunies des pages intéressantes, notamment les suivantes : Notas sobre un libro, par Juan Bautista Boussingaclt. — Los grandes escrilores de America juzgados por sus contemporaneos, par Tclio M. Cestero. — Hisloria de la arquitectura en la Republica del Equador, par J. (i. Perez. — Los nuevos poetas de Colombia, par Miguel Santiago Valencia.
Licixio DE A. Pkado. — K Poivre et Sel v suite I de (r Les Nostalgies r, , in-i6, Livraria Moreira, Porlo.
M. Licinio de A. Prado est brésilien, né dans l'Etat de Saint-Paul, d'une ancienne famille de la région, il a fait ses éludes en France et en Belgique; il lésa faites de telle manière qu'il a acquis une pei'fection dans Part d écrire le plus correctement du monde le français en prose el en vers; il a publié en 1919, chez Alar, à Genève, «f Les Nostalfries v , puis en décembre 199 1 , à Porto, une suite sous le litre de rr Poivre et Sel t: ; en ce moment il prépare une deuxième suite qui sera réunie avec les précédents écrits sous le titre n Les Nostalgies v. Ce sont des veis (pii remplissent d'admiration et de reconnaissance un Français, quand il voit un étranger parler la langue française avec cette dévotion et celte parfaite propriété des termes.
Nomenclature des Journaux et Revues en langue française , paraissant dans le monde entier, édition 1922. — Edité par l'rf Argus de la Presser, 87, rue Bergère, Paris, 1 vol. de ^33 pages.
Celte nomenclature contient des renseignements succints mais précis et exacts sur la Presse de langue française , aussi bien en France qu'à l'étranger.
Pal'l Mégnin. — Le chien de berger d'Alsace, iii-8° illustré, 5 francs. — rLes Editions de l'Eleveur», 5, rue de Stockholm, Paris. — Intéressante étude, VHP partie d'une Encyclopédie des races de chiens.
André BRaùniE : La Fiancée du Capitoul. — M. Mavkan : Les Millions d'Hervé (Bibliothèque de ma Fille), in -16, G francs. Editeurs Gautier el Languereau, .55, quai des Grands-Augustins , Paris.
Marie Le Fra.\c. — Les voix du cœur et de l'âme. — Perrault, Montréal , 1920.
Varagnac. — Napoléon et son Conseil d'Etat. — Alcan, Paris, 1921 .
Celte courte brochure est pleine d'intérêt; elle résume une communication faite par l'auteur, conseiller d'Etat honoraire, à l'Académie des sciences morales et politiques; le rôle du Conseil d'Etat, Poriginalité des conceptions propres à Napoléon , sa collaboration dans les actes importants de la vie française sont exposés avec clarté et précision.
LE ROMAN DE GUSTAVE COURBET
d'après une correspondance originale du grand Peintre. Préface de CAMILLE MAUGLAIR.
Un volume in-i6 jésus ( i4 x 19) orné d'un portrait inédit de Courbet par lui-même (collection du baron Max Desmoussaux de Givray) et deux autographes extraits de sa correspondance. Prix de l'exemplaire sur bouffant 8 irancs.
Pour paraître fin ITIar»! 192 2.
CRITIQUE SENTIMENTALE
Souvenirs sur les CAZIN et sur Albert LECHAT.
Un volume in- 16 jésus { li x 19) orné des cinq portraits suivants : Jeon-CAnr/i's Cazin (dessin de Paul Henooard). Madame Jcan-Ctiarles Cazin (d'après un document photo^aphique ). J.-M.- Michcl Cazin ( dessin de A. de Broca ). Madame Berlhe Cazin ( dessin de J.-M. -Michel Cazin). /t/6ert Lecfial (bois d'AMÉDÉE Joyau ).
Prix de l'exemplaire sur bouffant 8 francs.
LIBRAIRIE DE LA
S" «LES ÉDITIONS DE L'ÉLEVEUR
qui est actuellement la seule librairie spécialisée dans rédition et la vente des ouvrages cynégétiques et canius que vous trouverez tous les ouvrages sur toutes les chasses, et sur l'élevage et le dressage du chien.
Demandez-nous notre catalogue. Notre librairie met éijalemcnt en vente cliaque mois des séries d éditions anciennes, rares ou épuisées d'ouvrages cynégétiques.
Nous éditons également la REVUE CYNÉGÉTIQUE ET CANINE : L'ÉLEVEUR fondée en i885 et qui paraît chaque semaine.
Demandez un spécimen el un catalogue à la
S'' ' LES ÉDITIONS DE L'ÉLEVEUR
5, Rue de Stockholm, PARIS (8«).
POUR LE RAPPROCHEMENT FRANCO-CANADIEN
Il y a dix ans, une mission française, organisée comme celle-ci par le Comité France-A.mérique, s*est rendue au Canada comme aux Etats-Unis à l'occasion du tri-centenaire de Champlain pour resserrer les contadls entre la nation canadienne & la nation française. En ce temps, le sentiment de l'insécurité inquiétait en France tous les cœurs & ceux qui prévoyaient les dangers d'une éventualité, qu'ils ignoraient aussi proche, se préoccupaient avant tout de faire connaître la menace qui pouvait s'appesantir sur le monde entier j rien ne leur paraissait plus urgent que de bien faire comprendre, dans des conversations intimes, que l'hégémonie allemande préparait, si elle triomphait, la servitude universelle.
Aujourd'hui que les fils du Canada, sont venus, les premiers d'Amérique, se mêler aux fils de France pour défendre sur la Lys & sur la Meuse la hberté des nations, le triomphe commun a fait succéder aux devoirs de la guerre les devoirs de la paix; c'est donc aujourd'hui l'organisation d'une collaboration pacifique qu'il importe d'assurer.
FOR THE ESTABLISHMENT OF GLOSER RELATIONS BETWEEN FRANCE AND CANADA
Tenjears ago a French mij^ion, organi^d by the Comité France- Amérique, likf the one Jatelj sent ont, f^roceeded to Canada and the United States on the occasion of the Champlain tercentenary. Its purpose tvos to draw Bill doser the bonds that united the French and Canadian nations. A.i ihat time, a feeling of inseatriij pervaded the whole of Fiance, and ihose jvho foresaw the dangers of an eventuality they little dreamed to he so near, aimtd ahove aU at clearly pointing oui the menace they kj}ew mi^t overshadojv the whole world. Nothing in their eyes was of ^eater urgency than to thron> fuU ligbt, in conversations between man and man, on the faH that German supremacy once eBablished ivould §peU slavery for the relî of the globe.
The sons of Canada were the firsl to corne from America and fait in by the side of the sons of France in ordet "9 défend on the Lys and the Meuse the freedom of nations. A.nd non> the vi^ory won rvith them has laid upon nr shoulders the duties of peace in the lîead of the duties of war. To-day it is our collaboration in peaceful tclivities that we are called upon to organise.
igaa. — fhànce- ambriqbb. wuil.
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Les étapes de cette collaboration nous paraissent devoir être les suivantes :
i** Conta6l entre les élites des deux peuples;
2** Collaboration intelleéluellej
3" Collaboration économique.
La diplomatie nouvelle, pour assurer la collaboration des peuples, doit amener le conta6l personnel des élites qui les représentent; nous connaître personnellement, c'est nous comprendre; c'est faciliter tout accord 8c toute collaboration, qui ne restera permanente que si elle profite également aux deux nations; il importe donc de sauvegarder Se de développer les intérêts essentiels des uns & des autres, but primordial des hommes d'Etat dignes de ce nom, à la tête des deux gouvernements. Or, pour trouver la formule de la liaison des intérêts, il ne faut pas seulement connaître très bien ceux que l'on a à défendre, mais aussi ceux qui incombent à votre partenaire. C'est seulement par des contafts anciens, par des entretiens répétés que la confiance naît; de la confiance personnelle entre hommes influents des deux pays, découleront sans effort les accords nécessaires.
Pour assurer ce contaél, il faut que des Canadiens éminents viennent en France & y soient reçus ; c'est à quoi le Comité France- A.mérîque de Paris s'emploie & il sera heureux de donner son concours le plus complet à cet effet.
Il faut que des Français d'importance aillent au Canada & connaissent les dirigeants de ce grand peuple; c'était un des objets de la mission France- Amérique présidée par M. le Maréchal Fayolle.
Ce conta6l des élites, dont l'importance ne saurait être exagérée, ne sera complet que lorsque dans chacune des grandes villes du Canada : Montréal, Toronto, Ottawa, Winnipeg, Québec, Vancouver, Edmonton, Hamilton, Calgary, existera, comme à Paris, un Comité de personnalités dont l'objet sera d'assurer des contais, de
To our mina, the différent Bages fo he pajieà throu^j in ihis coUahoration are as foUows :
FirBly. Contact between the élites oj the two peopTes.
Secondly. Intelleêtual collaboration.
ThirdJj. F^conomic coopération.
If latter-day diplomacy is to bring the peoples to coUaborate effeêlively, it mu§l eBablish personal contact between the élites which represent them. To J^wjp one another personally is to underBand one another, to pave the way for agreements of every kind, to facilitate every form of coUaboiation, which cannot be laBing if it does not prove bénéficiai to both nations. It is therefore of the utmoB impoiiance to safeguard and tû further the efiential intereBs oj both parties, and tlm is the principal aim of the Batestrten, ivorthj of the name, at the head of both governments. Now, to Jind means of linl^ng those intereBs together, it is neceflary not only fully to g'osp the nature of those one has to défend, but also to hâve a thotough uriderBanding of those of one' s partner. It is only from relations of long Banding, from continuai inter course that confidence is bomj from the personal confidence felt in one another by the influential men of the two countries there will foUow moB naturally the necefary a^eements.
To ensure such contact, eminent Canadians muB corne to France and be welcomed there. This is what the Paris Comité France- Amérique is Briving to bring about, and is will be happj to dévote aU its énergies to the attainingof its objeB.
Frenchmen of high Banding muB go to Canada and get intp touch with the leaders of the people of that ^eat country. This was one of the aims of the mifiion sent eut by the Comité France- Amérique under Marshal FayoUe.
This contaB between représentative men, the importance of n)hich cannot be exaggerated, will not be complète before there exiBs in every one of the mat Canadian cities, Montréal, Toronto, Ottawa, Winnipeg, Québec, Uancouver, FAmondton, Hamilton, Calgary, as in Paris, a Committee of personalities whose purpose wiUTbe to
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conseiller à leurs compatriotes de venir en France, de nous les annoncer, de recevoir les Français de passage & de les accueillir. La qualité importe plus que le nombre & n'y aurait-il chaque année que quelques hommes éminents, quelques femmes de rang social important qui prendraient connaissance de l'élite de l'autre nation, que l'œuvre serait en bonne voie. Connaissance, confiance, accord, sont les trois étapes de cette adtion.
Sur le terrain intelleftuel & artistique, un programme d'avenir s'ébauche, auquel nous devons donner de part Se d'autre tout notre appui.
Les Canadiens savent ce qu'ils ont à apprendre de nous sur ce terrain ; Canadiens anglais & Canadiens français sont d'accord pour estimer profitable le perfc6lionnement à Paris de leurs jeunes étudiants & étudiantes les plus remarquables; ils sont désireux aussi de mieux s'initier à l'art en général Se de mieux connaître en particulier l'art firançais dans son développement historique Se dans ses produftions modernes d'art pur, d'art décoratif Se d'art appliqué.
Pour réaliser ces vues, les gouvernements provinciaux ont commencé de créer des bourses d'études à Paris pour jeunes gens & jeunes filles destinées plus tard à professer; ce début est excellent & ne donnera pas de déboires si i" la séleclion est bien faite Se sans autre intervention que celle de la valeur du candidat, 2" si on les envoie après la fin de leurs études Se avant le commencement de leur enseignement &, pour certaines catégories, pendant deux ans.
Le Commissaire général du Canada à Paris, M. Roy, qui a pris avec le Comité Franee-Jimhique l'initiative de cette campagne, qui a fait une tournée au Canada à cet effet, comme naguère un délégué du Comité, a complété cette aélion par une
endure it, to urge their feUow-countrymen to corne io France, to inform us of their arrivai, to n>eï corne among them those Frenchmen who journey to their country. ^Quality ts ofgreater importarue thon number, and rvere tbcreyear by year but a jew injluential men, a fetv ladies ofljigh social ranl^n-bo should become conversant rvith the prominent people of the oiher nation, the worl^ ivould be weU under waj. Intercourse, confidence, a^eement, such are the thtee flages of thk form of aBion.
In the province of inteUe^ual and artiBic pursuits, a plan of aBion is tal^ng shape alreadj. On both sides nie muB lend it our fuU support.
The Canadians are arvare of aU they bave to leam jrom m in thèse matters. Fjiglish and Frencb Canadians agrée in thinl^ng it advisable io send the moff remarkable of their young Budents of both sexes to Paris to complète iheir Budies. T/jey are furihermore desirous of being more ihoroughlj initiated in art in gênerai and of acquiring more extensive kporvledge of Frencb art both as regards its hiBorical development and its modem produirions in the Chères of pure art, décorative art, and applied art
To carry out thèse ideas, the provincial govemments bave begun to found Paris scbolarsbips for young students of both sexes wbo intend to ta^e up teaching. Tbis Bep is moB pratsewortby and mS bear the beB of fruit if the seleBion of Budents is carefully made, no oiher considération than personal value being tal^n into account, and if the cbosen candidates are sent out after their Budies bave been compleied and before they bave taJ^n up their work as teachers, a Bay of itvo years beingprovided for in certain branches Budy.
The Canadian High Commipary in Paris, M. Koy, ivho, îvith the Comité France-Amérique, bas talqn ihe initiative in Barting tbis campai^i, and bas iraveUed through Canada for the putpose, as a delegate sent out by the Comité did some time agi, bas roiinded of tbe scbeme by iaking Beps rvith a viav to opening a borne for
autre, parallèle, celle tendant à constituer une maison des étudiants canadiens pour les recevoir à Paris. En attendant, le bureau d'accueil du Comité ¥rance- Amérique les place dans des familles françaises.
Dans un dessein analogue, nous constituons des bibliothèques françaises au Canada, soit dans le Canada français en faisant mieux connaître les produ6lions modernes honorables de la pensée française, soit dans le Canada anglais en constituant un fond des meilleurs ouvrages français. Cette aftion, qui n'est qu'à son début mérite d'être développée.
Des professeurs d'échange doivent professer dans l'autre paysj par exemple aux universités de Montréal, Mac-Gill, Laval, de Toronto, des français enseigneraient la littérature française, le droit, l'art, la médecine; en France, des Canadiens pourraient faire des cours sur leur pays à laSorbonne, à l'école des Sciences Politiques ou ailleurs.
Les Français pourraient aller étudier au Canada l'aménagement des fermes avec le minimum de main-d'œuvre & le maximum de rendement, l'aménagement des iorces hydrauliques, le système de concentration de grains dans les élévateurs, &:c.; des Canadiens pourraient sur ces mêmes questions venir faire des exposés dans une de nos grandes écoles.
Le mouvement sera d'autant plus développé que les étudiants seront plus sûrs de pouvoir prendre en France les titres qu'ils ambitionnent; c'est pourquoi toutes les mesures qui, soit faciliteront l'équivalence du baccalauréat canadien avec le français, soit feront passer un baccalauréat au Canada avec un jury décernant le titre français, ne peuvent être que souhaitables.
Du côté des arts, un musée d'enseignement de l'art français est en création à Montréal. Les Comités Fraîice- Amérique de Montréal & de Paris d'une part, le Conseil municipal & le Maire de Montréal d'autre part en ont pris l'initiative. Le Maire vient de concéder à cet effet le i^'" étage de la nouvelle bibliothèque municipale de
Canadian Budents in Paris. In the meanwhile, the welcoming o^ce of the Comité France- Amérique finds them toom in French families.
For the same purpose, we are setting up French lihraries in Canada, hoth in Ftench Canada, jvhete our aim is io bring into notice the beB modem produBions of French ihought, and in Fngîish Canada, where we wiih to hâve a BocJ^of the beB French wor}^, This form of our aêivitj, which is as jet in its earlieB Bage deserves full development.
ProfeJIors should be send Jt-om one couniry to teach in the othet. For inBance, French maBers might teach French literature, law, art, and médecine in Montréal, Mac GiU, haval, and Toronto Univetsities. In France Canadians might leflure on iheir couniry ai the Sorbonne, at the Fxole des Sciences Politiques or elsewhere.
French Budents might go to Canada to Budj the rvorking of farms with the leaB labour poRible consiBeni ivith the maximum output, the utiU'ration of water tower, the sjBem of the concentration of p-ain in elevators, (Ù'c. Canadians might come and lecture on thèse same queBiom in one of our ^eat schools.
The development of the movement will dépend on a great extent on the Budents being certain of obiaining in France the de^refs at which they aim. A.nd thm it is txtremely désirable that measures should be taken eithet foi the confirment of the French baccalauréat on Canadian ^aduates, or for the holding of examinations in Canada, with such a board of examimrs as could ffant the French dep-ee.
A.S regards arts, a mmeum for the ieaching of French art is being created at Montréal. The Montréal and Pans Comités France-Amérique, on the one hand, and the Town-Council and the Major of Montréal, on the
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Montréal, magnifiquement situé, &c le Comté France-Amérique pense l'inaugurer en 1922.
Les rapports économiques, commerciaux &c financiers doivent être développés entre les deux pays malgré les obstacles de l'heure présente. Il importe de négocier une entente commerciale pour remplacer celle provisoire du 29 janvier 1921 & d'assurer aux produits du Canada une situation au moins égale à celle des produite des États-Unis à leur entrée en France. Sur cette base solide, les échanges pourront se développer. Après le train exposition fi-ançais au Canada viendra l'exposition canadienne en France.
Comme contre-partie aux emprunts canadiens en France d'avant-guerre, la France pourra faire au Canada des emprunts de ville & de chemin de fer qui, avec la hausse du franc, assureront un remboursement avantageux aux prêteurs.
Le change rend transitoirement un certain nombre d'affaires difficiles 5 mais il est certain que le mouvement des échanges entre les deux pays peut se développer grandement, si chacun connaît mieux ce que l'autre produit, si les intéressés viennent s'en rendre compte sur place, si, en toutes matières, des relations directes se créent^ favorisées par une bonne organisation de transporrs maritimes, de banques & de renseignements commerciaux. C'est à quoi doivent aussi travailler les représentants officiels des deux pays & les organisations privées.
Gabriel LOUIS-JARAY,
Dircélcur général du Comité Frame-Amériqui , Maître des requêtes au Conseil d'État.
othcTy bave taken the initiative in ibis matter. Tbe major basiuH o^anted fot it tbe jïr§i jloor of tbe nen> town library, wbicb k S^lendidly situateà , and tbe Comité France- Amérique bopes ta open it in ipzz.
The économie, commercial, and jinancial relations between the Pivo countries muB he developed in §pite oj tbe dij^culties of tbe présent time. A. commercial avreement muB he nemtiated ta take the place of the temporary one sigied on January iç, ipzi. It k equaJlj important to (usure Canadian produis advantages at leafl equal to those ^anted toproduEis jromthe United States on their entry into France. The French exhibition train in Canada musibe joUowed up with the Canadian exhibition in France.
A.S an offset to the Canadian loans taken up in France before the war, France might seU in Canada corporation bonds, 7vhich, following on a riie in tbe value of the franc, would guarantee lenders a pro^ table inveHment.
The rate of excban^ makes certain buiineji opérations dificult for tbe time being, but it is certain that transaBions between tbe two countries can become much more important, if one side k better acquainted with what the other produces , if bot h parties come and make enquiries on the Spot, if direB intercourse k ellablkhed in every branch of aBivitj, and k belped on bj tbe adéquate organr^ation of transportation by sea , of ban^ing. and of means for the obtaining of information on commercial matter s. A.nd thk k jvhat the officiai représentatives of both countries and trivate bodies mulî do their utmoH to ensure.
G.YBRiEL LOUIS-JARAY,
Dirc£teur général du Comité France- Ame'riquej Maître des Requêtes au Conseil d'État.
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Une visite aux Universités canadiennes".
A l'occasion du centenaire de l'Université Mac Gill, je me suis rendu au Canada en mission et j'ai eu la bonne fortune de visiter les Universités canadiennes. La France devait être représentée par plusieurs délégués; il y avait entre autres M. Pelliot et M. Moret; M. Pelliot, auteur des découvertes que vous connaissez, M. Moret conservateur au Musée Guimet.
L'Université que nous visitions était donc l'Université de Mac Gill à Montréal, Université de langue anglaise et protestante. Vous connaissez tous beaucoup mieux que moi, Messieurs, la guerre de langue et de race qui continue au Canada, entre catholiques et protestants, entre ceux qui parlent anglais et ceux qui parlent français. Au premier abord, il semble que notre politique doive être d'aller visiter surtout les Canadiens français; cela va de soi; mais je crois qu'il serait dangereux d'oublier les Canadiens anglais, surtout à cette époque-ci, après la guerre. Nul n'ignore ces choses-là. Mieux que moi-même, vous savez que, pendant la guerre, les Canadiens anglais ont très bien marché, les Universités anglaises et protestantes en particulier ont beaucoup donné . C'est ainsi que par exemple dès mon arrivée à l'Université Mac Gill, j'ai assisté à une cérémonie en l'honneur d'étudiants de la Faculté : environ trois cents étaient morts au champ d'honneur : cela valait bien un coup de chapeau. Jusqu'ici, on n'avait pas eu le temps de le donner, la mission Fayolle avait été trop pressée et n'avait pu envoyer un délégué. J'ai pu me rendre compte que les représentants de l'Université avaient été extrêmement heureux de voir arriver non pas un, mais plusieurs délégués, qui avaient franchi l'Atlantique tout exprès pour eux. Ils en paraissaient très reconnaissants.
J'ai eu les relations les plus cordiales avec le recteur de l'Université, Sir A. Currie,le même qui a commandé l'armée canadienne chez nous pendant la guerre. Avant d'être général il vendait des immeubles, des terrains; ayant fait ses preuves comme général, on l'a pris comme recteur d'Université. Il réussit très bien dans ses nouvelles fonctions. Il a pris toutes les dispositions pour que le représentant de la Sorbonne fût en très bonne place. Je vais vous citer, si vous le permettez, un petit détail qui vous montrera l'effort qu'il faisait pour nous témoigner une estime particulière : il y a eu une grande cérémonie à l'occasion de cette fête du centenaire; on se rendait vers une église et on s'y rendait en costume. Revêtu de la robe jaune de notre Faculté je me suis donc rendu processionnellement à l'église; j'avais emporté aussi l'adresse préparée parla Sorbonne et quand est venu le moment de la cérémonie, les représentants des autres Universités ont remis leur adresse au recteur qui était là, mais le recteur me dit : k Monsieur, voulez-vous lire vous-même votre adresse». Si je vous signale ce petit fait; c'est que c'était un très grand honneur pour la Sorbonne, seule admise à lire tout haut son adresse. Les applaudissements chaleureux de toute l'assistance m'ont d'ailleurs bientôt fait comprendre de quelle sympathie elle était animée pour la France, et pour la Sorbonne en particulier. Je crois qu'à ce point de vue-là, nous avons fait de la bonne besogne, noué des relations précieuses. Je suis naturellement allé faire visite à mes collègues, plus particulièrement aux sociologues, mais aussi aux physiciens. J'ai visité un laboratoire d'électricité magnifiquement monté; et je me rappelle que le professeur qui me guidait, M. King, me disait la préférence qu'il donnerait aux jeunes gens formés par nos savants français, par l'école des Curie, des Perrin, des Langevin. Etant allé voir aussi mon collègue M. Caldvvell qui s'occupe de sociologie , j'ai visité avec lui la biblio-
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thèque et là, je me suis rendu compte que, dans cette Université de langue anglaise, il y a beaucoup à faire pour regagner le terrain conquis par l'Allemagne. Sur les rayons des livres étrangers, il y a toujours beaucoup plus d'ouvrages allemands que d'ouvrages français. Il y a une rude pente à remonter, un très grand effort à faire pour que nos savants soient connus comme ils méritent de l'être, et je crois qu'à ce point de vue des visites comme celles-ci ne sont pas inutiles.
Ceux qui peuvent nous aider le plus ce sont naturellement les professeurs français qui sont dans ces mêmes Universités; ce sont eux qui nous aident quand nous faisons des visites comme celles que j'ai faites; j'ai été très bien reçu par M. Du Roure et par M"* Touren qui exercent les fonctions de professeurs à l'Université de Mac Gill ; je me suis rendu compte de l'importance de pareils «agents», à la fois diplomatiques et universitaires. Suivant qu'ils réussissent ou ne réussissent pas, suivant qu'ils sont capables ou non, babiles ou non, notre influence gagne ou perd, nos actions haussent ou baissent; ce sont des influences de premier ordre; il faut tout organiser pour que nos meilleurs étudiants ne craignent pas de s'exporter quelque temps. Il y a sur ce point aussi un grand effort à faire. J'ai vu un exemple frappant: j'avais rencontré là-bas M""* J. L. Puech, dont le mari collabore, pour l'information économique, aux affaires étrangères, et qui pendant huit ans a enseigné à Mac Gill. Pour le centenaire de l'Université elle a voulu y revenir. C'était une chose bien touchante de voir l'accueil qui lui a été fait; de tous les côtés des anciennes élèves lui sautaient au cou, les professeurs se faisaient honneur de la recevoir. Lorqu'elle était là, elle avait fondé un petit cercle français qui vit toujours. On ne saurait attacher trop de prix à cette sorte de diplomatie spontanée, à cette propagande universitaire à l'étranger; il faut que notre ministère ne soit pas trop effrayé, car il l'est, de voir les jeunes gens s'en aller, s'exiler. Evidenmient nous avons besoin de personnel chez nous, mais il est très important d'avoir là-bas, à l'étranger, un personnel de premier ordre; je crois qu'il faut faire les concessions et efforts nécessaires.
Je disais q^ue c'était à l'Université anglaise de langue protestante que j'avais rendu visite; naturellement je n'ai pas oublié l'Université de langue française et catholique. J'avais pris la précaution d'arriver par Québec. Là aussi j'ai été très bien reçu, en particulier par M. Cyrille Delâge, surintendant de l'Instruction publique, qui a pris la peine de me faire visiter toutes sortes de belles choses. Je m'étais mis aussi en relation avec les représentants de l'Alliance française, avec le D"" Lessard, avec le D' Vallée. Tous ces messieurs sont nos meilleurs amis; leurs familles se sont distinguées dans l'œuvre des secours apportés aux femmes des Français mobilisés. On m'a mis au courant de ce que fait l'Alliance française et de toute l'heureuse influence qu'elle exerce. Puis le lendemain, j'ai pu visiter l'Université Laval, sa bibliothèque, ses salles d'études; on m'a expliqué les importantes innovations que l'on prépare. J'ai pu ensuite aller à une réunion organisée par les chevaliers de Colomb. Là, en présence d'un grand nombre d'évéques, on a parlé des questions les plus brûlantes, les plus intéressantes pour moi, à savoir les batailles pour l'école, les batailles pour la langue; vous les connaissez comme moi et vous 'evinez l'intérêt qu'elles peuvent présenter pour un sociologue.
A Montréal, j'étais venu pour rendre hommage à l'Université Mac Gill, mais vous pensez bien que je me suis empressé d'aller visiter également l'ancienne filiale de Laval, qui s'appelle aujourd'hui Université de Montréal. J'ai été particulièrement bien guidé par un de mes collègues en sciences sociales, M. E. Montpetit, et à deux reprises j'ai été visiter un bâtiment de l'Université. J'ai été très frappé de la rapidité avec laquelle elle avait été reconstruite, — vous savez qu'elle avait brûlé; — on brûle beaucoup au Canada , mais on reconstruit très vite. J'ai particulièrement admiré l'organisation des laboratoires de chimie et des salles de dissection.
J'ai admiré partout la propreté méticuleuse. Hélas ! nous avons beaucoup à faire en France — nous le disions encore à la Sorbonne samedi dernier — pour atteindre ce niveau.
J'ai naturellement causé avec tous ces messieurs des rapports intellectuels franco-canadiens et de l'installation des étudiants canadiens à Paris. Je n'ai pas manqué de dire le prix que l'on
attachait en France à la construction de la Maison de l'étudiant, de la maison canadienne. Cos messieurs m'ont fait observer que du côte canadien français il n'y avait vraiment rien à désirer, le nombre des étudiants français venant chez nous était considérable. Il est facile de s'apercevoir que c'est toujours chez nous qu'ils viennent compléter leur études; mais pour que ce nombre s'accroisse encore et pour que les jeunes gens se trouvent bien, il faut veiller au côté matériel; c'est en ce sens que la Maison de l'étudiant pourrait rendre de grands services. J'en ai causé avec les universitaires là-bas, avec les hommes politiques aussi, avec M. Taschereau; j'en ai parlé aussi à M. Athanase David qui revenait de France; il paraissait tout à fait acquis à l'idée.
Une autre idée qui paraît avoir rencontré assez bon accueil, c'est le projet d'organiser des espèces de voyages collectifs, des croisières d'amitié; je disais cela aux universitaires et aux membres de l'Alliance française. Il serait beau qu'un bateau retenu et frété tout entier par les amis de la France amenât chez nous les Canadiens qui voudraient venir visiter notre pays; peutêtre que l'Alliance française, sous la direction de M. Paul Labbé, pourrait se charger de les piloter, d'organiser un voyage; on les mènerait dans les régions envahies, dans les régions aussi d'où viennent leurs ancêtres, on leur ferait visiter nos châteaux de France, nos musées, nos universités, etc.; il me semble que l'idée agréait à nos amis canadiens et qu'elle était dans les choses possibles. Mais ne pourrait-on penser aussi au voyage de sens inverse? Ce serait, sans doute, plus difficile à organiser : un voyage collectif de Français au Canada, venant visiter le pays de Maria Chapdelaine . . On l'a bien fait cependant pour la Roumanie; elle avait organisé, aux dernières vacances, une croisière universitaire dont tout le monde a été ravi. Ce que l'on a fait avec la Roumanie, ne pourrait-on pas le faire avec le Canada? Il va de soi que les différences éclatent aux yeux : change, distance; mais en dépit des difficultés spéciales, l'idée peut être à retenir. J'ai eu l'occasion d'en parler non pas seulement à M. Taschereau, mais à M. Reatty, président du Canadian Pacific, qui se trouve être aussi le chancelier de l'Université. M. Reatty a paru comprendre immédiatement l'intérêt du projet et la nécessité des concessions qu'il faudrait demander, si on le réalisait, aux compagnies de transports tant canadiennes que françaises.
Voilà donc les deux choses sur lesquelles j'ai insisté pour l'amélioration de nos relations intellectuelles: maison d'étudiants et visites réciproques; j'insiste exprès sur la réciprocité des visites. Je crois qu'à l'étranger, maintenant surtout, c'est ainsi que la question doit se poser: il faut faire sentir à nos amis, ce qui est la vérité, que nous sommes très désireux d'aller les voir et que nous avons beaucoup à apprendre d'eux, de leurs méthodes, des expériences qu'ils font. J'ai eu la même impression lorsque j'ai visité une troisième université, une troisième école dont je vais vous parler : c'est l'Ecole militaire de Kingston. J'ai été attiré à l'Ecole militaire, spécialement par ce fait que je devais y retrouver un de nos anciens étudiants de la Sorbonne. Pour l'enseignement du français là-bas, à côté d'un professeur français, M. Vattier, il y a un professeur canadien, M. Marion. M. Marion était venu suivre à la Sorbonne les cours de civilisation française que nous avons organisés depuis la guerre pour les étudiants étrangers.
Je ne sais si vous connaissez cette organisation. Elle a été inaugurée par les soldats américains restant en France. Pendant six mois nous leur avons fait des cours, portant, les uns, sur l'histoire politique, un autre sur l'histoire littéraire, un autre sur l'histoire de l'art, un quatrième sur l'histoire des sciences , un cinquième , que je fais moi-même , sur l'histoire des idées en France.
Ces cours ont continué avec succès; pour le prochain semestre, nous avons déjà plus de trois cents inscrits. Il y est venu des Canadiens à plusieurs reprises. L'expérience paraît prouver que ce contact direct avec notre enseignement dont ils constatent la haute impartiahté leur laisse une bonne impression. M. Marion est à l'heure qu'il est, à Kingston, un des ouvriers les plus zélés de l'influence française. J'ai été reçu par le général qui commande son école, le général Mac Donell, avec une affabilité dont on ne peut donner une idée. Lui aussi avait commandé, lui iiussi avait été blessé en France, lui aussi se plaisait à évoquer ses souvenirs et faisait tout ce qu'il pouvait pour rendre plus intimes les liens entre le Canada et la France. Après le déjeuner, au moss de l'état-major, le général m'a demandé de prendre la parole devant l'assemblée de^
JNE VISITE AUX UNIVERSITÉS CANADIENNES
Cadets. J'ai pris la parole en français et iM. Marion traduisait mon discours au fur et à mesure. J'ai essayé de montrer comment nous comprenions l'enseignement en France; je leur ai expliqué la caractéristique de la France, la foi dans la raison; je leur ai fait voir (m'appuyant sur mon expérience d'examinateur pour Saint-Cyr) que, même à l'entrée de nos Ecoles militaires, nous jugeons qu'il est bon de faire passer l'examen de philosophie, parce que la culture générale, la connaissance des âmes individuelles et collectives nous paraît plus que jamais nécessaire aux officiers. Je concluais en disant que nous avions beaucoup à apprendre d'eux, que peut-être aussi ils pourraient constater chez nous des expériences utiles; j'émettais le vœu que l'administration de l'iicole s'efforçât de trouver un système de prix, de bourses, destinés à envoyer les meilleurs élèves de l'Ecole passer quelque temps en France, faire un stage, peut-être dans une Ecole militaire. Aussitôt, le général Mac Donell relevait l'idée en disant avec un ton qui m'a frappé qu'il mettrait tout en œuvre pour la réaliser. Par une lettre de M. Marion que je reçus ces jours-ci, je sais que les jeunes gens là-bas seront très désireux de voir s'ouvrir l'ère des réalisations.
A ce propos, une autre chose qu'il faut que je vous dise et pour laquelle, en terminant, je demanderai votre appui : le général Mac Donell m'a donc fait visiter son école; nous avons aussi parcouru ses jardins, et puis, à un certain moment, nous nous sommes trouvés devant de la terre fraîchement remuée. C'est, dit-il, l'endroit où devait être placé le buste destiné à notre Ecole. — Quel buste? — C'était, paraît-il, le buste de la France, le buste de la France par Rodin, celui-là même que le général Fayolle a emporté là-bas; il paraît — vous le démentirez si c'est une légende — il paraît qu'il était destiné primitivement à l'école militaire de Kingston ; c'était du moins la conviction du général. Le buste s'est égaré; est-ce égarement diplomatique? je n'en sais rien; ce qu'il y a de sûr c'est qu'il s'est arrêté à Ottawa; il orne maintenant la salle du Parlement, mais il n'orne pas les jardins militaires de l'Ecole militaire de Kingston. Alors j'ai promis au général que je ferais tous mes efforts pour qu'on lui envoyât un buste, pour que l'Ecole militaire du Canada, tout comme l'Ecole militaire des Etals-Unis, put montrer enfin ce juste témoignagne de l'amitié, de la reconnaissance française. Messieurs, si vous pouviez m'aider, si par exemple votre Comité après m'avoir entendu s'associait à nos vœux, si l'en pouvait travailler ensemble à l'organisation des voyages auxquels pensent ces jeunes gens, faire en sorte que ces futurs officiers fissent un stage chez nous, et trouver un buste pour leur Ecole, je vous remercierais grandement d'avoir aidé le voyageur à faire fructifier ce qu'il a pu semer en passant, dans une course au surplus fort agréable et dont je suis très heureux d'avoir évoqué ici les souvenirs.
BOUGLÉ,
Professeur à ia Sorbonne.
Chronique.
I^a uïe Intellectuelle,
sociale (Ô^ artistique.
Réception du Consul général de France. — M. P. E. Naggiar, consul général de France, au Canada, a trouvé dès son arrivée le plus cordial accueil, et chacun s'est ingénié à lui faciliter sa tâclie. Le 21 février dernier, l'Alliance Française, la Chambre de Commerce française du Canada, la Chambre de Commerce du district de Montréal, le Board of Trade et l'Union nationale française ont donné en son honneur un grand banquet au Ritz-Carlton , qui réunissait plus de deux cents convives. •
M. Gonzalver Desaulnies, président de l'Alliance française et chevalier de la Légion d'honneur, présidait le banquet. Après gvoir levé son verre en l'honneur du Roi d'Angleterre et du Président de la République française, il a déclaré que les citoyens de Montréal étaient heureux de rendre hommage à M. Naggiar, représentant de la France, à laquelle le Canada reste fidèlement attaché.
L'Hon. M. Raoul Dandurand, Ministre du Gouvernement fédéral, président du Comité France Amérique au Canada , a développé cette idée que rien ne pouvait amoindrir cette affection du Canada et en particulier du Canada français, qui garde inébranlablement sa foi dans les destinées de notre pays. La France, dit-il en substance, témoigne qu'elle désire plus qu'aucune autre nation l'avènement d'une paix stable. Le Traité de Versailles contient de très bonnes choses pour le maintien de celle-ci. Mais on y a oublié un mécanisme essentiel, celui qui consisterait à diriger les grands mouvements d'opinion qui forment le jugement des peuples sur la politique générale. Ce sont les grands bureaux européens de publicité qui font pénétrer les idées politiques dans tous les foyers; A est essentiel qu'ils répandent partout des notions vraies. Il faudrait que dans le traité d'alliance qui s'élabore entre l'Angleterre et la France, on pourvoie à l'établissement d'un contrôle des nouvelles de presse qui contribuerait puissamment à l'apaisement des esprits et à la paix générale.
M. W. Biaks, président du Roard of Trade, a prononcé quelques mots de bienvenue, extrêmement courtois.
M. Naggiar s'est levé ensuite. Dans une allocution très chaleureuse il a remercié les Canadiens de l'accueil qu'ils lui faisaient et de l'hommage qu'ils rendaient à la France. Il a exprimé fortement combien notre pays avait besoin de maintenir l'union avec ses alliés pour établir par elle la paix après avoir obtenu par elle la victoire. L'amitié du Canada nous est précieuse par elle-même ; elle l'est aussi parce qu'elle crée un lien de plus entre l'Angleterre et nous.
M. le D' Laing, doyen de l'Université iMac Gill, M. Edouard Montpetit, secrétaire de l'Université de Montréal, M. N. K. Laflamme, député de Drummond-Aslhabasca ont félicité M. Naggiar du désir qu'il a exprimé de travailler avec une égale ardeur au développement des relations intellectuelles autant que des relations commerciales.
Cette belle réception est d'un heureux présage pour le succès de la mission du consul de France au Canada.
Le prix David. — Sur l'initiative de l'Hon. L. A. David le Gouvernement de la province de Québec vient de voter une loi intitulée «Loi des concours littéraires et scientifiques» qui a pour but défavoriser par des prix le mouvement intellectuel. La première manifestation est de fonder un prix pour les littérateurs canadiens de $ 5. 000.
Dans un discours longuement applaudi, l'Hon. L. A. David prend pour texte ie succès de Maria Chapdelaine et montre qu'un chef-d'œuvre répandu dans ie monde fait mieux connaître un peuple et le fait mieux aimer que n'importe quelle autre manifestation. Il montre qu'un homme de lettres au Canada ne peut guère compter vivre de sa plume et qu'il doit s'astreindre à un autre travail rémunérateur. Un pays a besoin d'une littérature forte el originale. Il faut donc aider les jeunes écrivains et créer entre eux une émulation. Los premiers littérateurs canadiens ont connu non seulement la gêne el parfois la misère, mais ils ne pouvaient même pas se procurer les œuvres des grands écrivains français qui leur auraient permis d'apprendre à mieux penser et à mieux écrire. Ils devaient en ce temps-là se contenter de passages choisis , copiés à la main et qu'ils se prêtaient entre eux.
Aujourd'hui, les jeunes peuvent étudier, mais en revanche ils ne peuvent pas se faire éditer. C'est pourquoi il faut fonder des prix. M. L. A. David propose de répartir les 5,000 dollars en 3 prix de $ 2.5oo, i.5oo, 5oo.
A ces trois prix on ajouterait une mention honorable. Les 5oo dollars qui restent seraient destinés à payer le déplacement du jury.
Celui-ci comptera neuf membres : trois nommés par chacune des trois universités Mac Gill, Laval, Montréal. Le professeur de littérature de chacune des trois universités fera de droit partic du jury; à ces six membres s'ajouteront un nommé par la Société Royale du Canada , un ^ulre par une Société littéraire. Le dernier membre sera le secrétaire provincial ou son délégué.
Le concours sera annuel. Les conditions et le sujet seront publiés dans la Gazette O/ficieUe et dans les journaux de la province. Les concurrents devront être des sujets britanniques et résider depuis trois ans au moins dans la province.
Le projet de M. L. A. David a été appuyé par M. Laferté, député de Drummond, M. Lemay, député de Sherbrooke, M. Richard, député de Verchères. Il est entendu que les écrivains de langue anglaise pourront concourir comme ceux de langue française.
Le mouvement artistique au Canada. — Nous sommes très heureux d'apprendre que la province de Québec se rend compte de l'importauce de la question artistique : après l'initiative qui a été prise par la Ville de Montréal et le Comité France-Amérique de Montréal, nous eu trouvons un nouveau témoignage dans la mesure qui a été édictée par le Ministère Taschereau, en vue de la création d'une Ecole des Reaux-Arts à Québec et à Montréal, et notamment par le Ministre compétent, M. Athanase David, qui est l'inspirateur d'une nouvelle politique dont on peut attendre beaucoup. Voici en quels termes la Patrie de Montréal expose les mesures prises :
«La création par le ministère Taschereau d'une Ecole des Beaux-Arts à Québec el d'une autre à Montréal nous met en présence d'une initiative nouvelle dont il convient de féliciter l'honorable M. David. C'est un projet qu'il a caressé depuis qu'il a accepté la charge de secrétaire de la province, et nous nous réjouissons qu'il l'ait poussé à une aussi prompte réalisation.
«La culture des Reaux-Arts existe déjà dans notre province, mais à l'état rudimentaire, sous forme de cours gratuits établis sous les auspices du conseil des Arts et Manufactures. La cohabitation des métiers avec les beaux-arts était de nature à empêcher l'essor de ces derniers.
«M. David va maintenant mettre les beaux-arts dans leurs meubles et leur assurer leur légitime part de la sollicitude des pouvoirs publics. Non seulement un enseignement adéquat sera mis à la portée de notre jeunesse , mais des bourses seront octroyées aux jeunes gens exceptionnellement doués, pour leur permettre d'aller parfaire à l'étranger les études qu'ils auront faites ici. Nous nous attendons à ce que celte politique porte des fruits abondants et magnifiques, v
Adresse de ILniversité de Pans au centenaire de l'Université de Mac Gill. — M. Rouglé , dont nous publions ci-dessus les impressions de ses visites aux Universités canadiennes, était spécialement délégué aux fêtes du centenaire de l'Université Mac Gill à Montréal, cérémonie où
furent décernés les grades de Docteur honoris causa, M. Bougie a lu l'adresse suivante au nom de l'Université de Paris.
J'apporte à votre Université le salut d'une des plus vieilles Universités du monde. Ne nous appartiendrait-il pas , en ce jour de centenaire, de louer votre jeunesse , à nous qui venons de si loin dans le temps et qui pourrions célébrer bientôt le septième centenaire de la fondation de la Sorbonne?
fotre pays était pour l'Europe une terre inconnue et nos ancêtres n'en avaient pas encore trouvé le chemin que déjà, sur la colline sacrée de Sainte-Geneviève, des étudiants de toutes nations se donnaient rendez-vous.
Pour chargés de siècles que nous soyons, et justement désireux de faire valoir une tradition si vénérable, ne nous croyez pas cependant fermés aux nouveautés, hostiles aux expériences. Nous suivons avec sympathie , pour ne pas dire avec envie, tout ce qui peut être tenté, sur des espaces plus larges que ceux de notre antique montagne, pour l'organisation de la culture.
Et comment vos efforts à vous n'auraient-ils pas éveillé chez nous un intérêt particulier ? Rien de ce qui touche le Canada ne nous est étranger : les raisons en sont trop visibles. Elles sont inscrites, non seulement dans la devise de votre pays, mais dans les traditions, les mœurs, le langage de millions d'enfants qui sont nos arrière-petits cousins. Les traces qu'à laissées ici la civilisation française frappent à chaque pas nos yeux et touchent au plus projond nos cœurs.
Et certes, cette terre si féconde a reçu bien d'autres empreintes. L'Angleterre, comme il était naturel, vous a proposé ses modèles et initiés à ses méthodes. Et ainsi, l'une des originalités de votre pays, c'est d'apparaître , au delà de l'Océan, comme un point de rencontre et un champ de coopération des deux grandes civilisations qu'un mince canal sépare : l'anglaise et la française.
Qui de notis pourrait regretter ce concours? Il faudrait, pour oser s'en plaindre, oublier une des plus claires vérités de l'histoire moderne : à savoir que pour la paix du monde, il importe d'abord que les deux civilisations libérales de l'Europe deviennent entièretnent unies, côte à côte, prêles à s'entr' aider.
Que cette vérité ne vous ait pas échappé, vous l'avez prouvé, quand la cause de la liberté fut menacée , quand la Belgique fut piétinée et la France envahie; vous l'avez prouvé, quelle que soit la langue que vous parlez, mieux que par des paroles : par tme action qui a pris toutes les formes.
Non contents de nous envoyer des médecins, des infirmières, des ingénieurs comme savent en préparer vos écoles de médecine et vos instituts techniques, vous avez voulu, avec l'élite de votre jeunesse, former des bataillons. Leur allant a bientôt été célébré parmi les meilleurs des connaisseurs : parmi nos poilus eux-mêmes. Et la crête de Vimy et la plaine d'Ypres rediront au passant comment savait mourir, quand la liberté est en jeu, ceux qu'avec tant de soins vous préparez à la vie.
Les hommes qui ont guidé vos jeunes gens dans la guerre sauront les guider dans la paix, nous en sommes surs, avec la même énergie lucide.
Puissent ces jeunes gens continuer à servir à leur libre manière les grandes causes que nous avons défendues ensemble! Puissent-ils en paiiiculier seconder nos efforts pour faire vivre cette Société des Nations, suprême espoir des peuples décimés, dont la pensée française a toutes sortes de raisons de souhaiter la pacifique victoire !
COURTE NOTICE SUR LE CANADA
Superficie : Le Dominion, c'est-à-dire la Puissance du Canada, a une superficie de 9,659,400 kilomètres carrés (3,729,665 milles carrés). Comparé à la France, dont la superficie est de ^^o,^i6 kilomètres carrés, dont 14,508 kilomètres carrés pour l'Alsace & la Lorraine, le Canada égale plus de seize fois la Frahce.
Division du teiuljtoike : Le Canada est une confédération constituée par des provinces autonomes ayant chacune un gouvernement provincial. Ces provinces sont :
1. Les provinces maritimes : A. Nouvelle-Ecosse (Nova Scotia), capitale Halifax.
B. Nouveau-Brunswick avec l'Ile du Prince Edouard.
2. Les provinces de l'Est : A. La province de Québec agrandie en 1911 des territoires bordant la
Hudson Bay & la côte du Labrador. C'est la vieille province française.
B. La province d'Ontario entre la baie d'Hudson & les grands lacs, capitale Ottawa, siège du gouvernement fédéral j Toronto, siège du gouvernement provincial.
3. Les provinces de l'Ouest : A. De la Grande Prairie allant jusqu'aux Rocheuses : a) Le Manitoba,
capitale Winnipeg ; h) Saskatchewan , capitale Regina; c) L'Alberta, capitale Edmonton. B. Entre les Rocheuses & le Pacifique : La Colombie britannique, capitale Vidoria.
4. Territoires du Nord-Ouest, dont le gouvernement est à Ottav^a.
5. Territoires du Yukon, siège du gouvernement : Dawson City.
PopuLATios : En 16+1, il y a de 200 à 300 Français au Canada.
En 1713, il y en a 18,119.
En 1763 , lors du traite de Paris, qui cédait le Canada à l'Angleterre, il y en avait 6j,ooo.
En 1881, la population était de 4,324,810 habitants.
En 1901, la population s'élevait à 5.371,315 habitants.
En 1911, la population s'élevait à 7,206,643 habitants.
En 1919, la population s'élevait à 8,835,000 habitants, dont 2,500,000 Canadiens français environ.
I9OI. 191 I
Montréal
Québec
Toronto
Ottawa
Hamilton .
Winnipeg
Vancouver
Calgary
Edmonton 57,o45
Kingstown 20,660
Commence des n.ois deknies£S années :
Exportation 1,586,169,792 1,268,765,285 1,286,658,709
Importation 962,543,746 916,429,335 1,064,516,169
Chemins DE fer. : Une grande compagnie , demeurée compagnie privée : le Canadian Factfic (11.000 milles, le mille canadien vaut 1,609 mètres). La ligne principale traverse tout le continent. Le Grand Tronc, naguère compagnie privée anglaise, vient d'être acheté par l'État canadien. Elle possède la majeure partie des lignes des provinces de l'Est. Elle se relie à V Intercolonial qui suit la rive droite du Saint- Laurent. Le grand Tronc a créé un transcontinental, le Grand Tronc Pacifique qui aboutit à Prince Rupert (B. C. ). Le Canadian Northern traverse tout le Canada central. Le Great Northern dessert le Nord-Ouest.
L'akmée canadienne pendant la guerke : Le Canada a eu :
595>44^ soldats mobilisés.
56,712 — tués.
*55'799 — blessés.
5,096 — disparus.
Le Canada et les (Buv^£S de gueilke : Le Canada a participé aux œuvres de guerre pour un montant de 96,714,900 dollars, soit 11,37 dollars par tête de population. Ces contributions englobent les dons faits aux hôpitaux d'outre-mer & du Canada, aux fonds de secours français, polonais & serbe; ils comprennent aussi l'aide apportée aux soldats sur les champs de bataille.
Constitutions du Cakada : En 1791, le Parlement anglais accorde une constitution aux Canadiens. Le territoire est divisé en Haut & Bas-Canada, chacune de ces provinces ayant deux Chambres. Sur une population de 135,000 habitants environ, les Anglo-Saxons , au nombre d'à peu près 20,000, habitaient presque tous le Haut-Canada. Malgré l'énorme disproportion entre l'élément anglais & l'élément français, la Couronne imposait la majorité anglaise à la Chambre du Bas-Canada.
En 1840 , le Parlement anglais vota l'union des deux provinces; les Français & les Anglais envoyant un nombre égal de députés à l'Assemblée législative.
En 1867 : Fédération du Haut & du Bas-Canada (Ontario & Québec) & des autres provinces & territoires.
Le Gouverneur général, nommé pour cinq ans par le roi, a des pouvoirs d'entérinement & de veto. C'est a£iuellement le duc de Devonshire qui vient de démissionner, mais est encore en fondlions. Le Parlement fédéral siège à Ottawa, il se compose d'un Sénat & d'une Chambre des Communes où les deux langues, française & anglaise, sont admises sur un pied d'égalité.
Le Pouvoir exécutif appartient au Conseil des Ministres.
En somme, l'autonomie du Dominion est à peu près complète. Il ne dépend de l'Angleterre que pour la représentation diplomatique à l'étranger : il a cependant des Commissaires généraux & peut conclure des traités de commerce; le premier est celui conclu avec la France par Sir Jones Tupper en 1897, M. Hanotaux étant Ministre des Affaires Étrangères.
Le Sénat : 96 membres nommés à vie. Sur ce, nombre 24 sont pris dans le Québec &c 24 en Ontario. La Chambre des Communes ,-235 membres élus au suffrage universel.
Les paktis : Ils sont divisés en ce moment. Le Gouvernement fédéral aftuel unioniste a été élu sur un programme concernant la constitution. Il faut attendre les éledtions nouvelles pour connaître l'orientation politique. Les fermiers-unis forment un parti nouveau qui a déjà conquis le pouvoir dans le Gouvernement provincial d'Ontario.
Membres DES Gouvernements. — 1° Gouvernement fédéral : Premier Ministre Fédéral : l'Hon. Arthur Meighen (conservateur, Ottawa); chef de l'opposition : l'Hon. "W. Mackenzie King (Ottawa); principaux Ministres : Sir Georges Poster (résidence Ottawa) [Commerce]; Doherty (Montréal) [Justice]; Galder (Ottawa) [Colonies]; Ballantyne (Montréal) [Marine]; Blondin (Ottawa) [Postes].
2° Gouvernement de la province J^ébec : Gouvernement libéral; Lieutenant Gouverneur : Sir Ch. Fitzpatrick; premier Ministre : l'Hon. A. Taschereau; Ministres : Caron (Québec) [Agriculture]; Mercier (Montréal) [Forêts]; Mitchell (Montréal) [Finances]; Pcrqault (Arthabaska) [Colonisation] ; Perron (Montréal) |_ sans portefeuille].
3° Gouvernement de la province d'Ontario : Lieutenant Gouverneur : l'Hon. L. Clarkc; premier Ministre : Drury (Fermier-Unis.)
Haut-Clergé : Son Em. Cardinal Bégin, archevêque de Québec; Mgr Bruchesi, archevêque de Montréal; Mgr G. Gauthier, refteur de Laval.
J^uELQVES POINTS d' HISTOIRE : En 1535, le Canada est découvert par Jacques Cartier qui remonte jusqu à Stadaconé (Québec) & Hochelaga (Montréal). En 1605, l'Acadie (Nouveau-Brunswick & Nouvelle Ecosse) est fondée par de Monts (Port-Royal).
En 1608, le 3 juillet, Champlain, «Père de la Nouvelle France», fonde Québec.
En 1627, par la charte du 29 avril, Richelieu concède la Nouvelle-France à la « Compagnib dbs
CENT ASSOCIES
En 1636, la «Compagnie des cent associes» commence à peupler Québec, Bcauport, Beaupré &: les Trois-Rivières.
De 1640 à 1643 , grâce à l'intense propagande des Jésuites (Le P. Le Jeune) , la «Société db n.-d. DE Montréal» , fondation religieuse de Jérôme Le Royer (Sieur delà Dauversiere), jette les premières assises de Montréal.
En 1644, Maisonneuve défend Montréal contre les Iroquois.
En 1663 , Louis XIV substitue la «Compagnie des Indes occidentales » à celle des «Cent Associes».
En 1674, la déchéance de la «Compagnies des Indes occidentales» est prononcée. Le Canada est rattaché dorénavent à la Marine. L'intendant Talon, désigné par Colbert, commence l'organisation de la Colonie.
En 1673 , les PP. Marquette & Jolliet explorent les Grands Lacs & le Mississipi.
En 1679-80-81, La Salle, hanté de trouver une ronte vers la Chine, d'où le nom de «La Chine» donné par dérision à son domaine, fonde le fort Frontenac (où s'élèvera KingStown), siège de l'Ecole militaire canadienne, & explore le Mississipi.
En 1682, le 9 avril, La Salle découvre & fonde la Louisiane.
En 1690, Frontenac défend vidlorieusement Québec contre Phips.
En 1696, le chevalier d'Ibervilk, «le Cid Canadien» , s'empare de Terre-Neuve.
En 1713, par le traité d'Utrecht, Terre-Neuve Se la plus grande partie de l'Acadie sont cédées à l'Angleterre.
En 1753 , déportation en masse des Acadiens sur les côtes de la Nouvelle-Angleterre par les Anglais.
En 1758, le 8 juillet, viéloire française. de Carillon (Montcalm).
En 1759, le 13 septembre, viâoire de Wolfe sur Montcalm dans les plaines d'Abraham (les deux généraux sont tués).
En 1759, le 18 septembre, capitulation de Québec.
En 1760, le 8 septembre, reddition de Montréal.
En 1763, le 10 février, parle traité de Paris, la France abandonne le Canada à l'Angleterre.
En 1774, l'afte de Québec rétablit les lois françaises qui avaient été abrogées.
En 1775, le 31 décembre, le général américain Montgomery ayant envahi le Canada est repousse & tué devant Québec.
(Impressions de Voyage.)
Le comte d'Arnaud, à son retour de voyage du Canada où il a dirigé VeTpotition françaiie du Train-Erposition Canadien , a rendu compte de ta mission à la section France-Canada dans l'exposé suivant que nous sommes heureux de reproduire.
Je VOUS remercie de l'honneur que vous avez bien voulu me faire en me demandant de vous parler du voyage du train-exposition à travers le Canada. J'en suis d'ailleurs un peu confus et n'étant par profession, ni orateur, ni écrivain, je fais, par avance, appel à toute votre indulgence.
Vous savez tous l'origine de notre exposition roulante, le plan conçu par le patriotisme clairvoyant et le grand amour de la France du sénateur Ch. Beaubien, pour resserrer les liens d'amitié de nos deux pays: liens d'une commune origine, si fidèlement maintenus sans défaillance au Canada français, liens nouveaux créés au Canada anglais par l'admiration et le respect inspirés par la guerre, par ce qu'ont appris de nous et redit chez eux nos vaillants associés, et surtout par le pieux souvenir des 60,000 héros qui dorment sur notre sol leur dernier sommeil.
Presque tous vous avez connu le sénateur Beaubien au cours de la belle et énergique campagne qu'il est venu faire en France pour la réalisation de son plan, et ceux qui l'ont connu n'ont certes pas oublié le charme de son commerce, l'élévation de sa pensée, la chaleur persuasive de son verbe, son inlassable activité, toutes ses qualités en un mot qui vous ont fait reconnaître à coup sûr, pour l'un des nôtres, celui qui vous parlait au nom de tous les Français du Canada, dont la bouche eût été peut être moins éloquente, mais dont le cœur n'a cessé de battre comme le .«:ien à l'unisson du nôtre et de se réchauffer au même flambeau d'idéal.
Le plan du sénateur Beaubien comprenait deux parties, dont la première a été réalisée sous la forme de notre train -exposition, suivi de l'exposition fixe à Montréal, du 1 1 décembre à fin janvier, dans le Musée du Palais des Hautes Etudes Commerciales, mis gracieusement à notre disposition par l'Université de Montréal, d'accord avec le Gouvernement de la Pro\ince.
Je vous ai parlé de l'auteur du projet, je ne puis oublier ceux qui en assurèrent la réalisation en France : le Comité des expositions sous la présidence de M. Dupont, le Comité d'organisation sous l'énergique impulsion de l'éminent sénateur Gaston Menier, enfin celui qui fut la cheville ouvrière de toute 1 organisation française, M. Edmond Yvan, le très remarquable secrétaire du Comité d'Organisation.
Puis-je dire ici ma particulière et sincère gratitude envers M. Dal Piaz qui , en m'olTrant gracieusement le passage, m'a permis d'accepter une mission pour laquelle le crédit alloué suffisait à peine à couvrir les frais de séjour.
La deuxième partie devait être un train canadien circulant en France dans des conditions analogues à celles de notre train au Canada et suivi d'une exposition fixe dans un emplacement
bien choisi à Paris (il avait été question du Petit Palais), et le sénateur Beaubien avait obtenu du Gouvernement, en la personne de plusieurs Ministres successifs du Commerce, la promesse d'une entière réciprocité. J'appelle votre attention sur ce point car j'aurai à y revenir en concluant.
Ce que vous ne savez peut être pas, et qu'il est bon que vous sachiez, ce sont les concours si généreux que le sénateur Beaubien avait trouvés au Canada. Lorsqu'il s'ouvrit de son projet aux chemins de fer canadiens, sur les réseaux desquels nous serions appelés à circuler, M. Beatty, le Directeur du plus puissant organisme ferroviaire qui soit au monde, le Canadian Pacific, fit établir un devis approximatif de la dépense. L'un de ses principaux chefs de service, M. Hébert, auquel j'aurai l'occasion de rendre tout à l'heure un témoignage tout particulier d'affectueuse reconnaissance, fit l'évaluation demandée, qui s'élevait au chiffre imposant de 900,000 francs. Et bien, Messieurs, M. Beatty, d'accord avec son Président, Lord Shaughnessy et son Conseil, répondit tout simplement : « ce n'est vraiment pas trop pour aider à se relever la France meurtrie et appauvrie après avoir sauvé le monde», et la minutieuse et merveilleuse organisation du train fut aussitôt mise en route.
Le Gouvernement fédéral ouvrit un crédit de 90,000 dollars qui fut, je le crains, largement dépassé, pour la publicité par la presse et par l'affiche. Deux agents précédaient le train, dans chaque ville avec quelques jours d'avance. L'un spécialement chargé de la préparation des représentations de nos films touristiques et commerciaux, formant un spectacle complet appelé « France », et de leur publicité ; l'autre de se mettre d'accord avec les Municipalités et les Chambres de commerce pour les réceptions officielles et l'élaboration du programme de notre séjour, ainsi que d'assurer les relations avec la presse. Je tiens à rendre ici hommage à la presse canadienne toute entière pour le magnifique appui qu'elle nous a donné et pour le beau désintéressement dont elle a fait preuve; puis-je exprimer le regret que la presse française ait préféré nous ignorer, à une ou deux exceptions près.
Presque tous les afficheurs ont exécuté l'affichage gratuitement.
L'Ecole des Hautes Etudes Commerciales, créée par le Gouvernement Provincial et dépendant de l'Université de Montréal, a mis gracieusement à notre disposition pour l'exposition permanente la salle merveilleusement agencée de son Musée et a dépensé 10,000 dollars pour enlever les collections et la mettre en état de recevoir nos produits où nous n'eûmes que la peine de les installer dans les vitrines toutes prêtes.
Partout sur notre passage, les pouvoirs publics, les Municipalités et les Chambres de Commerce ont rivalisé pour recevoir dignement nos chariots de Mercure. Nombreuses étaient les villes pavoisées en notre honneur et dont l'édifice municipal était décoré des mots de bienvenue « Welcome to France -d. Plusieurs maires ont même déclaré congé légal le temps de notre passage pour que précisément les plus intéressés, c'est-à-dire les marchands, négociants et industriels, patrons ou employés, puissent venir se rendre compte des possibilités d'échange.
Enfin partout les écoles envoyaient des délégations (un peu trop nombreuses parfois dans les arrêts de peu de durée), sous la conduite des professeurs, pour que les enfants puissent prendre contact avec le pays de la Victoire et recevoir l'impression salutaire du goût français.
L'inauguration en effigie du train avait été faite , vous le savez , par M. le Maréchal Fayolle. Celle de l'exposition fixe devait l'être, sur notre demande, par M. le Maréchal Foch. La véritable inauguration eut heu le 28 août, et le premier ministre d'alors du Dominion, le chef du Gouvernement conservateur, l'honorable sir Arthur Meighen , voulut bien la présider et y parler de la France dans les termes les plus chaleureux.
Le 1" septembre nous nous mettions en route pour Trois-Rivières et Québec d'abord et ensuite pour traverser dans toute sa largeur, dans les deux sens, d'un Océan à l'autre, cet
immense pays plus gran'I que l'Europe, nous arrêtant dans cinquante-deux villes plus ou moins longuement suivant leur importance, quelquefois dans deux villes le même jour.
Vous n'attendez pas de moi, Messieurs, une description géographique de ce meneilleux pays , i varié, aux ressources infinies, aux possibilités sans limites, ni les impressions humoristiques (l'un touriste que je serais d'ailleurs fort en peine de vous donner, n'ayant jamais eu littéralement une minute dont je puisse disposer pour mon prolit personnel d'observation. Vous pouvez d'ailleurs vous imaginer facilement ce qu'était ma vie à bord; la nuit, voyage, et dès le matin à la première heure, inspection générale pour voir si tout était en ordre et si ma petite classe lait bien à son poste, car mon équipe était jeune, un peu trop jeune même quelquefois. A •^ h. 1/9 généralement arrivaient les officiels, présentations, congratulations, palabres et visite du train qui n'était ouvert au public qu'après le passage du cortège. Ensuite visite officielle de la ville et des édifices publics, banquet, discours et visite des usines. Le soir, banquet, réceptions en ville ou à bord et voilà une journée bien remplie.
Je ne pouvais donc songer à ciseler des notes de voyage et je n'avais que le temps de penser, avant de m'endormir, à ce que je dirais ie lendemain dans ce pays si varié où les races, les opinions politiques, la religion, les tendances changent d'un point à un autre et où, sous peine d'insuccès, il faut être constamment « à la page ».
Les articles parus dans ï Illustration et dans le Petit Journal, les seuls organes de la presse française qui aient parlé du train-exposition , et celui dû à la plume si autorisée de M. Guénard, dans un des derniers numéros de votre bulletin, vous ont renseignés sur la composition, l'organisation et l'itinéraire du train.
Je tiens à insister cependant sur la perfection de l'organisation matérielle qui nous a donné tout le confort le plus raffiné et tout l'agrément possible à bord de notre palace roulant, et qui avait si minutieusement tout prévu que, pendant cet immense périple d'environ i3,ooo kilomètres, la vie du train ne subit pas le moindre à-coup ni l'horaire la moindre entorse. C'est à M. Hébert du C. P. R. que revient tout l'honneur de cette organisation qu'il a non seulement préparée, mais dont il a assuré ensuite le fonctionnement en nous accompagnant pendant tout le trajet. C'est encore un bon Français qui s'est dévoué sans répit au succès de notre mission et qui n'a cessé de se montrer pour tous l'ami le plus dévoué, et pour moi en particulier, le guide le plus sûr et le plus averti à travers les nombreux écueils de ma route. Les représentants des autres compagnies qui nous accompagnèrent pendant le passage sur leur réseaux n'ont rien négligé non plus pour assurer notre succès et nous rendre plus agréable la vie à bord.
En résumé, je suis fondé à dire qu'au point de vue commercial l'Exposition roulante a été un succès. Nous avons reçu 3 3 8,0 00 visiteurs, et bien plus nombreux encoro sont ceux que nous n'avons pu admettre faute de temps, limités que nous étions par l'étroitesse du couloir qui ne permettait pas de débiter, même en les pressant, plus de 1,000 personnes à l'heure. Je n'ai pas le droit de violer le secret professionnel en vous donnant le chiffre des commandes prises en cour de route, mais il est important, et vous savez qu'on ne vend généralement rien dans les elpositions. Tous ceux des exposants qui ont vu dans leur participation autre chose qu'un geste de solidarité ou l'occasion unique, dans des conditions exceptionnelles, d'un de «ces voyages qui forment la jeunesse », tous ceux, dis-je, qui ont su faire les sacrifices nécessaires pour assurer comme elles le méritaient la présentation et la représentation de leurs marchandises, en ont été récompensés non seulement par des ordres fermes, mais par rétablissement de relations d'affaires qui ne peuvent manquer d'être suivies et profitables.
Partout on est disposé à donner à prix égal la préférence à la marchandise française, et la marge avec les prix de vente au Canada est largement suffisante pour couvrir les frais d'expédi-
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lion et de douane, en laissant ua bénéfice inti^ressant. Au point de vue du régime douanier, il est d'ailleurs nécessaire d'en arriver à un traité complet pour remplacer l'arrangement provisoire en cours, qui ne donne satisfaction ni aux Canadiens, ni aux Français. Ce sera l'œuvre du nouveau Gouvernement libéral qui, j'en suis assuré, va y donner prochainement toute son attention.
Ce que le Canada peut nous fournir, ce sont : le blé dur de première qualité, le nickel, l'amiante, le bois, la pâte à papier, les conserves de poissons et de fruits, les fromages et le lait condensé ou séché qui, — j'en parle par expérience, — défie toute concurrence. Tout ce que nous en recevions jusqu'ici nous arrivait par l'Angleterre et il n'y a pas de raison pour ne pas faire des échanges directs. L'ouverture du Canal de Panama, en abaissant considérablement le prix du fret pour l'Ouest Canadien facilite grandement les affaires, et j'ai vu à Vancouver s'opérer sur un bateau de la Compagnie générale Transatlantique un chargement considérable de caisses de saumon en boîte pour la France. Vous mangez ici d'excellents fromages canadiens décorés de noms anglais que vous payez bien entendu plus cher; pourquoi ne pas les faire venir directement? Pour le bois, la difficulté venait de ce que les producteurs ne voulaient pas le débiter à nos mesures, et que c'était l'Angleterre qui s'en chargeait; ils sont maintenant, j'en ai l'assurance , disposés à nous donner satisfaction. Nous pouvons donc songer à supprimer l'intermédiaire.
Nous pouvons, par contre, vendre là-bas avec succès tout ce qui dépend des industries de la mode, l'article de Paris, la parfumerie, la brosserie.
En raison du change nous ne pouvons pas songer à envoyer les touristes au Canada, mais nous pouvons recevoir beaucoup de Canadiens en France et c'est là une source importante de bénéfices pour nous, dont je me suis tout particulièrement occupé au cours de mon voyage. Un des gros succès du train a été certainement l'exposition des deuxième et troisième wagons consacrés à montrer les beautés de France et les organisations qui en facihtent la visite. Il fallait un service d'ordre spécial pour arrêter les gens entravant la circulation en se pressant autour des appareils contenant les vuos stéréoscopiques.
Les films touristiques de notre spectacle cinématographique ont également produit une grande impression, et j'ai pu les présenter pendant mon séjour à Montréal, entre le retour du train et l'inauguration de l'exposition fixe, dans presque tous les étabhssements d'éducation do Montréal, où ils ont été accueiUis avec la plus grande faveur.
Enfin le Canadien Pacific Railways a accepté d'être l'agent exclusif pour le Canada de la Compagnie Française du Tourisme, et de mettre à son service sa toute puissante organisation. Vous savez que le C. P. R. a décidé d'établir dès le printemps prochain une ligne directe et rajjide Québec-Le Havre desservie par ses plus puissants paquebots; vous sentez tout l'intérêt qu'il aura à remplir ses navires.
Au point de vue de la propagande française, nous avons fait également œuvre utile et les rapports consulaires en ont donné un tel témoignage que M. le Ministre du Commerce a bien voulu adresser au Comité de l'Exposition une lettre de féhcitations dont ma modestie ne me permet pas de vous donner le texte.
Si ce train-exposilion est devenu une véritable manifestation française, je le dois à M. de Verneuil, le gérant du Consulat général de France, à la remarquable action duquel je ne saurais assez rendre hommage. Le concours qu'il m'a prêté m'a été infiniment précieux.
C'était un rôle évidemment très lourd, et particulièrement délicat, que j'assumais en sortant du cadre exclusivement commercial, mais j'ai pensé qu'on pouvait trouver dans l'amour de son pays le ressort nécessaire et suflisant, et qu'au surplus c'était encore « servir» et que je n'avais pas le droit d'hésiter.
Excusez-moi, Messieurs, d'avoir parlé de moi, mais j'ai pensé qu'il était bon que vous soyez parfaitement avertis do ce qu'a été notre Mission, qu'un journaliste canadien citait encore récemment comme ayant été avec cejies des maréchaux Fayolle et Focb un des meilleurs facteurs de la propagande française dans son pays.
Je vous ai dit les sacrifices si généreusement consentis par le Canada. H nous resterait maintenant à examiner ce que la France peut faire en retour. Partout au Canada l'enthousiasme a été grand pour faire circuler un train canadien en France, mais l'encombrement de nos réseaux et l'état de nos gares ne permettraient pas en France la circulation de ce train. Seule l'exposition fixe paraît possible et d ailleurs les produits que nous enverrait le Canada y seraient plus avantageusement présentés que dans un train, où, par leur nature même, ils ne feraient pas recette.
Il faut donc trouver autre chose pour remercier nos amis et les assurer que nous sentons toute l'importance de la manifestation française dont leur magnifique générosité a permis la réalisation. Le Gouvernement, je l'espère, trouvera une formule heureuse pour leur marquer sa gratitude.
En attendant, Messieurs, à vous qui savez maintenant quelle dette nous avons contractée envers le Canada, permettez-moi de vous demander que l'autorité de votre pjrule vienne en répandre la notion et contribuer au témoignage d'une reconnaissance si justement mérita.
Comte n'ARNAUD.
La Vie économique, commerciale et financière.
UN NOUVEAU CAMP D'OR : ELBOW LAKE
Dùtnd du Pas. (Manitoba)^^\
Vers la fin de l'ëlé de 1921, deux frères, Gordon et Kenneth Murray, on fait une découverte sensationnelle d'or au lac du Coude ou «Elbow Lake», à environ laS milles au Nord du Pas, dans le bassin inférieur du fleuve Nelson. Un groupe de cinq claims fut pris à option par S. W. Cohen, de Montréal, qui procéda immédiatement à un examen détaillé En octobre, celte option fut reprise par les dirigeants de la mine Hollinger, la célèbre mine d'or de Porcupine, dans le Nord de l'Ontario. Depuis, le nombre des prospecteurs et des trouvailles s'est grandement accru ; un véritable «rush» de chercheurs d'or, de courtiers et d'ingénieurs s'est produit malgré la rigueur de l'hiver sous ces latitudes élevées.
Elbow Lake est situé dans l'Est de la partie médiane d'une zone de minéralisation intense s'étendant depuis les propriétés cuprifères déjà célèbres de Flin-Flon et de Mandy, à l'Ouest, jusqu'au lac des Herbes ou «Herb Lake» à l'Est. Le voisinage de cette dernière nappe d'eau renferme de nombreuses veines — assez fidèles quoique restreintes comme affleurement — d'un minerai d'or à haute teneur. Les lecteurs de France-Canada ont pu apprécier, l'an dernier, par le récit de M. Spurr^^', la pittoresque façon de voyager dans ces régions et les dangers auxquels elle expose.
La zone minéralisée connue à ce jour s'étend sur environ 160 kilomètres de l'Est à l'Ouest, et sur 5o du Nord au Sud. Elle se compose d'une série de coulées de laves de nature basique qui ont subi d'assez fortes altérations et se présentent aujourd'hui sous forme de schistes chloriliquer et de pierres vertes dites «greenslones».
Ces formations ont été pénétrées par de vastes batholilhes de granit et une série de dykes de nature acide, qui sont en relation avec ces intrusions de granit. Ces dykes se composent de quartz porphyritiques, de syénitcs et de roches analogues. Toutes ces formations sont de l'époque pré-cambrienne.
La découverte sensationnelle des Murray se trouve dans les « greenstones » et se tient au contact des masses de granit ou très près de ce contact. Les travaux exécutés jusqu'à présent sont une série de tranchées profondes orientées perpendiculairement aux filons, sur une épaisseur d'au moins 3o mètres, et situées à 5 00 pieds ou davantage l'une de l'autre.
La pierre verte, qui est une lave métamorphique, a vu ses éléments remplacés à des degrés divers par l'action de solutions siliceuses concentrées; cette pierre verte a été ainsi minérahsée par des quartz, par de l'or natif, par des pyrites et autres composés sulfurés du fer. Il est particulièrement remarquable que toutes les pyrites observées par M. Rukeyser se trouvent dans ce qui subsiste de pierre verte, alors que l'or natif est inclus dans le quartz. Il se présente sous forme de veinelettes, de bandes aplaties et de masses disposées irrégulièrement dans la zone minéralisée.
L'or se présente comme pépites et comme amas groupés de paillettes d'un grand efl'et; de plus il a été prouvé qu'outre cet or natif, le roc intermédiaire entre les bandes visibles a encore des teneurs foi tes dans toute la largeur des tranchées. Enfin, ces affleurements remarquables s'étendent sur une large superficie; des coups de mine placés sous le manteau de sphagnes et de végétation semi-aquatique, à près de 3,ooo pieds au Nord de la première découverte, ont amené au jour des spécimens extraordinaires de richesse. Un fait qui tendrait à faire croire
^'* Elbow Lake, par M. Rukeyser, Engineering and Mining Journal, February, a 5. 19a». ('^ Découverte des niints de cuivre Mandv et retour par les lacs et cours d'eau.
UN NOUVEAU CAMP D'OR : ELBOW LAKE
qu'il s'agit bien en réalité d'une zone minéralisée et non d'une veine, c'est ce qui se produit souvent à la suite d'un coup de mine : une trouvaille remarquable et localisée s'ensuit; on creuse quelques |)0uces plus bas sans rencontrer d'or visible; puis soudain, de nouveau, si on persiste, des parcelles notables viennent à jour.
Les représentants de la mine llollinger viennent d'achever une voie d'hiver de /i5 milles de long, qui aboutit au mille 55 du chemin de fer de la baie d'Hudson, dont les rails sont posés jusqu'à Qi 1 milles du Pas, dans la direction de Fort Norman, sur la baie. Un train mixte parcourt les 211 milles une fois par quinzaine. A l'instigation de Philip L. Foster, représentant de financiers anglais, M. Rukeyser vient d'accomplir un voyage à Elbow Lake. M. Georges Bancroft, qui était avec M. Spurr à l'automne de 1920, lors de la découverte de la mine de cuivre Mandy, l'a accompagné depuis le Pas, et a également fait l'acquisition de propriétés pour ses mandants. Le voyage s'est effectué en traîneaux à chiens le long des cours d'eau gelés, sur une longueur de lao milles, beaucoup plus considérable que celle du nouveau chemin Hollinger. Il a pris trois jours et demi, sans fatigue exagérée.
Des centaines de «claims» ont été mesurés et enregistrés ; depuis Island Lake au Sud jusqu'à l'extrémité nord d'Elbow Lake, et vers l'Est jusqu'à Clavv, le pays a été découpé en parcelles, la plupart des piquets ont été plantés en pleine neige. Un grand nombre de daims ont déjà changé de propriétaires; des syndicats se sont formés pour acquérir des propriétés; même quelques petites compagnies se sont constituées en prévision du ^boom'i qui ne peut manquer de se produire au printemps. Déjà, il y a une afîluence de prospecteurs venus des parties aurifères plus battues de l'Ontario. Le charlatanisme qui accompagne les trouvailles de cet ordre n'est pas absent.
Dans l'ensemble, cependant, les perspectives d'un développement intelligent par des sociétés qualifiées sont belles pour ce district, jusqu'ici négligé. On apprend que la Hollinger aura près de soixante hommes occupés ce printemps à des travaux de surface.
Les intérêts miniers de Tonopah , dans le Nevada , seront représentés par M. Georges Bancro ft, le compagnon de M. Rukeyser. Celui-ci se prépare lui-même à retourner à Elbow Lake à la tête d'un fort détachement de travailleurs de tout ordre, avec mission non seulement d'explorer la mine d'or acquise, mais encore d'examiner plus à fond des propriétés portant du cuivre et sur lesquelles ses patrons ont une option.
Au point de vue de l'avenir, le bruit court que le Gouvernement du Mantitoba a donné des assurances à la Mining Corporation of Canada, qui possède maintenant la mine de cuivre du Lac Flin-Flon, qu'un chemin de fer serait construit dans le district aussitôt que des travaux de développement d'une certaine ampleur auront été entrepris. Celte voie projetée passerait à environ 35 milles au Sud d'Elbow Lake. D'autre part, si les conversations actuellement pendantes entre M. Brigham, directeur général de la Hollinger Company, et les représentants du Gouvernement delà province aboutissent, on peut être assuré que les communications par rail avec Elbow Lake seront assurées dès que l'ampleur prévue des gisements sera prouvée. Il en est de même de la force motrice, car des chutes importantes existent à proximité de la zone minérahsée. Des rapports préliminaires sur la géologie de la région ont été préparés par le professeur Wallace, de l'Université de Manitoba, et E. L. Bruce, du Geological Survey du Canada. On peut se procurer ces documents, avec cartes à l'appui, auprès de M. J. 0. Campbell, Comniissionner for Nothern Ontario, au Pas. La hgne de la baie d'Hudson, dont un tiers est achevé comme on l'a dit plus haut, comprendra un peu plus de 600 milles jusqu'à Fort Norman. Les travaux sont arrêtés depuis deux ans. Si les mines de cuivre et les mines d'or de la région donnent véritablement ce qu'elles semblent promettre, la reprise des travaux en sera accélérée. Mais le dessein primitif était le transport des céréales en Europe par cette voie plus courte de la baie d'Hudson et du détroit de Labrador, et les découvertes de métaux ne sont qu'un adjuvant.
F. GUILLOTEL,
Agrégé de l'Université.
Chronique.
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FINANCES PUBLIQUES
Vers la fin de janvier, on annonçait comme devant être émis, dans le courant de l'année, un emprunt du Dominion dont le montant approcherait de ^ 200,000,000. Il ne s'agirait, en partie, que d'un renouvellement, cet emprunt devant être destiné 1° à rembourser des titres à court terme émis pendant la guerre, 2° à couvrir d'autres exigibilités et à permettre certaines dépenses de premier établissement pour les chemins de fer.
La Dette publique du Canada, au commencement de 1922, déduction faite des éléments d'actif que possède le Dominion, s'élevait à 12,870,000,000 (dont # i,36o, 000, 000 environ d'obligations de guerre), soit dix fois son montant d'avant-guerre. Elle a augmenté encore d'environ ^ 59,000,000 depuis le i" janvier 1920, mais elle a subi, pour la première fois, une diminution (de ^2,000,000 seulement, il est vrai) dans le courant de décembre dernier.
A cette dette, — prise au sens étroit du mot — , s'ajoute celle des chemins de fer garantie par l'Etat, soit ^266,000,000. Enfin, il faut tenir compte, en outre, de ce que les chemins de fer ont pour #532, 000, 000 de dettes qui ne sont pas directement garanties par le gouvernement du Dominion.
Les chemins de fer constituent l'une des plus lourdes charges du budget canadien. On sait que tous les réseaux, sauf celui du C. P. R. , appartiennent maintenant à l'Etat. Or les perspectives de cet élément des finances publiques, telles quelles apparaissaient à la fin de 1921 n'étaient rien moins que satisfaisantes : ^ 66,000,000 de payements fixes à faire annuellement sur les capitaux engagés; plus un déficit d'exploitation qui, l'an dernier, a atteint #82,000,000 et qui ne sera guère moindre cette année; enfin # i5o,ooo,ooo à dépenser au cours des prochains exercices pour des réparations et des améliorations. L'Etat cherche, il est vrai, à se défaire de cette branche onéreuse d'entreprises en les transférant à des sociétés privées; mais jusqu'à ce qu'il y soit parvenu, les chemins de fer seront pour lui une source de pertes notables.
Quant aux receltes publiques de 1921-1922^^^, — non compris celles des chemins de fer, — leur rentrée est assez satisfaisante, quoique leur total pour les neuf premiers mois de l'exercice, #296,270,600, soit inférieur à celui de la période correspondante de 1 920, qui avait atteint # 3/i/i,354,7oo.
La diminution vient surtout du produit des douanes qui a suivi le mouvement décroissant des importations. Pour la période considérée, les douanes n'ont donné que # 77,176,000, contre # i3/i,8oo,ooo pour la période correspondante de 1920. En revanche, le produit de l'income-tax a progressé de # 19,700,000 à # 72,600,000.
Les dépenses ont diminué d'environ # 60,000,000, mais il faudrait le comprimer encore beaucoup plus pour arriver à l'équilibre budgétaire.
'') Au Canada l'aunée financière commence au 1" avril, en sorte que les neuf premiers mois de Feiercice coïncident avi^c los neuf derniers nnis de l'année; les chiffres suivants ont donc été arrêtés au 3i décembre.
Au sujet de la pari du Canada dans les réparations allemandes, le Gouvernement de Londres a publié, le 1 5 juillet dernier, l'inforraTtion suivante :
Le montant de ce qui revient au Canada dans les réparations allemandes a été fixé aujourd'hui par la Conférence Impériale à ^ 3oo, 000,000. Cette somme a été établie en partant du montant total fixé par le Conseil suprême : $ 3o, 000, 000, 000. L'Empire britannique s'en est vu allouer 22 p. 100. Il vient d'être décidé que le Canada recevrait 4i,5 p. 100 de la part britannique, soit ^ 3oo, 000, 000. La répartition du montant entre les Dominions s'est faite d'après celles des pensions, des pertes, etc. La part qui revient au Canada représente à peu près un huitième de la Dette nationale canadienne. Mais on n'est pas d'accord sur la mesure dans laquelle l'Allemagne fera honneur à ses obligations.
Au sujet des réparations dues à la France et des dettes interalliées, Sir Edmund Walker, président de la Caoadian Bank of Commerce, a prononcé devant l'assemblée générale de ce grand établissement un discours inspiré de vues élevées traçant le plan d'un retour graduel au bon ordre financier. «Il est clair, a-t-il dit, que le reste du monde devra à la France, même si l'Allemagne ne paye plus rien, de voir les réparations achevées; mais le budget français doit être équilibré rapidement, si l'on veut que le crédit de la France surmonte les difficultés. ..
Nous ne pensons pas qu'il convienne d'annu!er totalement les dettes de guerre, bien qu'elles ne soient pas des dettes ordinaires et qu'elles représentent le coût des marchandises achetées à des prix deux fois au moins supérieurs aux prix ordinaires, et celui de certains services rendus par telle nation à telle autre nation, au cours d'une guerre que prêteurs et emprunteurs avaient un même intérêt vital à gagner. Même si nous pouvions fixer avec certitude et précision la valeur, en argent, <!es efforts de chaque nation, et si nous essayions d'établir la part fournie par chaque nation dans l'effort commun , nous n'en serions pas moins obligés de rechercher la possibilité réelle, pour chaque nation, de rembourser sa dette extérieure tout en assurant à son propre peuple une prospérité raisonnable*.
La solution du problème, d'après Sir Edmund Walker, consiste à accorder d'assez longs délais aux Etats alliés débiteurs.
BANQUES ET MARCHÉ FINANCIER
Le Canada n'a pas été épargné par la crise mondiale des deux dernières années. Moins atteint que les litats-Unis, il a cependant souffert de la désorganisation causée par le déséquilibre des prix et par la réduction des débouchés.
Les prix de détail restent très élevés, tandis que les prix de gros, surtout pour les produits naturels, se trouvent déprimés, ce qui réduit la capacité d'achat de leurs exploitants. Le fait est sensible dans les milieux agricoles. Les dernières récolles canadiennes ont été parmi les plus fortes; malheureusement, elles n'ont pu se vendre qu'en partie et à prix relativement bas. Sans doute, à l'étranger, les pays ayant besoin d'acheter des céréales et des fourrages sont nombreux, mais la plupart d'entre eux sont trop pauvres pour payer les sommes nécessaires, d'autre part, les producteurs canadiens ne se résignent guère à céder sans profit, ou même à perle, ces récoltes pour la production desquelles ils ont engagé des dépenses sur des bases onéreuses. Les prix de l'outillage agricole et de nombreux autres produits manufacturés nécessaires à la vie rurale sont restés chers , ainsi que les salaires auxquels les ouvriers sont habitués. Nombre d'agriculteurs se sont, en conséquence, désintéressés de la terre et sont venus dans les villes, où ils n'ont guère fait que grossir le nombre des chômeurs.
Lue situation aussi peu séduisante ne pouvait provoquer un fort mouvement d'immigration. D'après les estimations provisoires du mois de janvier, les arrivées ne dépasseraient pas 1 00,000 pour l'année allant du i*"^ avril 1921 au 3 1 mars 1992, soit environ le quart des arrivées dans une année d'immigration normale. Il se peut que l'avenir soit meilleur à cet égard, car le Gouvernement du Dominion paraît désireux de pratiquer une politique active tendant à peupler et
à mettre en valeur ses districts ruraux, en attirant les éléments instables de la population européenne que les perturbations récentes poussent à chercher fortune au loin.
Il ne paraît pas douteux que, pour les nouveaux venus, comme pour les chômeurs actuels, des occasions de travail et des conditions d'existence supportables se présentent. Déjà s'est manifestée une légère reprise des affaires, motivée, h l'avis des banquiers canadiens, par la diminution des stocks. Environ i5o des principaux industriels canadiens ont exprimé publiquement leur confiance dans les perspectives de l'année 1922.
Sans doute, il n'en est pas ainsi dans toutes les branches du commerce, et la déflation n'a pas encore achevé son œuvre. Il faut prévoir des alternatives de hausse et de baisse jusqu'au retour à un état de choses voisin de celui qui prévalait avant la guerre. Mais, au Canada , comme partout, la renaissance d'une vie économique normale sera plus ou moins rapide selon que patrons et employés sauront renoncer plus ou moins vite aux taux excessifs de bénéfices et de salaires auxquels ils s'étaient habitués pendant la guerre et pendant les deux premières années qui ont suivi l'armistice. Sir Vincent Meredith, exposant récemment la situation économique du Dominion, exprimait l'espoir qu'une production plus intense entraînerait bientôt un abaissement plus général des prix, qui stimulerait la consommation et procurerait de nouveaux débouchés aux marchandises, de nouveaux emplois à la main-d'œuvre.
Les banques. — Le crédit du Canada reste l'un des meilleurs qui soient au monde. La plupart des banques du pays n'ont eu à enregistrer que des pertes modérées qui ont simplement réduit leurs bénéfices nets. Elles ont terminé l'année avec des réserves liquides qui semblent leur permettre de continuer leurs affaires avec sécurité. La principale ombre au tableau a consisté dans les embarras subis par la Merchants Bank of Canada, qui s'est trouvée compromise par les prêts excessifs qu'elle avait faits à des courtiers en valeurs. Elle a dû, pour obtenir le secours de la Banque de Montréal, accepter de se laisser absorber par elle.
En outre, un grand nombre de maisons canadiennes, en face d'une restriction de leur clientèle, sont obligées de demander des renouvellements d'avances de leurs banques pour subsister. Ces difficultés diminueront évidemment à mesure que la crise mondiale s'atténuera et que la capacité des marchés étrangers , déjà légèrement accrue , se développera. Ce n'est pas , sans doute , une perspective de grande amélioration prochaine. Mais c'est déjà un fait rassurant de constater qu'une année aussi difficile que 1 92 t s'est passée sans grand désastre financier au Canada. Le mouvement déjà signalé d'expansion des banques canadiennes à l'étranger, soit par la fondation d'agences et de filiales, soit par l'accroissement du noiiibre de leurs correspondants, s'est poursuivi en 1921. La Banque de Montréal, par exemple, dont la succursale parisienne est maintenant bien connue, a, en absorbant la Bank of British North America, pris pied à San Francisco; elle a, d'autre [)art, une participation dans la Colonial Bank. La Hoyal Bank ol Canada travaille, non seulement en France, mais dans l'Amérique du Sud; la Canadian Bank of Commerce, dans l'Amérique centrale. L'Union Bank of Canada associée à la Park Union Foreign Banking Corporation, opère à Paris, aux Etals-Unis et en Extrême-Orient. D'autres maisons se sont groupées avec les nouveaux organes bancaires qui se constituaient aux Etats- Unis en vue de fournir du crédit au commerce extérieur; on sait que les efforts tentés de ce côté n'ont guère été couronnés de succès jusqu'à présent. Mais, d'une manière générale, l'expansion prise par les banques canadiennes à l'étranger leur permet de traiter toutes les opérations que leurs clients désirent faire dans les pays où la vie économique est normale.
La circulation de billets d'État a diminué: elle n'était que de | 2 78,000,000 à la fin de 1921 contre ^812,000,000 à la fin de 1920; mais l'encaisse or était tombée on môme temps de 1 100,000,000 à ^ 80,000,000, ne représentant plus que 29 p. 100 de la circulation contre 82 p. 100 en 1 920 et contre 81 p. 1 00 en 19 i/i
Le marché des titres. — Les obhgations de guerre du Dominion se sont cotées pendant toute l'année 1921 sensiblement au-dessous du cours auquel elles ont été émises. Elles sont encore loin d'avoir regagné le terrain perdu : leur taux réel varie entre 5 1/2 et y p. 0/0. Cotées à la
Bourse de New York, elles attirent particulièrement, depuis quelque temps, les capitalistes des Etals-Unis, auxquels le niveau du change, promet une mar^je supplémentaire de hausse.
Les obligations municipales, elles aussi, ont des cours très séduisants, mais offrent une moindre sécurité. Quelques-unes, telles les U 1/2 p. 0/0 remboursables de 1928 à 1933 de la ville de Vancouver, sont payables, au choix du porteur, en livres sterling ou en dollars canadiens.
Malheureusement, les tinances municipales, dans l'Ouest canadien, traversent une période dillicile. Beaucoup de communes ont dû obtenir l'aide de la Trésorerie provinciale pour faire face à leurs engagements. Ceux-ci étaient, on le sait, excessifs dans certaines localités, où les services de voierie, de transport, d'adduction d'eau, d'enseignement, etc. avaient été développés comme si la population et la prospérité devaient progresser partout aussi rapidement qti'eiles l'ont fait dans les cas les plus favorables. Or les espérances ne se sont pas réalisées : le malaise, déjà sensible à la veille de la guerre, s'est accentué l'an dernier.
Les déboires éprouvés par les agriculteurs se sont naturellement répercutés sur les sociétés hypothécaires. Plusieurs d'entre elles ont du, pour éviter un mal plus grave, se charger de payer les impôts dus par leurs emprunteurs.
La situation financière des réseaux ferrés est mise en évidence par le tableau suivant représentant les pertes subies par eux pendant l'exercice 1920 :
Canadian Northern ^ &o,5oi,7o5
Grand Trunk i!i,5i 9,809
Grand Trunk Pacific i'],h56,d5g
Lignes de l'Etat proprement dites 9,i32,o54
Total 71.909,937
Le Canadian Pacific a fait exception fil a déclaré un bénéfice net de # 33,3/i6,ooo. C'est le seul réseau qui ne soit pas géré par l'Etat. Pour les autres, le Trésor canadien est responsable envers les porteurs de titres.
Malgré la grande supériorité financière du Canadian Pacific, les cours de ses actions ont clôturé l'année plus bas qu'ils n'avaient jamais été. Elles ont été cotées en moyenne à New York :
1921 (fin) ia3
Elles étaient mêmes tombées à 1 0 1 le 90 juin dernier.
Sans doute, leur dividende annuel est resté de 1 0 p. 0/0 comme d'habitude. Mais le total des profits nets ne dépasse plus beaucoup la somme nécessaire pour distribuer ce dividende, tandis qu'auparavant il lui était très supérieur. Il n'en est pas moins vrai que, parmi les valeurs de chemins de fer, on en trouverait difficilement une de qualité supérieure à celle-ci.
D'après le Monetary Times de Toronto, le Canada a émis en 1921 pour $lio'è.ô^i,ooo d'obligations (dont^ 161,000,000 d'obligations du Dominion, f 85, 00 0,000 d'obligations munici-
92 1 lesiLtals-Lnis nenoniaDsorDeque/io p. presque tout le reste s'est placé au Canada , ce qui , dans l'avenir, vaudra mieux pour le chanjje.
CHANGES
Pour l'ensemble de l'année 1921, les exportations du Canada ont surpassé légèrement ses importations. Celte amélioration de la balance commerciale, qui avait été déficitaire depuis quelque temps, montre que le Canada est l'un des premiers pays à se relever de la crise.
Sans doute, il a encore acheté aux Etats-Unis beaucoup plus qu'il ne leur a vendu, mais il a pu tirer meilleur parti de ses créances sur l'Angleterre grâce à la hausse de la livre sterl'ng. En définitive, c'est le total des créances et des dettesdu Canada avec le monde entier qu'il faut considérer pour comprendre la reprise récente du dollar canadien par rappoif au dollar des
l'2'2 FRANCE-AMÉRIQUK.
États-Unis ^*l Ce résultat a d'ailieurs été favorisé temporairement par l'émission d'un emprunt canadien sur le marché de New York.
Voici comment, à l'assemblée générale de la Banque de Montréal, le 5 décembre, Sir Frederick Williams Taylor, son directeur général, a exposé le change entre le Canada et les Etats-Unis :
ttLa prime que font au Canada les disponibilités sur New York subsiste avec peu de perspectives de modifications pour un avenir prochain. La prime du change est de 8 -y/S p. o/o actuellement contre i5 p. o/o le 5 décembre ty20. Le fait que les Canadiens se sont habitués aux inconvénients de traiter des affaires avec les Etals-Unis au moyen d'un dollar canadien déprécié n'empêche pas que le Canada se trouve vraiment très désavantagé dans les transactions monétaires faites avec les Etats-Unis d'Amérique.
«Je n'insisterai pas sur ce point, qui a déjà été abordé dans mes rapports précédents. Je dirai seulement que la prime sur les fonds disponibles à New York ne disparaîtra pas jusqu'à ce que nous ayons réduit de plusieurs millions la valeur des matériaux et autres marchandises que nous achetons à l'étranger, ou avant que nous n'ayons augmenté nos exportations.
«La prime aurait été supérieure si le Canada n'avait pas, cette année, emprunté aux Etats- Unis $ ihli millions , somme qui , au point de vue du change , doit être ajoutée à nos exportations ou déduite de nos importations.
«Tout Canadien doit comprendre cependant que cette opération constitue un simple soulagement, non un remède. Au point de vue économique, il vaudrait beaucoup mieux emprunter sur notre propre territoire. En empruntant à l'étranger, nous ajoutons toujours de nouvelles sommes au montant déjà élevé des intérêts que nous devons payer à l'étranger chaque année sur notre dette extérieure, dont le capital s'élève à près de$3,5oo millions.
«Cependant, le Canada conserve encore son excellente situation à l'égard du crédit sur le marché de New York, et il n'y a eu aucune difficulté à émettre les emprunts qui ont été offerts aux souscripteurs. . . v. Pour expliquer cette perte au change entre les deux pays voisins, qui ont même monnaie d'or. Sir Frederick Williams Taylor, ajoutait :
«La situation, tout le monde le sait, est analogue, à beaucoup d'égards, dans les deux pays, mais nos engagements et nos erreurs nous appartiennent en propre. Outre les dépenses de la guerre, nous devons payer la rançon de l'imprudence que nous avons commise en hypothéquant notre avenir par la construction de chemins de fer inutiles et par d'autres gaspillages.
«Il est très bien de parler de nos vastes ressources naturelles, mais notre nation a hypothéqué ces ressources et a entamé nos forces vives dans une mesure dont on commence seulement à s'apercevoir. La preuve en est d'abord dans la forte somme, atteignant près de ^200 niillions, que nous envoyons à l'étranger chaque année, pour régler l'intérêt de nos dettes; la preuve en est, en second lieu , dans le fait que notre dollar subit une perle grave aux Etals-Unis , pays avec lequel nous faisons un volume d'affaires si considérable.
«Les ressources canadiennes qui restent intactes sont la population du Dominion, l'activité et l'esprit d'entreprise de nos concitoyens. A cet égard, le Canada est toujours riche; nous avons été instruits par ce maître inexorable qu'est l'expérience; nous sortirons bientôt de nos difficultés avec plus de sagesse, et alors nous pourrons développer complètement l'immense héritage que nous avons recueilli, en nous appuyant sur des bases saines et solides, et en faisant bénéficier l'expérience du passé au succès de l'avenir. »
Ce discours d'une haute sagesse présente un tableau volontairement poussé au noir. Ce (jue l'on peut souhaiter de mieux à la plupart des pays du monde, c'est une situation semblable à celle du Canada et un change qui, par rapport au dollar des Etats-Unis, ne subisse qu'une perte de 8 ou 9 p. 0/0 comme celle du dollar canadien.
EuG. BOISLANDRY DUBERN.
(') Voir le récent ouvrage de M. Jules Dbcamps, Le* changes étrangers, Aican édit. (Paris, 1922).
QUESTIONS DOUANIÈRES
Les élections qui viennent d'avoir lieu au Canada ont abouti au triomphe du parti libéral. Les conservateurs depuis dix ans au pouvoir préconisaient une politique douanière ultra-proteo tionniste. Les libéraux et les agrariens se montraient, au contraire, favorables à l'application dun tarif modéré, susceptible de servir les intérêts d'un pays grand exportateur de produits agricoles. L'élévation des taxes douanières provoque toujours des mesures de représailles qui ont nécessairement leur répercussion sur l'exportation. Celle orientation nouvelle de la politique économique du Canada est de nature à développer les relations commerciales entre les deux pays.
Régime des marques d'origme. — A partir du 5 novembre dernier, le régime des marques d'origine a été modifié en ce qui concerne les articles suivants : i° Etoffes et tissus en pièces ou en rouleau : la marque doit être placée à chaque chef de pièce ou de rouleau ainsi que sur l'étiquette de la pièce. q° Tapis : il suffira de placer une étiquette au bord intérieur de chaque rouleau, dépassant à l'extérieur. 3° Montres : a) présentées sous forme d'un mouvement avec cadran : une marque sous le mouvement suffira, h) Montres complètes : la marque devra être apposée à la fois sur le boîtier et sur le mouvement.
AGRICULTURE
L'exportation du blé. — Pour faciliter l'exportation du blé pendant la guerre on avait, au Canada, centralisé les ventes entre les mains d'une Commission de blé. On discute aujourd'hui , principalement dans les provinces de l'Ouest, s'il convient de maintenir cette organisation ou de laisser agir l'initiative privée. Ce marché» |est d'une telle importance pour le Canada qu'il convient de réduire, autant que possible, le nombre d'intermédiaires entre le vendeur et l'acheteur.
On sait que le Canada est au second rang parmi les nations pour cette vente de blé. Voici quelles sont les évaluations de la production du blé pour 1921.
boisseaux. boisscaax.
Etats-Unis 756,8a5,ooo France aSa./igS.ooo
Canada 388,/l93,ooo | Indes a46,35o,ooo
L'Amérique du Sud, l'Italie, l'Espagne, l'Australie, l'Allemagne viennent ensuite par ordre d'importance dans la production. Le Canada exporte son blé soit en grain accumulé dans les élévateurs de tous les grands ports, soit en farine.
COMMERCE
Le marché canadien. — M. F. G. Dastous, président de la section canadienne de la chambre de Commerce britannique, à Paris, a publié dans {'Exportateur Français ^u" au. 20 février 1922), un intéressant article, très documenté sur le Marché canadien et la France. Dans u.\ précédent article il avait parlé de l'exportation française au Canada. Il montre maintenant quia France, pour s'assurer des débouchés plus larges au Canada, devrait, par réciprocité, acheter au Canada tous les produits avantageux pour elle.
En 1920, dit-il, lus exportations canadiennes en France, atteignaient 61 millions de dollars. De son côté, la France exportait au Canada pour 11 millions de dollars, soit à peu près i/io millions de francs contre 5o millions en 1910.
Les produits que la France peut avantageusement acheter au Canada, sont: le blé, les produits de l'amiante, le nickel, le cuivre, le zinc, l'antimoine, le plomb, le mica, les machines agricoles, la pâte à papier, les conserves, le bétail, les fourrures brutes, les moteurs, etc.
L'excellent article de M. Dastous contribuera à faire connaître le marché canadien. Trop souvent nos importateurs achètent des produits canadiens par l'intermédiaire de l'Angleterre ou de l Amérique. Ils grèvent ainsi les marchandises du bénéfice de l'intermédiaire, ainsi que des frais supplémentaires de transport et de manutention.
La Vie économique , commerciale et financière.
ETABLISSEMENTS D'EXPERIMENTATION AGRICOLE
Dans les pays encore barbares ou peu civilisés, l'homme peut pratiquer l'élevage du bétail & la culture des plantes utiles, uniquement en vue de se procurer les objets indispensables à son existence.
Mais telle n'est pas la condition de la majorité de nos agriculteurs canadiens. Tous cultivent pour vivre, il est vrai, mais tous attendent de leur travail une rémunération spéciale qui est destinée à améliorer leurs conditions de vie. D'extensive qu'elle était au début, surtout dans les plaines de l'Ouest, l'agriculture devient plus intensive de jour en jour. Les conditions de la vie des plantes & des animaux sont artificiellement améliorées, & mises, autant que possible, à l'abri d'accidents malencontreux. D'où la nécessité d'établissements d'expérimentation & de centres pour la diffusion de la science agricole.
«En quelques dizaines d'années , comme écrivait Karl Kantskey, l'agriculture, autrefois la plus conservatrice de toutes les formes d'exploitations, qui pendant mille ans n'avait fait aucun progrès & qui dans ce laps de temps est restée parfois des siècles sans en faire aucun , l'agriculture est devenue l'une des plus révolutionnaires, sinon la plus révolutionnaire des formes d'exploitation moderne.
Mais dans la mesure où elle se transforme elle cesse d'être un métier dont la routine se transmettait de père en fils, pour devenir une science ou plutôt un système de sciences qui élargissent chaque jour le champ de leurs investigations ...»
Cette science où trouve-t-elle son développement dans notre pays ?
FERMES EXPÉRIMENTALES
Inauguré en 1886 par une loi du Parlement, le système des fermes expérimentales de la puissance du Canada fut tout d'abord constitué par la ferme centrale d'Ottawa avec quatre succursales à Nappan (Nouvelle-Ecosse), Brandon (Manitoba), Indian Head (territoire du Nord-Ouest), ôc Agassiz (Colombie anglaise). Il y a aujourd'hui 21 fermes ou stations expérimentales de ce genre.
Les premières créations de ce genre ont reçu le nom de fermes expérimentales, les autres celui de stations expérimentales , bien que l'organisation soit la même. Il existe encore une huitaine de sous-stations sur les territoires du Nord-Ouest. De plus , dans quinze fermes de la Saskatchewan , dix-sept de l'Alberta &c dix-neuf de Québec, on se livre à des travaux d'expérimentation , sous la direélion de la Division des Stations de Démonstrations.
La Ferme Centrale d'Ottawa est l'organisme central ou le quartier général pour les autres fermes ou stations expérimentales. Il y a là des spécialistes compétents à la tête de chaque service technique. Plusieurs services importants ont été rendus à la classe agricole par ces fermes expérimentales. Qu'il nous suffise, pour le moment, de signaler parmi les plus récentes créations la variété de pois Arthur, les variétés de blés Huron, Prélude ôc Marquis. Cette
W L,a i" partie de l'article a paru dans le n" de décembre 1921 , page 289.
dernière a acquis une réputation mondiale. Elle a même rencontré beaucoup d'amateurs en France & en Belgique. Deux autres variétés commencent à prendre de l'extension , le blé Ruby, de maturation plus lente mais de rendement supérieur au Prélude, & l'avoine Liberté- Hull (sans balle).
Les fermes expérimentales s'occupent beaucoup de la vulgarisation de la science agricole par le moyen de correspondance, de bulletins, de circulaires de diverses natures.
FERMES OU STATIONS. PROVINCES
SWBXnCIE EN ACI^S
Ferme centrale d'Ottawa • Ontario 467
Station de Kapuskasing Ontario 1,000
Station de Harrow (tabac) Ontario 49
Station de Charlottown Ile du Prince-Edouard. 100
Ferme de Nappan Nouvelle-Ecosse 300
Station de Kentville Nouvelle-Ecosse 294
Sution de Frederidlon Nouveau-Brunswick. . j 20
Station de Sainte-Anne-dc-la-Pocatière Québec 340
Station du Cap Rouge Québec 339
Station de Lennoxville Québec 45 5
Station de Spirit Lake Québec 1,200
Station de Farnham (tabac) Québec 65
Station de Saint- Jacques-l'Achigan (tabac). Québec 8
Ferme de Brandon Manitoba 625
Station de Morden Manitoba 280
Ferme d'Indian Head Saskatchewan 680
Station de Rosthern Saskatchewan 650
Station de Scott Saskatchewan 520
Station de Lacombe Alberta 8jo
Station de Lcthbridge Alberta 400
Station de Invermere Colombie britannique. 5 3
Station de Summerland Colombie britannique. 5 jo
Ferme d'Agassiz Colombie britannique. 1,400
Station de Sydney, Ile Vancouver Colombie britannique. 12 j
STATIONS EXPÉRIMENTALES & ACTIVITÉS AGRONOMIQUES PROVINCIALES
Chaque province du Canada, outre les institutions dont elle est dotée par le pouvoir central, possède son organisation & ses aélivités spéciales. Qu'il nous suffise d'en mentionner quelques-unes en nous attardant davantage sur la province de Québec, notre patrie française par excellence & la plus belle de toutes les provinces du Dominion.
NÔUVELLE-ÉCOSSË.
Il y a environ 60 p. 100 des terres de cette province qui peuvent erre mise en culture, soit environ 8,000,000 d'acres. L'agriculture de cette province a vu le jour avec la colonie française de Port-Royal, aujourd'hui Annapolis, en 1605. Le sol a une bonne fertilité. La vallée d'Annapolis,où il se récolte annuellement plus de 1,500,000 barils de pommes, est, au point de vue historique comme au point de vue cultural & au point de vue pittoresque, un des plus charmants coins de la Nouvelle-Ecosse.
COLLÈGE D'AGRICULTURE DE TRURO
C'est le collège provinciali il fut fondé en 1905. On y donne deux sonesdc cours d'une durée de deux années chacune. Dans le premier cas on forme des élèves qui iront terminer
leurs études dans la province de Québec ou dans la province d'Ontario pour recevoir le titre de Bachelier ès-Sciences Agricoles (B. S. A.). Dans l'autre cas on forme des fils de cultivateurs qui doivent retourner dire^lement à la terre. Le collège s'occupe avec le Ministère de l'Agriculture de vulgariser les données de l'agriculture moderne par des cours abrégés, surtout ou des écoles ambulantes.
Le collège a une ferme de 430 acres consacrés à des travaux d'expérimentation & de démonstration. Plusieurs expériences ont servi à mettre en valeur le mélange A. P. V. (avoine, pois, vesce) pour l'ensilage.
ONTARIO
Cette province a aéluellement une étendue de 12,000,000 d'acres en culture avec une récolte d'une valeur approximative de $ 365,000,000.
L'agriculture est enseignée à partir de l'école élémentaire jusqu'au collège supérieur de Guelph.
Ce collège date de 1874. ^^ poursuit deux buts bien nettement définisj l'enseignement & les recherches avec un peu de vulgarisation. Les dépenses nettes de ce collège en 1919 étaient de $ z66,jz^.
Une ferme de 700 acres est annexée au collège & 100 acres sont spécialement consacrés aux travaux d'expérimentation.
L'enseignement qu'on y donne comporte un cours de quatre ans pour l'obtention du diplôme de B. S. A.j un cours de deux ansj des cours abrégés pour les cultivateurs & leurs filsj des cours d'été à l'usage des instituteurs de la province.
L'enseignement agricole donne des résultats qui se manifestent par l'amélioration des conditions de culture des cultivateurs. La culture des fruits, l'élevage & l'industrie laitière sont en honneur dans cette province.
MANITOBA
Cette province, située au centre du Canada, couvre une superficie de 40,000,000 d'acres dont 6,500,000 aâuellement en exploitation. Plusieurs millions d'acres n'attendent que les colons pour être mis en état de produélion.
Les récoltes du Manitoba étaient évaluées à ^163,000,000 pour l'année 1919. La culture du blé est souveraine, mais l'industrie animale & l'industrie laitière se développent de jour en jour.
L'enseignement agricole se donne aussi dans les écoles primaires, secondaires & dans le Collège Supérieur.
Situé à quelque 5 ou 6 milles de la ville de Winnipeg, le collège d'Agriculture du Manitoba a été édifié au coût de $ 4,000,000. C'est un collège d'État superbement aménagé. Les cours sont de cinq ans pour le diplôme de B. S. A. & de trois ans pour un diplôme spécial.
L'enseignement est donné en même temps aux jeunes filles sur l'économie domestique. Le collège poursuit aussi des recherches avec un personnel ôc un outillage appropriés. Les travaux de vulgarisation dépendent du Ministère de l'Agriculture de la Province.
SASKATCHEWAN
Il y a vingt ans, cette province était quasi un désert réputé inhabitable. Aujourd'hui cllc^ est le centre de la culture des céréales au Canada. C'est à peine si un cinquième des terres I arables, soit 17,000,000 d'acres, sont encore en culture. Le système pastoral fut le premier enj vigueur, puis vint la culture des céréales qui aujourd'hui s'allie avec la culture mixte ou la
pro(du£lion laitière. On évaluait en 1920 à ^292,000,000 la valeur des récoltes de cette province.
L'enseignement agricole comporte aussi les divers degrés comme dans les autres provinces , jusqu'au Collège supérieur de,Saskatoon qui fait partie intégrale de l'Université. Les cours abrégés & les autres travaux de vulgarisation dépendent du Collège d'Agriculture de même que les travaux d'expérimentation. Le Collège travaille de concert avec le Ministère de l'Agriculture pour propager les meilleures méthode culturales.
C'est feu Sir Wilfrid Laurier, de si glorieuse mémoire, qui posa en 1910 la première pierre du premier édifice de Saskatoon.
ALBERT A
Il y a aéluellemcnt dans la province d'Alberta environ 8,000,000 d'acres en culture, & l'on croit que sur un total de 161,872,000 acres, 100,000,000 peuvent être cultivées. L'Alberta comprend trois régions bien distinéles : i** le Sudj où régnait l'industrie pastorale, mais qui a été modifié par l'introduélion du «dry farming» &c de l'irrigation. C'est la partie sèche de la province.
2" Le centre de l'Albena offre une terre plus compare & plus riche. La culture compone beaucoup moins d'aléas que dans la région précédente & l'industrie laitière s'y implante rapidement.
3° L' Alberta-Nord , ou pays de la rivière de la Paix, présente aine grande variété de ressources naturelles avec des bois & des herbages vigoureux. Les céréalesy croissent à merveille.
Les récoltes de grande culture de l'Alberta atteignaient une valeur de i 150,000,000 en
L'enseignement agricole dans l'Alberta comporte aussi tous les degrés.
L'enseignement moyen ou pratique se donne dans six écoles situées à Olds, Vermillon, Claresholm, Raymond^ Gleichen & Youngstown. Le cours est de deux ans pour les garçons & les filles. Chaque école consacre un terrain aux expériences.
L'enseignement supérieur se donne à l'École d'Agriculture d'Edmonton annexée à l'Université. Cette faculté a vu le jour en 191 5. Les travaux de recherches & d'extension sont entrepris aussi par le personnel de l'École de même que par le Ministère de l'Agriculture.
COLOMBIE ANGLAISE
Sur une superficie de 238,000,000 d'acres, elle semble offrir 20,000,000 d'acres à la culture. Sur ce nombre, il y avait, en 1919, 342,002 acres en exploitation.
La richesse forestière de la Colombie anglaise est incomparable. Cette province est remarquable par sa produ£lion variée, par ses fruits surtout & sa produélion minière.
L'enseignement agricole se développe dans tous les stages jusqu'à l'École supérieure d'Agriculture fondée avec l'Université en 1908 , à Vancouver.
L'industrie animale se développe rapidement grâce aux efforts combinés du Ministère de l'Agriculture & du collège Agricole.
Les travaux de recherches, d'expérimentation & de vulgarisation sont menés avec une aélivité sans cesse grandissante.
VALEUR DE LA PRODUCTION AGRICOLE DEPUIS SIX ANS
dollars. dollars.
1914 98,779>ooo
La valeur des récoltes a donc triplé depuis six ans dans la province de Québec. Les principales produ£lions de la province pour l'année 1918 sont :
dollar».
Foin & Trèfle 107,098,400
Avoine 52,667,000
Pommes de terre 38,157,000
Plantes-racines 14,960,800
Blé de printemps 14,382,000
Haricots 10,679,000
Sarrazin 8,338,000
Maïs 7,163,700
Orge 7,373,000
Il nous suffit de jeter un coup d'oeil sur le tableau comparatif de certaines productions pour se rendre compte de l'effort considérable fait par nos cultivateurs pour fournir la nourriture nécessaire aux alliés de la grande guerre.
La valeur totale du blé produit en 1908 était de ^ 1,633,000 j en 1914, $ 1,337,0005 en 1917, 4 9,553,000, & en 1918 sur 365,670 acres on récoltait 6,308,000 boisseaux estimés à #14,382,000.
Les plantes-racines, si nécessaires à l'hivernement de nos animaux, surtout dans les régions plus froides où le maïs à ensilage se développe mal, accusent une progression constante depuis une dizaine d'années. La superficie ensemencée en 1911 était de 13,697 acres avec une valeur de produélion de $ 1^459,000. En 1917, la valeur de produélion sur 70,192,000 acres était de $ 9,298,000 & en 1918 sur 95,526,000 acres on en produisit pour i 14,960,000.
Cette dernière augmentation est surtout due aux travaux de vulgarisation entrepris par les professeurs de l'École d'Agriculture de Sainte-Anne de la Pocatière de concert avec le Ministère de l'Agriculture de Québec.
La culture du trèfle a reçu du Ministère de l'Agriculture, depuis une décade, une considération toute spéciale. Le gouvernement accorde #75,00 d'oélroi aux sociétés d'agriculture qui organisent des concours de pièces de trèfle. Il donne également des o6lrois aux sociétés qui achètent la première batteuse à trèfle d'une localité. Ces oélrois peuvent aller jusqu'à $ 200,00 par machine.
On estime à 1,000,000 de livres de graines de trèfle produites en 1920.
ORGANISATIONS COMMERCIALES & C00PÉIL\TIVES.
Nous nous sommes efforcés depuis une dizaine d'années de développer une mentalité coopérative chez nos cultivateurs & de favoriser l'écoulement de leurs produits en facilitant la formation des corps coopératifs.
LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE DES FROMAGERS DE QUÉBEC
Formée en 1910, cette société, par son système de centralisation, de classification & de vente, avec le concours des inspeÂeurs officiels de beurreries & de fromageries, a réussi à placer le Québec à la tête des autres provinces, pour la qualité moyenne du beurre, & elle a
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révolutionne la fabrication du fromage. Elle est devenue, depuis, une société qui s'occupe de la vente des principaux produits de la ferme.
La Société des Produéleurs de Semences de Sainte-Rosalie (Comté de Bagot) est munie d'un entrepôt & d'un outillage moderne qui la place au-dessus de toutes les organisations analogues pour le nettoyage & la produftion des semences. Elle a fait des affaires pour ^ 159,453 en 1918 & depuis elle n'a cessé de prospérer.
Trois collèges d'agriculture, un de langue anglaise, le Collège Mac Donald (Sainte- Anne
de Bellevue) & deux de langue française à Oka & à Sainte- Anne de la Pocatière, coopèrent
avec le Ministère de l'Agriculture pour les travaux d'expérimentation & surtout pour la diffu-
ion de la science agricole à travers les masses populaires. Les écoles donnent un cours pratique
ie deux ans & un cours de quatre ans aboutissant au diplôme de B. S. A.
Les écoles ménagères répandent les notions d'économie domestique à travers les campagnes •nême les plus reculées. En 1910, on ne comptait que six écoles ménagères avec 528 élèves j en 1918, elles étaient au nombre de cinquante-deux avec 7,409 élèves. Ces écoles ont pour but de préparer les jeunes filles à [la vie domestique & de les initier à tous les travaux d'intérieur & à toutes les occupations extérieures qui leur conviennent particulièrement à la campagne.
Les agronomes officiels, au nombre d'une cinquantaine environ, distribués dans la plupart des comtés ruraux de la province de Québec , sont les principaux agents de propagande agricole du Ministère de l'Agriculture. Les services des agronomes du Ministère de l'Agriculture sont appréciés au point que les conseils de comté leur votent spontanément un bonus qui varie entre i 250,00 & 1 1,000,00.
Les fermes de démonstration que l'on commence à établir dans chaque comté sous la direélion de l'agronome, sont une illustration de la mise en pratique des meilleures théories agricoles.
La province la plus vieille de la Confédération se maintient à une place d'honneur parmi outes les autres provinces du Canada pour l'avancement général de son agriculture. Nous voulons coopérer ainsi à la grandeur & à l'illustration du pays entier, ce qui faisait dire à Sir Wilfrid Laurier, en 1889 :
«Notre patrie, c'est le Canada, c'est tout ce que couvre le drapeau britannique sur le continent américain, la vallée du Saint-Laurent, les terres fertiles qui bordent la Baie de Fundy, la région des Grands Lacs, les prairies de l'Ouest, les Montagnes Rocheuses, les terres que baigne cet océan célèbre où les brises sont aussi douces que les brises de la Méditerranée. Nos compatriotes ne sont pas seulement ceux dans les veines desquels coule le sang de France j ce ont tous ceux, quelle que soit leur race ou leur langue, que le sort de la guerre, les accidents de la fortune ou leur choix propre ont amenés parmi nous & qui reconnaissent la souveraineté de la couronne britannique. Quant à moi, je le proclame hautement, voilà mes :ompatriotes, mais je suis Canadien . . . Les droits de mes compatriotes me sont aussi chers , aussi sacrés que les droits de ma propre race, & si le malheur voulait qu'ils fussent jamais attaqués, je les défendrais avec autant d'énergie & de vigueur que les droits de ma propre race.»
Je crois que nous avons raison d'être fiers de notre province & de notre pays & de croire que la situation aéluelle autorise les plus belles espérances pour eux.
Georges BOUCHARD,
Professeur à l'École d'Agriculture de Sainte-Anne de la Pocatière (Province de Québec).
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Chronique.
JLa uïe politique C^ internationale .
Les élections fédérales et le nouveau ministère canadien. — Les élections fédérales ont eu lieu le 6 décembre. Trois partis étaient en présence : le parti ministériel qui s'intitule national-libéralconservateur, c'est-à-dire unioniste, et qui a pour chef l'Hon. M. Meighen, Premier ministre sortant; le parti libéral dont le leader est l'Hon. M. W. L. Mackenzie-King; le parti progressiste ou parti agrarien des fermiers-unis, dirigé par M. Crerar. C'est la première fois que les progressistes luttent contre les vieux partis pour les élections fédérales, mais il semble qu'ils aient été trop longs à s'organiser, à déterminer leur programme et même à prendre un titre officiel.
Le parti ministériel avait le pressentiment de la défaite et celle-ci n'a été une surprise pour personne. M. Meighen avait, au dire de ses adversaires, gouverné en dehors du Parlement. Il avait suivi une politique économique qui avait mécontenté à la fois l'Est qui a besoin d'un tarif protectionniste et l'Ouest qui est libre-échangiste. Le parti libéral était assuré de l'emporter dans la province de Québec, mais il était beaucoup moins certain de l'Ontario et des provinces maritimes. Le parti progressiste pouvait compter sur la majorité des suffrages dans l'Ouest, mais il «espérait dans l'Est des résultats plus décisifs que ceux qu'il a obtenus. Les élections ont donné des résultats nets. L'ancienne Chambre des Communes comprenait 120 conservateurs, SA libéraux, i.k progressistes et /i indépendants. La nouvelle Chambre se compose de 117 libéraux, 5o conservateurs, 65 progressistes, 2 indépendants.
Le premier ministre, THon. Arthur Meighen a été battu par un progressiste dans sa circonscription de Portage la Prairie (Manitoba). Disons tout de suite que l'éminent debater — dont la disparition de la scène politique aurait été infiniment regrettable pour les Communes et pour le pays — a été réélu depuis, dans une élection complémentaire, à Grenville (Ontario). Avec M. Meighen neuf autres ministres de son cabinet étaient eux aussi battus.
Dans la province de Québec les libéraux emportaient tous les sièges sans exception, c'est-àdire 65. La province d'Ontario élisait 89 conservateurs, 2/1 libéraux, 19 progressistes. Les trois provinces maritimes : île du Prince-Edouard, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick, envoyaient aux Communes 2 5 libéraux, 5 conservateurs, 1 progressiste.
Les provinces de l'Ouest: Manitoba, Saskatchewan,Alberta, Colombie britannique, nommaient 5 libéraux, 9 conservateurs, ho progressistes, 2 indépendants.
M. Mackenzie-King devenait , de chef de l'opposition , premier ministre. Toutefois il lui fallait constituer son ministère. Il y employa la fin de novembre et le mois de décembre. Pendant cet intervalle le gouvernement conservateur sortant gardait le pouvoir.
Le chef du parti libéral devait d'abord s'assurer des dispositions du parti progressiste, qui comptait le plus grand nombre de députés. Il ofi'rit à M. Crerar d'entrer dans son ministère. Le chef des progressistes préféra garder son indépendance et consentit seulement à observer une neutralité bienveillante à l'égard du ministère. 11 semble qu'en fait sur beaucoup de questions les progressistes voteront avec les libéraux plutôt qu'avec les conservateurs.
En second lieu, la province de Québec avait donné toutes ses voix au parti. Elle se plaignait, ajuste titre, d'avoir eu un rôle trop effacé dans le précédent ministère. Il fallait donc lui faire dans celui-ci une place proportionnée à l'appoint qu'elle avait donné. D'ailleurs, M. M. King voulait que son ministère fut autant que possible l'image du nouveau Parlement. Enfin , il voulait réduire le nombre des ministres pour faire des économies.
Le 29 décembre le nouveau ministère prêle le serment d'office. Il se compose de six ministres pris dans la province de Québec : Hon. Raoul Dandurand, ministre sans portefeuille; Hon. H. S. Béland , ministre du rétablissement des soldats et ministre en charge du département de la santé; Hon. Sir Lomer Gouin, ministre de la justice; Hon. Jacques Bureau, ministre des
douanes et de l'accise; Hon. Ernest Lapointe, ministre de la marine et des pêcheries; Hon. James Alexander Robb, ministre de l'industrie et du commerce.
La province d'Ontario donne six ministres aussi :
Hon. W. L. i\Iackenzie-K.ing , premier ministre et secrétaire d'Etat pour les aflFaires extérieures, président du Conseil privé; Hon. Q. P. Graham, ministre de la milice et de la défense et ministre du service naval; Hon. Ch. Murphy, maître de postes général; Hon. Th. Andrew, ministre sans portefeuille; Hon. W. C. Kennedy, ministre des chemins de fer et canaux; Hon. J. Murdock, ministre du travail.
La Nouvelle-Ecosse donne : Hon. W. S. Fielding, ministre des finances, comme il Tétait dans le cabinet Laurier; Hon. D. D.Mackenzie, ministre sans portefeuille et solliciteur général.
Nouveau-Brunswich : Hon. A. B. Copp, secrétaire d'Etat.
Ile du Prince-Edouard : Hon. J.-E. Sinclair, ministre sans portefeuille.
Colombie Britannique : Hon. H. Bostock, ministre des travaux pubhcs.
Alberta : Hon. E. Stewart, ministre de l'intérieur, affaires indiennes, mines.
Saskatcheaan : Hon. W. A. Motherwell, ministre de l'agriculture.
Dans sa déclaration M. King disait :
Dans la formation du Gouvernement j'ai visé par dessus tout à l'unité nationale. J'ai pensé que ce but serait atteint et l'esprit fédéral de notre constitution le mieux réalisé, en accordant une représentation dans le cabinet à toutes les provinces du Canada
Dans les parties du pays où l'opinion libérale est divisée , bien qu'également opposée au caractère réactionnaiie et aux monopoles de l'ancienne administration , j'ai pensé que l'unité nationale serait activée, que la contiance et la bonne volonté entre toutes les catégories et toutes les classes seraient augmentées, si l'on pouvait leur accorder une représentation dans la nouvelle administration libérale, grâce à des personnes jouissant de la confiance d'une portion considérable de i'électorat canadien
L'Hon. Hewitt Bostock, de la Colombie britannique, qui était le chef de l'opposition libérale au Sénat, a reçu le portefeuille de ministre aux travaux publics. Il est entendu qu'il sera nommé président du Sénat dès l'ouvertiu'e du Parlement. La représentation de la Colombie britannique dans le ministère reviendra alors à un membre de la Chambre des Communes. On espère que le sénateur Bostock aura pour successeiu-, comme chef libéral du Sénat, l'Hon. Raoul Dandurand qui, comme ministre sans portefeuille, sera alors le seul représentant du Sénat dans le cabinet.
Il est entendu, en outre, qu'à l'ouverture du Parlement, l'Hon. Rodolphe Lemieux sera choisi comme président de la Chambre des Communes. M. Lemieux a été pressé de devenir membre de la nouvelle administration, mais il a préféré èti'e dispensé d'assumer une nouvelle charge comme ministre de la Couronne.
Le sénateur H. Bostock a été élu orateur du Sénat, etM. H. Lemieux, orateur des Communes.
Le ministère ainsi constitué s'est présenté devant les Communes au début de mars. Dès le début de la session, il aura les problèmes les plus importants à résoudre, celui du régime des chemins de fer, celui de l'immigration, celui du budget. D'autre part, les Communes sont formées en grande partie de députés nouveaux qui devront faire leur éducation parlementaire.
LES FAITS DU TRIMESTRE
i"^ Novembre 1921. — Mort de Lady Laurier à Ottawa. Ses mérites personnels autant que le souvenir de son illustre époux reçoivent un éclatant hommage. Sa maison à Ottawa devient par testament de Sir Wilfrid Laurier la maison du Premier Ministre du gouvernement fédéral.
à. — M^' Mathieu, archevêque de Régina, intronise M^ J. H. Prudhomme au siège épiscopal de Prince Albert (Saskaîchewan).
8. — Un nouveau journal de langue française, la Presse Fronlière, paraît à Windsor (Ontario).
La campagne électorale bat son plein; M. Meighen est en tournée dans la province de Québec. M. Crerar, chef d s progressistes, affirme qu'il ne veut pas nuire aux industriels, mais qu'il faut néanmoins abaisser les tarifs douaniers.
1^- — Dans un discours électoral Sir Lomer Gouin dit que la question des chemins de fer est la plus urgente et qu'elle menace de ruiner le Canada.
22 ■ — 64 1 candidats sont mis en nomination dans 3 35 circonscriptions électorales.
2â. — Le Canadian Pacific suspend le service entre le Canada et l'Italie, pour fret insuffisant.
25. — M. Meighen adresse un message aux femmes, qui vont voter pour la première fois aux élections fédérales.
28. — Ottawa et Montréal reçoivent Lord Beatty, chef de l'Amirauté britannique.
29. — Le gouvernement de Québec négocie avec les banquiers un nouvel emprunt de h millions de dollars remboursables dans i5 ans au taux de 5 i/â p. o/o.
7 Décembre 1921. — Les élections ont eu lieu dans tout le Canada sans désordre. Le parti ministériel est battu. Les libéraux ont la majorité. Dans Québec les 65 sièges sont pour les libéraux. Ontario est à peu près également divisé entre conservateurs, progressistes et libéraux. M. Meighen, le Premier Ministre, est battu à Portage-la-Prairie (Manitoba).
12. — Le maréchal Foch , à son retour des Etats-Unis, est acclamé par toute la population à Montréal comme à Ottawa.
15. — La majorité des libéraux n'étant pas suffisante pour qu'ils gouvernent avec autorité, on cherche à créer une entente entre eux et les progressistes.
17. — Il n'y a pas eu moins de 1 8 grèves dans le Canada pendant le mois de novembre. 21. — La piastre canadienne remonte au change à la bourse de New-York.
26. — Les progressistes ne désirent pas l'alliance avec les libéraux; ils veulent garder leur autonomie, mais ils observeront à l'égard du ministère une neutralité bienveillante.
29. — Le ministère de M. Mackenzie King prête serment d'office. La province de Québec compte six ministres et celle d'Ontario six aussi sur dix-neuf en tout.
L'Hon. M. Rodolphe Lemieux, ancien ministre dans le cabinet Laurier, sera nommé Orateur des Communes et l'Hon. sénateur Boslock sera l'Orateur du Sénat.
3 Janvier 1922. — L'Hon. Juge Mac Lennan, de Montréal, est promu juge de la Cour d'Amirauté, succédant à Sir A. B. Routhier.
â. — Sir R. Borden négocie, au nom du Canada, un traité de pêche avec les Etats-Unis.
7. — On a publié à Ottawa les chiffres du recensement pour six des neuf provinces. La province de Québec avec 2,8/19,067 habitants gagne SliS,^^i unités, soit un accroissement de 17,11 p. 100 dans la période décennale. D'après la Constitution, l'unité électorale, fondée sur le chiffre de la population de Québec, est portée à 3 6,0 00 par député. Ainsi les provinces maritimes perdent 3 députés, le Manitoba en gagne 1 et l'Alberta en gagne h.
16. — Les chômeurs des chantiers maritimes de la Canadian Vickers Co demandent au gouvernement fédéral une allocation de ^ 26 par semaine pour les hommes mariés et de ^ 10 pour les célibataires.
17. — Le dernier recensement attribue à Toronto 519,290 habitants.
19. — D'après les statistiques, dans les six premiers mois de 1921 les naissances ont dépassé les décès de h'],k^'] unités.
21. — L'Hon. Mr. Hamillon, ministre de l'Agriculture en Saskatchewan , se prononce devant les Communes en faveur du maintien de la Commission du Blé pour la vente des céréales sur le marché mondial.
23. — Mgr Gauthier, évêque d'Ottawa, est mort. S. Em. le cardinal Begin assistera à ses obsèques avant d'embarquer sur la Lorraine pour Rome, où il n'arrivera pas à temps pour prendre part au conclave.
27. — L'Hon. M. Arthur Meighen, Premier Ministre sortant, est élu député, dans une élection complémentaire à Grenville (Ontario) avec une majorité de 1,620 voix.
31. — La compagnie Fraser Brace, de Montréal, s'installe sur les chantiers maritimes de Trois Rivières (P. Q.) pour y construire quatre navires.
Le froid est rigoureux en Nouvelle-Ecosse et dans le Nouveau -Brunswick. Le port de Saint- Jean, dans cette dernière province, est bloqué par les glaces.
Planchk 1.
LE PRÉSIDENT MARCELO T. DE ALVEAR,
Président de la KépuBUsvE Argentine.
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PORTRAIT DE M. DE ALVEAR
PAR M"' M. Resco.
C'esî le 12 juin prochain que le Congrès élisant le Président de la Képublique Argentine ratifiera l'éleciion de M. Marcelo T, de Alvear comme Président de la République Argentine. Nous publions ci-defiui la reproduction d'un tableau dont l'auteur j M"' Micheline Resco, a fait, à cette occasion, présent au Comité France- Amérique. Nos leBeurs trouveront plus loin un article sur la personnalité <Ù* la carrière politique de S. Exe. M. de Alvear.
Vendant sa mtpon comme Ministre de la République Argentine à Paris, M. de Alvear a toujours accordé son contours au Comité France-Amérique, avec une obligeance dont celui-ci lui refk profondément reconnaifiant , <Ù^ il a tenu à s'inscrire comme membre perpétuel du Comité. Nos lecteurs trouveront à la page suivante deux récents portraits de S. Exe. M. de Alvear <& de M"" de Alvear, qu'ils ont bien voulu autoriser l'éditeur d'art du Comité a prendre pour notre coUeBion iconographique.
Le Comité doit exprimer tout spécialement sa gratitude pour la bienveillance que M"" de Alvear lui a toujours témoignée, (è^ le grand honneur qu'elle lui a fait naguère en acceptant de faire partie de la Commijïion des Dames Argentines en formation , correspondant a la Commifiion des Dames Françaises qui reçoit périodiquement nos hôtes ittuBres.
Planche II.
Planche III.
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LES OFFICIERS AVIATEURS DANS LA CARLINGUE DE LEUR APPAREIL
i^iicne Adllustiacion».
L'HYDRAVION QUI a ACCOMPLI LA TRAVERSEE.
Deux ofiâers delà marine de guerre portugaise , les capitaines Sacadura Cabrai <Z^ Gago Continho, viennent de tenter avec une réuj^ite presque totale la traversée aérienne de l' Atlantique Sud. Partis de Lisionne en hydravion, ils se proposaient d'atteindre Kio-de-Janeiro en quarante-cinq heures de vol. Les réservoirs à ej?ence de l'appareil ne permettant pas un vol continu de plus de dix-huit heures , les escales suivantes avaient été prévues :
Lisbonne— Iles Canaries i,^oo kjlom.
Canaries— lies du CaphVert 1,700 kjlom.
Cap-Uert—Ile Fernando de Noronha. 2,}oo kjlom. Ile Fernando de Noronha-Cap St-Koque. 57/ kjlom.
Cap Saint-Koque-Kio-de-Janeiro -2^/0 kjlom.
Les aviateurs ont du s'arrêter à l'tle Fernando, leur appareil s' étant brisé alors qu'ils touchaient la terre américaine. Ils ont l'intention de terminer leur voyage avec un nouvel appareil , mais on peut considérer que le but principal de leur expédition a été atteint, puisqu'ils ont traversé en une traite les 2,^00 kjlomhres au dejius de l'Océan Atlantique. Nos leéleurs trouveront dans le présent numéro un article sur cet exploit, de notre illuBre aviateur' Q^ pilote de ballon, le Comte de la Uaulx.
MAI
REVUE MENSUELLE DU COMITÉ FRANCE-AMERIdUE. MÉDAILLONS SUD-AMERICAINS.
MAKCELO T. DE ALVEAK.
ï. L'HOMME.
Il y a parfois dans le physique des hommes quelque chose qui annonce leur destin. Les dons de l'esprit Se du caraélère s'inscrivent sur leur visage avec la netteté des titres Se des exergues , le geste Se l'attitude donnent à leur parole un accent singulier , il semble que la fatalité les porte. Oïl dirait que leur effigie définitive préexiste Se que le développement de leur vie ne soit que l'évolution inélu6lable qui les conduit vers elle. Ce qui pour d'autres s'appelle hasard, surprise, aventure, n'existe pas pour eux : leur traje6loire est la résultante nécessaire des forces intérieures dont les direftions sont gravées dans leurs traits.
M. jMarcelo de Alvear est un de ces hommes-là. Son visage qui fait songer aux masques des empereurs romains semble avoir été sculpté pour le laurier; ses épaules larges, sa haute Se robuste stature eussent porté avec aisance la toge ou la pourpre , aujourd'hui remplacées par l'invisible mais lourd manteau des responsabilités. On peut être assuré, — Se plus d'une fois il en a donné la preuve — que quel qu'en soit le poids , il ne le fera point fléchir, il ne modifiera pas le rythme tranquille de sa marche.
C'est qu'il possède ce calme apparent des grands fleuves d'Argentine, qui recouvre des courants impétueux Se violents. Il ne semble jamais qu'il doute ou qu'il s'agite j les combats qui se livrent en lui demeurent secrets Se il ne révèle sa pensée que lorsque ses résolutions mûrement réfléchies ont acquis leur forme définitive. Il le fait alors sans éclat, sans arrogance mais avec une inébranlable Se douce fermeté qui impose. Courtois, la parole paisible, il donne l'impression de la force Se de l'autorité Se la courbe de son menton volontaire souligne Se précise ses phrases. Tous ceux qui l'approchent, tous ceux qui ont eu l'occasion de lui exposer une affaire connaissent la rapidité Se la justesse de son jugement. Ils savent le ta6l Se la pénétration avec lesquels il discerne l'erreur ou le danger possible, ils savent aussi qu'il ne se perdra pas en vaines discussions mais que d'un mot il fera sentir que sur tel ou tel point on n'avait peut-être pas tout à fait raison.
igaa. — frascb-aiiériqcb, mai. •,',
Ses enthousiasmes, car il a des enthousiasmes, n'éclatent pas en paroles inutiles, ils se développent en profondeur, ce sont encore des courants invisibles & forts qui cherchent à déraciner les obstacles au risque de se déchirer. Et cela nous livre le secret de son ambition : cette ambition qui ne courtise pas les honneurs , qui jamais ne les rechercha, & qui n'est, en somme, que l'ambition d'agir selon son cœur Se son esprit, l'ambition de bien faire.
Entre son devoir & son intérêt, il ne saurait hésiter; sa pensée lui appartient, &, sachant sur quelles bases il l'a construite, il la dit simplement mais fortement, dût-il compromettre ainsi sa situation personnelle. C'est qu'il n'a rien d'un courtisan, j'imagine même qu'il ne doit pas très bien concevoir ce que ce mot signifie; fils d'une race qui n'a compté que des chefs, il n'a jamais connu, lui-même, que des postes de premier plan, dans lesquels il conservait toute son indépendance. Appelé à représenter son pays dans une des périodes les plus difficiles de l'histoire il s'en est acquitté de telle façon que ce pays l'a spontanément choisi pour le conduire. Ce n'est point qu'il l'ait sollicité; étranger à toute combinaison, ennemi de la brigue, il n'a cherché ni les effets oratoires, ni les vaines popularités; il s'est imposé par la force de sa conscience, par sa droiture, par sa clairvoyante fermeté. Son prestige est pur de tout alliage 8c le respeél que l'homme public a inspiré est étayé par la sympathie universelle que sa bonne grâce, sa franchise, la sûreté de son accueil ont valu à l'homme privé.
Ami sincère de la France, il n'a cessé pendant la guerre &c depuis la guerre d'affirmer ses sentiments, en sauvegardant toujours son droit à la libre critique. Mais ce qui donne à ses sentiments un prix particulier c'est que sa francophilie n'a pas été le résultat d'un entraînement aveugle. Elle a été raisonnéc & juste. Il a étudié les faits, il a examiné les peuples, puis il a agi. L'un des premiers, au lendemain de la première retraite allemande, il a parcouru les régions dévastées de la Somme & de l'Oise Se je suis sûr que si l'on publiait le rapport qu'au lendemain de cette visite il adressa à son gouvernement, on y reconnaîtrait une des pages les plus belles, les plus frémissantes, les plus entramantes, écrites en de si graves circonstances en faveur des AlUés.
Bien des traits ainsi font honneur à cet homme qui sut voir Se juger le plus grand conflit du monde sans jamais perdre de vue l'intérêt Se la grandeur du pays qu'il représentait Se que demain il gouvernera.
Grand seigneur, Marcelo de Alvear a les qualités des grands diplomates Se des hommes d'Etat, mais il n'a point les défauts des politiciens, il ignore les petits soucis d'intérêt personnel, les petits côtés, les petites habiletés; il accepte d'un front serein les plus lourdes responsabilités, ne prend conseil que de sa conscience Se va droit son chemin. Pour un tel homme le passé est garant de l'avenir. Se lorsque nous nous rappelons ce que fut le ministre, nous pouvons assurer que le président saura servir son pays, développer Se affirmer sa puissance Se ajouter en même temps à la gloire du beau nom qu'il porte : Alvear.
Mais son portrait serait incomplet si on le montrait seul. Auprès de lui les fées qui veillent sur sa destinée ont placé pour les représenter une femme qui l'aide Se le soutient, avec une intelUgence, une grâce, un ta6l par lesquels tous ceux qui ont été admis à la connaître ont été séduits Se conquis. Certes il y aurait quelque impertinence à insister sur le charme de M""^ de Alvear, à dire ses louanges, à dire la
U. LA CARRIÈRE POLITIQUE
La République Argentine procède aéluellement aux éle6ltions présidentielles. Il y a une trentaine d'années les échos de cette information n'auraient certainement pas traversé l'océan.
Aujourd'hui, tous les pays du monde suivent avec le plus vif intérêt l'évolution de cette jeune république. En effet, son essor au cours des trois dernières décades fut à ce point extraordinaire, que présentement l'Argentine est considérée comme un des plus grands greniers. Sa balance pèse dans les statistique mondiales.
La France, & pour diverses raisons, ne saurait se désintéresser de ce qui se passe dans la grande capitale sud-américaine.Depuis quelque temps, les câbles nous renseignent sur les opérations en cours pour la désignation du candidat à la première magistrature.
Les dernières informations annoncent que M. Alarcelo de Alvear, Ministre Plénipotentiaire 8c Envoyé Extraordinaire de la République Argentine à Paris a réuni la plus grande majorité des suffrages, que son élection est assurée. Le 12 juin, les éleéleurs consacreront ce choix 8c le 12 o6lobre prochain, M. de Alvear assumera le pouvoir.
Le futur président de la République n'est point un incotmu pour nous. Sa sympathique silhouette nous est en effet 8c de longtemps très famiûère. Son nom à lui seul, évoque tout un passé glorieux pour sa patrie. AI. Marcelo de Alvear appartient aune lignée qui, dans l'histoire de l'Argentine, a une page bien marquée.
En 1813, son grand-père, le général Carlos Alvear, était nommé président de la première Assemblée Constitutive.
En 1814, il débarrassait Montevideo des troupes qui l'assiégeaient. Il permettait ainsi au Gouvernement d'établir dans cette ville sa base d'opérations.
Le 9 janvier 18 15, il assumait la charge de Direéleur Suprême des Provinces Réunies. En butte à des intrigues de poHtique intérieure 8c extérieure, le général Carlos de Alvear dut se démettre.
Son parti, les Alvearistes (Unitarios) n'en continua pas moins la lutte ardente pour la Hberté, pour la défense des idées avancées dans la littérature contemporaine 8c l'évolution vers la science juridique 8c politique.
L'histoire de l'Argentine enregistre dans des pages admirables, les efforts de la brillante jeunesse des Unitarios, aussi prompte à ceindre le sabre qu'à prendre la plume pour s'illustrer dans le mouvement intelle6i:uel de l'époque.
Le 20 février 1827, à Ituzaingo, le général Carlos Alvear battait complètement les Espagnols, mettant ainsi fin à la guerre avec le Brésil.
M. Torcuato de Alvear est le père de M. Marcelo de Alvear. Au moment où la République Argentine fut dotée de la constitution fédérale, il employa avec succès toutes ses énergies pour ùdic adopter Buenos Aires comme capitale fédérale. Intendant municipal de 1880 à 1896, brisant toutes les oppositions, 8c avec une ténacité
la.
qui n'a d'égale que ses heureuses conceptions, M. Torcuato de Alvear procéda à l'embellissement de la ville.
Sous son administration, la belle avenue de Mayo fut percée Se parée de magnifiques immeubles, dont l'ensemble donne aujourd'hui l'image d'une de nos plus belles avenues parisiennes.
Les parcs, les jardins, &c., furent aménagés, également imposés l'alignement des rues, l'harmonie des édifices Se le confort moderne des grandes villes d'Europe.
Démissionnaire, il partit visiter les grandes villes d'Europe. A peine rentré dans son pays, le Conseil municipal faisait à nouveau appel à ses compétences Se le renommait Intendant. Malheureusement, la maladie l'emportait au moment même où il comptait compléter son œuvre. On peut dire de lui que ce fut le grand Haussmann de Buenos Aires.
M. Torcauto de Alvear passait pour un homme intègre Se laborieux, franc Se loyal, de relations très amènes. Les deux anecdotes suivantes dépeindront l'homme. Un fils de famille, à la recherche d'une situation, se présente un jour à l'Intendance, porteur d'une lettre de chaude recommandation du général Roca, alors président de la République. M. Alvear, avec la requête, reçoit la lettre Se la met dans sa poche sans la lire. Surpris, le candidat fait remarquer que la lettre émanait du Président de la RépubUque. «C'est très bien, répondit l'Intendant, puisque la lettre est pour moi, je la lirai plus tard. . .» Se il congédia le postulant.
Dans une autre circonstance, un jeune étranger se présentait à son cabinet, pour solliciter l'emploi de secrétaire de l'Intendance. Reçu avec affabilité, il exposa, non sans humilité, qu'il n'avait aucune recommandation. «Qu'à cela ne tienne, répondit l'Intendant, après l'avoir dévisagé. Vous prétendez avoir la compétence voulue pour remplir l'emploi? Eh bien, revenez demain.» Le lendemain, le jeune étranger était installé Se devint un collaborateur précieux de M. de Alvear. M. Marcelo de Alvear est né à Buenos Aires en o6lobre 1868. Après de fortes études à l'Université de Buenos Aires, dont il fut lauréat, il obtint brillamment en 1889 son diplôme de do6leur en droit. Fondateur de l'Union civique de la jeunesse radicale, il appartient à ce parti depuis sa fondation, en fut souvent le mécène Se est foncièrement attaché à ses principes. Mêlé à la révolution de 1890, déporté sur un bateau de guerre, il ne rentra à Buenos Aires, que le calme rétabli.
Elu deux fois député national, il remplit également avec compétence Se autorité les fonélions de ministre des travaux publics de la province de Buenos Aires.
Un quartier de la ville porte le nom de «Marcelo de Alvear», en souvenir de la loi sur les maisons ouvrières, dont il fut l'auteur. Il présenta aussi au Parlement un projet de statut de fondtionnaires. *
M. de Alvear fit de longs séjours en Europe surtout en France, sa deuxième patrie, comme il se plaît à l'affirmer.
Son quartier général était Paris, qu'il aime passionnément.
Encontaél avec les grands parlementaires d'Europe, vivant dans leur ambiance, il suivait avec attention l'évolution politique Se économique de chaque pays, s'intéressant à toutes les manifestations du progrès, de la civilisation, mettant à profit les enseignements des hommes Se des choses.
Appelé en 1917 à la succession à Paris de l'éminent diplomate M. Enrique
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Rodriguez Larreta, il s'installa dans un somptueux hôtel de notre plus belle avenue, aux Champs-Elysées.
Ses salons, largement ouverts à la colonie sud-américaine, étaient également très suivis par la haute société parisienne, nos hommes politiques, miliuires, financiers Se par toute l'intelledualité française.
Les réceptions, les fêtes qu'il donnait dans son hôtel resteront marquées dans les annales des réceptions diplomatiques.
Merveilleusement secondé par la très gracieuse M""" de Alvear, maîtresse de maison fortement douée, on aimait à se rencontrer dans ce milieu hospitalier 3c ami,
L'aélion de M. de Alvear dans le poste officiel qu'il occupe s'est souvent heureusement manifestée au profit de la France Se du pays qu'il représente.
Sa situation se trouvait cependant d'autant plus difficile Se délicate, qu'il étai' l'ami intime de M. Irigoyen, Président de la République, dont les sentiments francophiles semblaient prêter à caution.
Dans diverses circonstances, il s'est trouvé en conflit avec son chef d'Etat.
Nous avons encore bien présente la noble attitude, à Genève, de M. de Alvear, au moment où M. Pueysredon, chef de la Délégation argentine à la Société des nations, se livrait à un geste regrettable, unanimement réprouvé par l'opinion argentine. M. de Alvear s'était refusé de s'associer à la manifestation du chef de la Délégation argentine.
Caradlère franc Se loyal, un peu autoritaire, conséquence probable de ses origines, M. Marcelo de Alvear prendra le pouvoir sans compromission d'aucune sorte, s'inspirant uniquement des intérêts supérieurs Se du progrès de son pays.
Il aura à cœur d'ajouter un fleuron de plus aux armoiries déjà brillantes de son illustre nom.
D'aucuns s'inquiètent de la doublure qui lui est donnée en la persorme de M. Epilio Gonzalez, désigné pour les fonélions de vice-président de la République.
On prétend que le Président sortant l'aurait imposé dans des buts personnels.
Envisageant une présidence alveariste, exempte de tout parti pris, AI. Irigoyen qui incarne la ruse Se la souplesse du véritable caudillo, escompte soulever des diflS cultes à son successeur Se le mettre dans l'obligation ou de se démettre ou de s'adapter à sa politique.
Fol espoir ! JM. de Alvear arrive au pouvoir non seulement avec les éléments de son parti, mais aussi avec la majorité du pays. Son avènement est attendu avec impatience. Une ère nouvelle va s'ouvrir pour les destinées de ce grand peuple.
La nation marche poussée par les forces qui s'agitent dans son organisme. Mais pour que son aélivité fébrile progresse, il est indispensable que tous les citoyens se mettent à l'œuvre Se inscrivent sur le drapeau national, sous le symbole de la patrie, la devise :
LABOKEMUS.
François CAZAUX.
Diredciu des services de La Prensa k Paris.
RUY BAKBOSA
Le grand jurisconsulte & homme d'État Ruy Barbosa est en route vers l'Europe. Appelé le 28 o6lobre à siéger à l'Institut de France au titre de correspondant étranger dans la seftion de législation, droit public Se jurisprudence, le grand érudit, membre de l'Académie brésilienne, se propose de venir remercier ses confrères de l'Académie des sciences morales ôc politiques en prenant place au milieu d'eux. Élu à une imposante majorité par le conseil Se l'assemblée de la Société des Nations à Genève, au mois de septembre dernier, membre de la Cour permanente de Justice internationale à l'inauguration de laquelle il n'a pu le 15 février assister, il a hâte de prendre à La Haye, son siège parmi les juges dès l'ouverture de cette session de juin par laquelle, après les travaux préparatoires du début, va commencer l'aétivité normale, toute judiciaire, de la Cour.
Celui qui modestement avait toujours refusé avant la guerre de venir en France recueillir les enthousiastes hommages dus à sa magnifique défense du droit outragé ne pourra plus maintenant se soustraire au témoignage d'admirative reconnaissance que les foules, instruites de son rôle, doivent à l'homme éminent, de frêle apparence mais d'indomptable énergie , qui, réunissant en lui, non seulement dans l'ordre de la politique intérieure, mais dans celui de la politique internationale, le culte indépendant Se courageux de la liberté des hommes Se de la liberté des peuples, offre en sa personne comme en sa vie la plus complète des représentations du plus noble esprit politique, esprit qui n'est pas seulement du Brésil, mais de l'Amérique latine tout entière.
Avant tout, c'est un homme de justice Se de liberté.
Né le ^ novembre 1849 à Bahia, son père, député libéral de la province Se l'un des plus célèbres orateurs du Brésil, lui communique tout enfant cet amour de la liberté Se de la justice qui restera la cara6léristique de sa personne Se la loi de sa vie. L'influence d'un maître éminent, José Bonifacio, professeur, journaliste, orateur, poète. Se toujours tout débordant d'idéal, achève la formation de son esprit alors que, passé de Babia à Pernambuco Se de Pernambuco à Sao Paulo, il étudiait le droit dans la vénérable Faculté d'où sont sortis tant d'hommes éminents du Brésil. Comme José Bonifacio, son maître, à peine Ruy Barbosa naît-il à la vie politique, en 1869, qu'il met la généreuse ardeur de son jeune talent au service de la plus belle des causes : celle de l'égalité des hommes par la libération des esclaves Se la substitution du travail libre au travail servile. Par son ardeur persuasive il impose à un groupement politique important le devoir de reconnaître pour des hommes libres les entants qui naissent de mères esclaves. Se, trois ans plus tard, sous le ministère de Rio Branco, la réforme, par lui demandée, se réalise dans la loi du «ventre libre».
Ce n'est encore qu'une première étape dans la voie de la complète liberté. Mais toutes les libertés se tiennent. Dès 1869, Ruy Barbosa demande la réforme éleâ:o-.
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raie par le suffi-agc direét, puis une large décentralisation administrative poussée jusqu'à la formation en État fédéral des diverses provinces dont se compose l'Empire. L'Empire s'opposant à la fédération, il en devient l'adversaire. Un cabinet, le dernier du régime impérial, le cabinet Ouro Preto, lui ofïre un portefeuille avec la décentralisation : réforme imparfaite. Il refuse, demandant la fédération immédiate. Le 15 novembre 1889 la République est proclamée. Le grand lutteur qui, depuis 1869, combattait dans le joumalisme &, depuis 1876, député de Bahia, combattait au Parlement pour la liberté des esclaves, le suffrage universel, la fédération, la République, était de ceux qui devaient prendre immédiatement une place de premier rang au gouvernement.
La nouvelle constitution du Brésil mbit fortement son inspiration. Tout pénétré des principes de la Constitution des États-Unis, il s'en est largement souvenu dans l'organisation constitutionnelle du Brésil nouveau. Mais la jeune République est l'œuvre des militaires. Ruv Barbosa, adversaire né du militarisme, devient promptement suspea aux généraux dont les compétitions Se les intrigues se disputent le pouvoir. Il se sépare du maréchal Deodoro, puis du général Floriano Peixoto, les deux premiers chefs du gouvernement nouveau. Alors il doit prendre la route de l'exil. Après un court séjour à Buenos- Ayres, puis à Lisbonne, il se fixe à Londres, d'où il écrit ses fameuses Lettres d' A-figleterre qui stigmatisent le militarisme brésilien de 1893.
Deux ans plus tard, il est de retour à Rio, acclamé par une foule en délire. Plus que jamais, ce passionné défenseur de la liberté venait les protéger toutes. Spécialement la liberté individuelle dont il soutient la cause au suprême Tribunal fédéral avec l'infatigable ardeur d'une impérissable éloquence. S'isolant des partis, comme il l'a déjà fait en 1869 au moment de sa lutte pour la fédération des provinces, U en appelle à la Nation & soulève l'opinion publique, qui le consacre candidat national à la Présidence de la RépubUque, sans que pourtant jamais il monte de la vice-présidence du Sénat à ce poste suprême entre lequel & lui la digue de l'esprit de parti s'élève toujours. Mais qu'importe? Ruy Barbosa n'en demeure pas moins, dans l'esprit de la Nation, la haute conscience du Brésil.
L'ardent souci de liberté qui vibre dans Ruy Barbosa devait, au de^but de la guerre, déterminer immédiatement ses préférences. Il n'admit jamais que la neutralité pût être l'indifférence du cœur & le silence des lèvres. Pour lui, le devoir du neutre est de juger. Au Parlement brésilien il se fit le généreux vengeur de la Belgique outragée. En juillet 19 16, délégué du gouvemement brésilien aux fêtes du centenaire de l'Indépendance argentine, il eut l'occasion de manifester à cet égard son sentiment en termes inoubliables. Dans la grande salle de la Faculté de droit de Buenos -Ayres, au milieu des professeurs, des diplomates, des étudiants assemblés, il déclara que le temps de la neutralité «inerte & sourde-muette» était passé :
«L'impartialité dans la justice, la solidarité dans le droit, la communion dans robser\'ance des lois écrites, voilà la nouvelle neutralité qui découle des G^nférences de La Haye, ainsi que des conditions sociales du monde moderne. La neutra-
lité a reçu une nouvelle mission, elle a maintenant une nouvelle définition. EUe n'eftpas l'exprefiion glaciale de Vêgoime, mais la revendication morale de la loi écrite. Serat-elle la neutralité armée? Non : elle doit être la neutralité organisée, pas militairement pour l'emploi de la force, mais légalement pour faire respedter le droit. Le droit ne triomphe pas seulement par la pression des armées, il s'impose aussi, & d'une façon plus noble, par la pression des peuples».
Une telle déclaration souleva l'enthousiasme universel. C'était plus qu'un discours, c'était un a6le.
Aux retentissantes paroles de Barbosa, le gouvernement s'inquiéta peut être, car le moment n'était pas encore venu pour le Brésil de s'engager dans la guerre, mais l'esprit de la nation s'exalta. Quand Ruy Barbosa, délégué du Brésil à Buenos- Ayres, revint à Rio, une foule enthousiaste attendait son navire. Le gouvernement s'était fait représenter au premier rang. Quand, dans un retour triomphal, Ruy Barbosa regagna sa villa doucement ombragée de la rue Saint-Clément, ni la maison en retrait dans le jardin, ni la rue fermée par la double perspe6live du Pao d'Assucar d'un côté & du Corcovado de l'autre, n'avaient perdu leur physionomie coutumière, mais le nom de la rue avait changé, ce n'était plus la Via Saint- Clément, c'était la Via Barbosa, Quelques semaines plus tard, à l'Opéra, Ruy Barbosa prononça un discours où il accentuait encore les paroles de Buenos- Ayres. La neutralité cessait de se voiler la face : elle osait direélement regarder, juger, parler j & cette parole, qui condamnait les uns, relevait les autres, glorifiait leur but, exaltait leur courage, mais en même temps incitait la jeune ardeur de l'Amérique à passer ici du speélacle à l'aétion.
Aussi, quand, en France, immédiatement après la guerre, un petit nombre de jurisconsultes & d'hommes politiques fondèrent, pour le progrès des principes au nom desquels les Alliés avaient comha.ttu,V Union Jundiqueinternationale, RuyBorbosa fut-il immédiatement appelé à l'une des trois présidences d'honneur de l'institution nouvelle.
La France n'oubliera jamais ce qu'à l'Opéra de Rio, de retour de son éclatante ambassade à Buenos -Ayres, Ruy Barbosa disait 'd'elle : «Contemplez, s'écriait-il, cette France civilisatrice par excellence du monde nouveau, patrie du goût, de la beauté, de l'enthousiasme, de la générosité, s'élevant, au milieu de ses affliélions ôc de son deuil, à une hauteur inconnue, tirant de ses entrailles des trésors inépuisables d'énergie pour terrasser l'ennemi, qu'elle domine de mille coudées dans les arts, dans les vertus, dans les forces mêmes dont il croyait exercer le monopole, alliant la bravoure à la patience, le calcul à la hardiesse, sachant dans chaque obstacle trouver un triomphe, dans chaque agonie une résurre6lion, dans chaque impossibilité un miracle».
Quand, traversant la France pour se rendre en Hollande, Ruy Barbosa reverra le pays qu'il n'a jamais fait qu'effleurer, mais qu'à travers l'espace, dans la pensée de ses écrivains Se les gestes de ses innombrables héros, il a si bien compris, nul doute qu'il n'éprouve l'infinie douceur des plus intimes joies. Quand, de Paris, Ruy Barbosa arrivera à La Haye, les acclamations seront, par la force des choses, moins nombreuses Se moins vives. Mais peut-être, à ce moment, dans l'amicale bienvenue
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du silencieux recueillement de la ville qui, de 1899 à 1907 était, &, depuis deux ans, commence à redevenir la Mecque juridique, l'un des neuf juges à la Cour permanente de Justice internationale, se souvenant qu'il fut en 1907 le premier délégué du Brésil à la Conférence de La Haye, sentira-t-il plus d'une fois, à maint rappel du passé, battre à coups précipités son cœur.
N'est-ce pas en 1907, dans la grande salle des Chevaliers, au Binnenhof, qu'il prononça, pour la défense de ses conviélions juridiques, d'ardents plaidoyers? N'est-ce pas là que ce merveilleux orateur, également éloquent, non seulement en portugais ou en espagnol, mais en anglais ou en français, fit l'étonnement de la Conférence? M. Choate, délégué des États-Unis, venait de parler en anglais. Ruv Barbosa s'apprêtait à lui répondre. — «Un instant, fit le Président. Le délégué du Brésil répondra quand l'interprète (l'un des membres de la Conférence jouait alors obligeamment ce rôle) aura traduit le discours du délégué des Etats-Unis. — Non, M. le Président, riposte avec feu Barbosa j permettez-moi de répondre de suite; notre interprète voudra bien traduire l'un après l'autre les deux discours.» — Et, à l'émerveillement de l'Assemblée, il se mit à répondre en anglais. Une autre fois, comme on le soupçonnait, tant était belle son éloquence, de préparer minutieusement ses discours, il convainquit ceux qui doutaient ainsi de la puissance de son talent en parlant à l'improviste sur une question brusquement soulevée en commission, avec tant d'abondance & de force que tous en demeurèrent confondus. Raisonneur profond, il eut à La Haye, en 1907, l'occasion de mettre en lumière cette incontestable vérité, trop souvent méconnue, qu'il n'y a pas en droit international public de question de droit qui ne soit une question politique, de même qu'il n'y a pas davantage de question politique qui, en elle-même, ne renferme de question de droit. Surtout, il se rappellera la mémorable lutte qu'il soutint en faveur de l'égalité des États. Ce fiit au nom de ce principe qu'en 1907 échoua, sur la question de la nomination des juges, la Cour de Justice arbitrale, dont les États-Unis avaient offert le type Se caressé l'espoir.
Comment former une Cour de quinze juges au maximum en donnant à la fois satisfadlion aux grandes Puissances qui voulaient un juge à demeure, & aux autres, auxquelles il paraissait humiliant de se contenter d'un juge par roulement? Ainsi la Cour de Justice arbitrale dut rester dans les limbes, faute d'avoir pu s'entendre sur la manière de nommer les juges : l'intransigeance des États qui n'étaient pas grandes Puissances avait ici tout fait échouer. Or, cette intransigeance, c'est Barbosa qui l'avait aidée, guidée. N'est-ce pas, en quelque sens, un paradoxe de voir siéger à la Cour permanente de Justice internationale, nouvelle formule de la Cour de Justice arbitrale, celui qui en 1907 avait été le plus ardent adversaire de cette Cour ? Contradidion apparente, paradoxe de surface. Si la Cour a6luelle ne compte que neuf juges titulaires &c quatre suppléants, il n'en demeure pas moins qu'à la désignation des juges de cette Cour toutes les Puissances participent librement sans qu'aucune d'elles ait d'avance &c de droit un juge. Si l'éleélion se fait sans que l'égalité des Etats soit froissée, c'est parce qu'elle demande le concours simultané de deux organismes entre lesquels se ^partage toute l'autorité aélive de la Société des Nations, l'Assemblée où tous les États ont une voix & le Conseil où, si les principales Puissances alliées & associées ont le droit d'être à demeure, d'autres, désignées par 1 Assemblée, peuvent venir prendre place. Puissances au nombre desquelles n'a.
depuis l'origine, cessé d'être le Brésil. Par son obstination à combattre, en 1907. à La Haye, la Cour de Justice arbitrale, Ruy Barbosa a forcé les constru6teurs de la nouvelle Cour, qui devait doubler la Cour permanente arbitrale de La Haye, à serrer de plus près le problème d'architeélure juridique qui se présentait à eux. Aussi, bien qu'il ne soit pas diredlement l'un des auteurs, ni même l'un des inspirateurs de la Cour, il n'en est pas moins l'un de ceux qui, à la formation de cette Cour, ont le plus fortement contribué, car, sans son opposition, la Cour de Justice arbitrale de 1907 eût rendu inutile la Cour de justice internationale de 1920. Sans lui, donc, la Société des Nations n'eût pas eu l'occasion de faire valoir sa souplesse 8c sa force en montrant que par l'adtion combinée de ses deux grands organes accouplés, le Conseil Se l'Assemblée, le problème jusqu'alors insoluble de la permanence réeUe d'une véritable Justice internationale pouvait être résolu.
Dans la voie largement ouverte par l'opposition de Ruy Barbosa, la science & l'ingéniosité d'autres Brésiliens, Bevilaqua, Fernande^, avaient, dans l'intervalle, heureusement travaillé pendant qu'au Conseil de la Société des Nations, l'Ambassadeur du Brésil en France, M. Da Cunha, représentait avec une éminente distinction la grande République de l'Amérique du Sud. Mais, à présent, ce n'est plus au lieutenant du grand Brésilien, adversaire de la Cour de 1907, qu'il appartient d'efïacer les traces d'une résistance féconde en mettant à profit, dans un esprit de progrès moins intransigeant, les ressources créées par la formation d'une institution nouvelle, née de cet esprit de solidarité dont pendant la guerre Ruy Barbosa s'était fait l'illustre champion , c'est à Ruy Barbosa lui-même qu'il appartient de faire vivre la Cour nouvelle, toute rayonnante, grâce à lui, de lumineuse conscience & d'éclatante énergie.
Un jour, un jurisconsulte français eut l'occasion de rendre visite à Barbosa. Il venait à lui pour la première fois. L'illustre Brésilien le fit pénétrer dans l'intimité de sa solitude studieuse. Deux jours plus tard, une fête joyeuse traversait la maison : pour un anniversaire, elle était pleine d'amis. Ce jour-là comme le visiteur de l'avantveille, aimablement rappelé, revenait près de lui, Ruy Barbosa, l'isolant du tourbillon mondain, l'amena non sans difficulté, tant l'animation était vive & l'encombrement grand, jusqu'à son cabinet de travail. Là, sur la table du maître, se trouvaient les deux premiers livres — œuvres de jeunesse — de celui que Ruy Barbosa recevait. Ces deux ouvrages étaient lus , annotés depuis de longues années déjà. Nul ne peut soupçonner, même à ce trait, l'immense érudition qui nourrit dans toutes les langues, à travers les œuvres de tous les temps, la prodigieuse pensée de cet homme dont l'éloquence est aussi large que les fleuves de sa patrie, aussi éclatante de couleur que la faune & la flore de son pays, aussi chaude & généreuse que la sève ardente des tropiques. Quelque brillantes que soient ici les qualités de la forme, le fond l'emporte encore. Mais n'est-il pas stoïque entre tous, l'homme qui, en possession de cette incomparable forme, accepte de se taire désormais, si ce n'est dans l'intimité des délibérations en Chambres du Conseil, &, désormais, renonce à ses dons merveilleux d'enchantement oratoire pour se borner désormais à siéger, publiquement silencieux, parmi les sages à formules d'oracle?
A. deLAPRADELLE,
Professeur k l'Uaiversité de Paris.
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Les Communications aériennes
entre l Europe & V Amérique latine.
Depuis quelque temps, des projets se font jour un peu partout pour relier par la voie aérienne l'Amérique latine à la vieille Europe.
Certes, l'idée est superbe et mérite de retenir l'attention de tous les êtres pensants. Que l'on le veuille ou non, c'est dans la voie des communications rapides que réside le véritable progrès social, ce progrès qui, de tout temps, a hanté les cerveaux les plus puissants, ce progrès qui, à toutes les époques, a été le grand animateur des nations, ce progrès qui a pour but, en un mot, de faciliter et d'accélérer les relations entre les populations disséminées à la surface du globe.
L'humanité tout entière, depuis ses origines les plus reculées, a eu cette même préoccupation : la conquête du cheval, du chameau, de l'éléphant asservis au pouvoir de l'homme, la création du bateau, du chemin de fer, de l'automobile, l'invention de la télégraphie avec ou sans fil, du téléphone représentent les différentes manifestations successives de ce même idéal.
L'avion et le dirigeable en sont la dernière expression.
Il est certain que ces^appareils de locomotion aérienne, se perfectionnant et prouvant leurs aptitudes à parcourir avec rapidité de très grandes distances , vont devenir le meilleur instrument d'interchange entre les peuples.
Le raid extraordinaire d'Alcook franchissant d'un seul vol en seize heures la distance qui sépare Terre-Neuve de l'Irlande, le voyage impressionnant de régularité de ce Zeppelin qui pendant la guerre quittait Sofia, s'aventurait à 3,5 oo kilomètres de sa base et rentrait à son port d'attache après avoir parcouru 7,000 kilomètres sans escale, montrent mieux que n'importe quelle théorie l'avenir magnifique des aéronefs dans le développement des communications mondiales.
De tous les projets en cours, deux retiennent particulièrement l'attention à l'heure actuelle. L'un est en pleine exécution , l'autre à réalisation prochaine.
Le premier c'est le voyage de Lisbonne à Rio-de-Janeiro, à bord d'un hydravion portugais, monté par deux officiers de marine, MM. Sacadura Cabrai et Coutinho.
Le deuxième c'est l'établissement d'une ligne aérienne entre Séville et Buenos- Ayres au moyen de ballons dirigeables rigides.
Le premier projet', dont l'allure actuelle est celle d'un crraid-n sportif, a pour but final d'étudier la possibilité d'installer une ligne commerciale entre Lisbonne et Rio-de-Janeiro, ligne qui aurait l'avantage de mettre le Portugal à trois journées du Brésil. Les étapes déjà parcourues sont un sérieux encouragement pour l'avenir et montrent les services que l'on est en droit d'attendre de ces appareils aéromaritimes.
Ikli FRANGE-AMÉRIQUE.
Le second projet, plus mûri, se présente sous la forme d'une société d'exploitation transatlantique au moyen de véritables cr dreadnoughts de l'aine.
Les capitaux de la société, déjà formée, dépassent cent millions de pesetas : deux aérodromes terminus seront installés, l'un à Séville, l'autre à Buenos-Ayres; chacun de ces aérodromes coûtera vingt cinq millions de pesetas. Les aéronefs prévus pour le trafic cuberont 200,000 mètres; ils auront 3oo mètres de longueur et seront actionnés par i5 moteurs de 260 HP chacun, soit une force motrice de 3,760 HP qui leur assurera une vitesse horaire de i/io à i5o kilomètres.
L'équipage de chaque aéronef, composé d'officiers, de pilotes, de mécaniciens, de cuisiniers, de maîtres d'hôtel, de valets de chambre et de femmes de chambre, comportera lio personnes.
Les passagers seront au nombre de 60 et le voyage coûtera environ 8,000 pesetas. La durée du trajet atteindra quatre jours.
Les promoteurs de l'affaire, parmi lesquels se trouvent le G^Emilio Herrera, directeur technique de l'aviation espagnole, et le docteur HugoEckener que j'ai beaucoup connus tous deux, l'un à Madrid et à Paris, l'autre à Oos près de Baden-Baden alors qu'il commandait le rigide ce Schraben r> pensent que l'exploitation pourra commencer dans deux ans.
Etant donné le passé de ces deux personnalités de l'aéronautique, je crois que l'on peut accepter cette suggestion avec confiance.
Dans deux ans, il est donc très possible qu'un service régulier de transatlantiques aériens mette Séville à quatre-vingt-seize heures de Buenos-Ayres.
Cette date sera certainement une date mémorable dans l'histoire des communications entre les peuples et j'avoue très franchement que j'espère bien faire partie de ce premier voyage. Gela me donnera l'occasion de revoir dans des conditions très modernes un pays que j'aime beaucoup, car j'y ai passé, il y a bien longtemps déjà, deux des plus belles années de ma jeunesse, alors que je ne songeais pas encore à la locomotion aérienne et que je me contentais d'explorer à cheval la Patagonie.
Mais ce n'est pas sans une certaine mélancolie que je constate que la France, berceau de la locomotion aérienne, n'a pas su inscrire son nom la première sur cette grande route de l'air.
Et maintenant, mes chers amis de l'Amérique latine, n'allez pas me traiter d'utopiste.
Méditez seulement cet aphorisme imprudent qu'en 1 83 5 lançait à Liverpool le docteur Lardner au sujet de la navigation maritime à vapeur : cr Quant au 'projet annoncé par les journaux de faire directement le voyage de New York à Liverpool sans escale, cela est profondément chimérique et autant vaudrait projeter un voyage de Liverpool dans la lunei^.
Trois ans plus tard, en i838, le ce Great Western i^ allait de Bristol à New York à la vitesse de huit nœuds et demi . . .
Concluez!
Comte de LA VAULX.
Chronique.
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ARGENTINE
Une station française de T. S. F. en République Argentine. — Le i3 avril 1993, à Buenos Avres, V Agence Haïas, plus heureuse que toutes les entreprises étrangères qui avaient jusque-là tenté d'établir la liaison radiotéiégranhique avec TAmérique latine , voyait aboutir ses efforts et réussir la première expérience de réception de sa nouvelle station argentine. Ce succès met en relief le rôle de la Compagnie générale, de Télégraphie sans fil et la supériorité des appareils et des techniciens français.
La vive satisfaction avec laquelle a été accueillie , non seulement dans les milieux français ou argentins, mais encore dans toute l'Amérique du Sud, l'inauguration de la station Havas, l'enthousiasme de la presse sud-américaine et les louanges prodiguées par elle aux organisateurs français de cette entreprise laissent entendre que l'initiative française a répondu au secret désir qu'on avait, des deux côtés de l'Atlantique, de voir se développer des moyens d'informations devenus aujourd'hui insuffisants, alors qu'ils sont plus que jamais nécessaires au resserrement des liens déjà existants entre l'un des foyers et les membres éloignés de la grande famille latine.
M. Luis Maria Drago. — Au commencement du mois de juin dernier une des plus grandes figures argentines a disparu : le docteur Louis Marie Drago dont l'œuvre et l'existence honorent grandement son pays d'origine.
Le D"" Drago est mort dans la plénitude de son intelligence exceptionnelle. Jurisconsulte éminentde notoriété universelle, écrivain remarquable, il est fondateur d'une doctrine à laquelle reste attaché son nom. L'Argentine peut le considérer avec un légitime orgueil, car son prestige était reconnu, non seulement par les universités d'Angleterre et des Etats-Unis, mais aussi par les milieux intellectuels de France, d'Italie et de toute l'Amérique latine où sa personnalité était hautement appréciée. Ce n'était pas un homme politique à proprement parler, bien qu'il ai été ministre des affaires étrangères. Il représenta l'Argentine dans diverses assemblées mondiales où il eut l'occasion de faire preuve de ses qualités supérieures de juriste. C'est lui qui opposa à la doctrine de Monroë : l'Amérique pour les Américains, cette sublime parole : l'Amérique pour l'Humanité! La conférence de la Paix, réunie à La Haye en 1907, incorpora dans son programme cette doctrine, dont le principe fondamental devint dès lors comme un axiome de droit international.
Centenaire du général Mitre. — C'est dans le courant du mois de juin également qu'a été célébré le centenaire du général iMitre, une des gloires argentines les plus pures. Plusieurs fois Président de la République, il fut l'un des principaux artisans de la grandeur de la nation argentme. Carlos Pellegum a dit de lui qu'il possédait, au plus haut point, ce don mystérieux de séduction qui attire et domine les hommes, caractéristique des grands chefs; le général Mitre, en effet, n'avait pas moins de prestige auprès des intellectuels qu'auprès des masses populaires. Il exerça ainsi sur son peuple une autorité morale que les années n'ont fait que grandir.
Les bibliothèques dans les jardins. — On a installé dans les parcs et les jardins publics de Buenos Aires de petites bibliothèques. Les promeneurs pourront, sans bourse délier, s'asseoir sur un banc et, tout en se reposant dans une atmosphère salubre, parcourir des œuvres de choix. Dans cette innovation excellente, l'Argentine a imité l'Amérique du Nord. Il serait à désirer que d'autres pays suivissent cet exemple, car le but poursuivi est des meilleurs : instruire les masses sans avoir l'air d'y prétendre, donner à certains, peut être, le goût de l'étude, à leur insu.
Mort du Docteur Dardo Rocha. — Le 7 septembre 1921 est mort à Buenos Aires le docteur Darda Rocha, l'un des plus illustres Argentins de notre époque, dernier survivant d'une génération qui donna de grands serviteurs à la patrie du général de San Martin. Celui qui vient de mourir, à quatre-vingts ans passés, était le fondateur de la ville splendide de La Plata, avantport de Buenos Aires, qui prit en peu d'années un développement extraordinaire. Dardo Bocha avait toujours eu la passion du bien public. C'était un homme bon, affable, que nous avions eu l'occasion de connaître et d'apprécier. Très épris de la culture française, il avait fait un long séjour en France, au moment de l'Exposition universelle de 1889. ^^ parlait notre langue et était au courant du mouvement littéraire d'un pays qu'il avait en haute estime. Il habitait à Buenos Aires une demeure seigneuriale, au cœur de la ville. Ses amis reconnaissants la lui avaient offerte, en souvenir de la fondation de La Plata.
Conférences du poète Paul Fort. — A Buenos Aires et dans toutes les provinces argentines, Paul Fort donna ses conférences devant de nombreux spectateurs de toutes les classes sociales, avides d'entendre parler de la France. Le dernier sujet qu'il aborda s'intitulait : « La veille de la grande guerre et les premiers jours de la guerre jusqu'à la victoire de la Marne».
L'Institut français. — On annonce la création à l'Université de Buenos Aires d'un Institut français, dont M. B. Venet, professeur agrégé de l'Université de Grenoble , prendrait la direction. On ne peut que se féliciter de cette création, qui contribuera de la façon la plus heureuse aux échanges intellectuels entre la France et l'Argentine.
Congrès de droit. — Au mois de septembre 1922 aura lieu à Buenos Aires un congrès de Droit. La commission argentine chargée de l'organiser a déjà reçu les adhésions des républiques de l'Amérique latine ainsi que celles de la France, de l'Angleterre, de l'Espagne, de la Hollande, de l'Allemagne, du Japon, du Mexique et des Etats-Unis.
Concerts et théâtres. — Les plus grandes vedettes défdent, chaque année, sur les scènes des théâtres de Buenos Aires. L'Art français commence à y être largement représenté. Cette année, ]\|me Valin, au théâtre Colon, Mura tore, avant Franz, M'^' Vix, ont fait apprécier l'art français en Argentine. La troupe de l'Athénée, avec Rosenberg, a donné à l'Odéon de Buenos Aires une série de représentations très réussies. Enfin des artistes de valeur comme les pianistes Risler, Rubinstein, le violoniste Versey ont su attirer dans les concerts une nombreuse foule de fervents de la musique. On annonce pour la saison prochaine la venue du grand violoniste Jacques Thibaud.
Les grèves. — Vers la fin de l'année 1918 commencèrent à Buenos Aires les grèves du port , dont les résultats furent si désastreux au point de vue économique. Les grévistes prétendaient contrôler, à bord des navires en partance , la provenance des marchandises embarquées. En outre des augmentations de salaires demandées, cette nouvelle et curieuse revendication fut la cause initiale de ce grand mouvement gréviste qui nuisit tellement au grand port argentin. Comme d'aucun côté on ne cédait et que le Président de la Nation ne voulait pas intervenir pour mettre d'accord les parties, beaucoup d'armateurs, en désespoir de cause, firent prendre d'autres routes à leurs bateaux. Certaines compagnies de navigation décidèrent de prendre Montevideo, capitale de l'Uruguay, comme point terminus en Amérique latine; c'est-à-dire que passagers et chargement devraient être transbordés à Montevideo pour Buenos Aires. D'autres
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compagnies préférèrent continuer leur voyage jusqu'à La Plata, autre grand port voisin de la capitale argentine. De toutes façons , des pertes incalculables en résultèrent pour Buenos Aires. La gnVe finit après plusieurs mois.
Malheureusement, elle se renouvela en mai 19a i. Le port de Buenos Aires fut à nouveau fermé. Le gouvernement commit une grande faute le jour où il permit à un syndicat de s'établir en maître au port. Il aurait dû savoir éviter que le grand port de l'Amérique du Sud ne fût désert en 1 9 3 1 , comme il l'avait été en 1 9 1 8. ROUQUETTE DE FONVIELLE.
URUGUAY
Le lycée français de Montevideo. — Le i5 mars dernier, le lycée français de Montevideo a été inauguré avec le plus grand succès en présence du Président de la République. Cette institution a été récemment fondée par la Société française d'enseignement avec le concours du Gouvernement français et le bienveillant appui du Gouvtrnement uruguayen et de l'Université de Montevideo. La direction en a été confiée à M. Paul Larnaudie, ancien élève de l'iLcole normale supérieure d'enseignement primaire de Paris et professeur de l'Ecole normale. Le directeur des études est M. Benoît Venet, agrégé de l'Université de France, chargé de cours à la Faculté des lettres de Grenoble. Ces deux professeurs sont chargés de l'enseignement du français dans les classes secondaires, les classes primaires étant confiées à plusieurs institutrices diplômées en France. Les professeurs des autres matières que le français, littérature, morale et instruction civique, histoire, géographie, mathématiques, histoire naturelle, etc., sont des professeurs de l'Université de Montevideo. C'est donc dire que, dans ce lycée français, l'enseignement sera mixte.
Cependant, si au lycée français de Montevideo on prépare les élèves pour leur entrée à l'Université de Montevideo, à l'Ecole de commerce supérieure, et aux divers examens que comporte l'enseignement uruguayen, il y aura aussi une préparation spéciale en vue d'une instruction française. C'est ainsi qu'il y aura des classes préparant à la carrière commerciale et dont le couronnement sera un diplôme des études commerciales délivré par la chambre de commerce française de Montevideo. En outre, des cours facultatifs de latin et de français auront lieu pour préparer au baccalauréat français. A ce dernier point de vue, le lycée français de Montevideo est intéressant , car il permettra à des jeunes gens ayant commencé leurs études en France de pouvoir les poursuivre, ou encore il donnera la facihté de préparer des enfants en vue de la continuation de leurs études en France. L'expérience que l'on fait actuellement en Uruguay mérite d'être suivie attentivement, car, selon les résultats qu'elle donnera au bout de quelques années, on pourra peut-être tenter de créer d'autres lycées français dans d'autres pavs de l'Amérique latine.
MEXIQUE
José de J. Nunez y Domingmz. — José de J. Nunez y Dominguez est un charmant poète , ami de la France. Dans Le Courrier du Mexique, du 3o juillet 1921, M. A. Génin donne le compte rendu de son dernier poème Musica Suave. Nunez y Dominguez est déjà connu des lettrés par ses volumes de vers, Holocaustos, La Hora del Ticiano et ses livres en prose, El Rebozo, Los Ojitos. C'est un écrivain de race et qui joint à la beauté et à la pureté de la forme, des audaces parfois hardies. S'il est vrai qu'un poète rappelle souvent un autre poète, s'il est vrai qu'il y ait des races d'àmes, comme il y a des races d'hommes, on peut dire que Nunez y Dominguez évoque pour un Français le fin poète qu'était André Lemoyne. Il semble que ce soit deux âmes sœurs, qui chantent en deux langues différentes, en des formes diverses, sous des jours distincts, la même chanson à l'amour et aux roses, au printemps et à la beauté, qui pleurent les mêmes larmes sur la souffrance humaine et la douleur intime.
Il est un autre poète de chez nous auquel on songe invinciblement, quand on lit la seconde partie de Musica Suave, c'est l'auteur des Humbles. Comme Coppée, Nunez y Dominguez aime
les petites gens et sa tendresse pour eux se traduit dans des phrases d'une couleur et d'une simplicité inimitables.
Ce grand poète mérite de plus toute notre sympathie, car c'est un ami de la France, avonsnous dit. M. A. Genin nous en cite comme preuve l'extrait d'un article du poète, paru dans £'/ Democrato, \e ih juillet dernier, à l'occasion de notre Fête Nationale :
Après tout ce que l'on a écrit sur le \h juillet 1789 et sur sa signification dans l'humanité, dit M, Nunez y Dominguez , on ne peut rien ajouter qui ne soit incolore et dénué de beauté. La littérature et la philosophie ont épuisé le thème et je ne serai pas assez hardi, sachant mon insignifiance, pour suivre les traces d'un Michelet ou d'un Thiers, grands historiens de cette époque. Il me paraît vulgaire et mal à propos de répéter que l'anniversaire de la prise de la Bastille est une date de remembrance universelle comme la Marseillaise est le cri fait musique de tout homme libre et doué de sentiments d'émancipation.
Cependant, comment ne pas rendre un tribut fervent au Peuple qui sut déchirer les voiles de la tyrannie moyenâgeuse pour allumer l'aurore inextinguible des Droits de l'Homme ? Comment ne pas se réjouir devant cette journée qui, comme l'a dit un penseur, en finit avec le monde ancien ? La phrase de Mirabeau au marquis de Brézé appelant le Roi ff Votre Maître^ éveille encore des échos après cent-trente-deux ans, car le fait, ainsi que l'a consigné Hugo, est fflc cri le plus énergique de la Révolutions.
Moi qui, d'antan, suis un francophile à outrance , je brûle en ce jour mon pauvre grain d'encens en l'honneur de l'épisode épique qui a fait fulgurer pour toujours les trois paroles définitives : Liberté, Egalité, Fraternité.
GÉNÉRALITÉS
Correspondance. — Le Comité a reçu de la Revue de l' Amérique latine la lettre suivante que nous reproduisons : «Dans le fascicule de février 1922 de France-Amérique latine, vous avez, sous le titre Généralités , fait signaler le premier numéro de la Revue de l'Amérique latine. La note que nous consacre votre collaborateur S. G. contient quelques inexactitudes que nous prions votre courtoisie de vouloir bien rectifier. 1" Il n'y a aucune distinction à établir entre nos deux rédacteurs en chef qui ne songent point à mesurer leur peine et qui partagent également avec le directeur la responsabilité de la revue ^^l 2° (ce passage concerne un tiers). 3" Votre collaborateur S. G. laisse entendre que la Revue de l'Amérique latine fait suite à la Revue Sud-Américaine créée avant la guerre à Paris par le grand écrivain argentin Leopoldo Lugones. Notre revue n'est, en réalité, que la continuation et le développement du bulletin fondé en 1910 par le Groupement des Universités et Grandes Ecoles de France pour les relations avec l'Amérique latine et qui fut le premier périodique français exclusivement consacré aux Latins d'Amérique. Elle n'existe que grâce à la faveur rencontrée pendant ses douze années d'existence par la publication plus modeste dont elle s'honore de prendre la suite. C'est donc à nos amis d'Amérique que doivent aller les félicitations que vous voulez bien adresser à W éditeur responsable » de notre revue. »
Errata au numéro de mars igQQ de France-Amérique. — Page 68. Septième alinéa. Addition à la première phrase : Encore des renseignements autorisés permettent-ils de l'évaluer à un chiffre sensiblement supérieur.
Page 72. — Au onzième alinéa, substituer le texte suivant : Au préalable, disons tout de suite qu'au point de vue qui retient notre attention , c'est-à-dire celui du vin, le problème de la fraude ne nous touche que fort peu. Les Américains boivent peu de vin — gallon o,/n en 1917, soit litre i,5 — ; le peu qu'ils consomment est surtout de provenance américaine — en 1917» 37 millions 1/2 de gallons contre 5 millions d'importation étrangère. — Ils sont avant tout consommateurs de bière et d'alcool — en 1917, gallons 20, soit litres 90, par tête.
(') Cette rectification s'adresse moins à nous qu'à la Revue « les Voyages pratiques » , qui cite liabilucHeraent la Revue de l'Amérique Latine comme dirigée par M. Cti. L. ; nous pourrions y ajouter foi, ries Voyages pratiques?; faisant connattre que celui-ci est le fils du Président de leur Conseil d'administration. Mais nous accueillons très volontiers cette rectification.
NITRATE CHILIEN
L'industrie des nitrates au Chili semblait, à la fin de Tannée 1920, devoir revenir rapidement à des conditions normales; des indices d'amélioration s'étaient manifestés à diverses reprises au cours de Tannée, et on avait pu enregistrer, dans les derniers mois, une augmentation notable des achats de fétranger : les exportations qui avaient été seulement de i 1 i,356 tonnes au mois de juin avaient dépassé 294,000 tonnes en décembre. Mais il convient de remarquer que ces achats étaient effectués, en majeure partie, par le groupement des importateurs anglais de nitrate, et ne correspondaient nullement à des demandes de la consommation. Ce groupement, désireux d'empêcher un nouvel effondrement des cours et en même temps de soutenir les producteurs, avait passé avec ces derniers un marché, aux termes duquel il s'engageait à acheter 1 million de tonnes de nitrate chilien. En revanche, les producteurs ne devaient pas effectuer de ventes au-dessous du cours de lA sh. le quinlal espagnol (46 kilos 09).
L'année 1921 devait complètement bouleverser les prévisions des producteurs et des importateurs; car, d'une pari, la crise économique mondiale et la sécheresse réduisirent les besoins de l'agriculture, et, d'autre part, le niti^ate chilien fut sérieusement concurrencé par les nitrates artilîciels et un autre engrais chimique, le sulfate d'ammoniaque, dont f emploi était moins onéreux.
En fait, dès le mois de janvier, les exportations de nitrate du Chili accusèrent une sensible diminution par rapport à celles du mois précédent : elles dépassèrent à peine 180,000 tonnes métriques contre 294,1 20 en décembre. Ily eut une légère reprise en février; mais, à partir du mois de mars, la diminution s'accentua : en juillet il ne fut expédié que 80,209 tonnes, contre i43,5o9 durant le même mois de 1920. Le tableau suivant permet d'ailleurs de se rendre compte de la diminution considérable des exportations mensuelles de nitrate en 1921, et de les comparer avec celles de 1920.
On peut constater, d'après ce tableau, que pendant les neuf premiers mois de 1921, les expéditions ont été inférieures de plus de la moitié à celles de la même période de 1920. Pendant l'année entière, il a été exporté du Chili 1,200,000 de tonnes environ contre 2,806,602 en 1920.
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La réduction des expéditions à destination des États-Unis a été particulièrement importante : la consommation de nitrate dans ce pays qui, dans les années normales, est ndativement faible, a été encore plu5 restreinte en 192 1. Les planteurs de coton ont laissé en friche une partie des terres consacrées à la culture de ce produit en vue de provoquer, par une réduction de la production, un relèvement notable des cours. En Europe, la dépression générale des affaires a naturellement affecté d'une façon sérieuse la consommation de tous les engrais l'année dernière; et la sécheresse a encore aggravé cette situation, en restreignant les besoins des agriculteurs. Mais la véritable cause de la réduction de la consommation de nitrate en Europe a été le maintien, durant toute l'année, de prix prohibitifs.
Les importateurs européens qui, en 1920, avaient constitué des stocks importants à des prix très élevés se refusaient à les écouler à perte, tandis que les agriculteurs, alarmés par la dépréciation précipitée de leurs produits, se tenaient sur une réserve stricte et ne commandaient que par petites quantités, au fur et à mesure de leurs besoins. Il faut ajouter que toutes les fois que cela leur était possible, ils préféraient employer comme engrais, soit du sulfate d'ammoniaque, soit des nitrates artificiels, qu'ils pouvaient se procurer à de meilleures conditions.
PRODUITS D'AMÉRIQUE : NITRATE CHILIEN
Aussi, malgré la très forte réduction des achats au Chili, les stocks visibles en Europe et en Egypte ont relativement très peu diminué , au cours de l'année dernière, mme on peut s'en rendre compte par le tableau cî-dessous :
STOCKS VISIBLES DE NITRATE EN EUROPE ET EN EGYPTE. ( En tonnes métriques. )
TOTAUX
*•'-'• 1 mil. rtoTTis-R.
31 janvier Sig.iSô dSi.SSy 969, 5i3
28 février 538,38^ 348,128 886,5i»
31 mars 6i4,28i 249,280 863.564
30 avril 681,076 161, i55 843, sSi
31 mai 749.892 71,492 821,384
30 juin 779,309 81,765 861,074
31 juillet 768,108 57,269 825,377
31 août 764,226 81,939 846, i65
30 septembre 77^,397 70,865 854,262
Au 3 1 décembre dernier, les stocks visibles et flottants dépassaient encore 800,000 tonnes^ contre 768,182 tonnes à la fin de 1930.
La diminution de la consommation des nitrates naturels dans le monde a amené les producteurs chiliens à ralentir, et même parfois à cesser complètement l'exploitation de leurs entreprises. La production moyenne mensuelle, qui avait nettement dépassé 200,000 tonnes en 1920, a été d'environ 1 10,000 tonnes en 1921; et la production de Tannée entière ne s'est élevée qu'à i,3oo,ooo tonnes, en chiffres ronds. Ainsi qu'on peut le constater par le tableau ci-dessous, ce chiffre est nettement inférieur à ceux des années précédentes.
PRODUCTION DU NITRATE AU CHILI
(Tomies métriques).
ANNÉES PRODrCTION
TOTAL!
1921 (1) i,3oo.ooo
La production qui avait été encore de 196,198 tonnes en janvier a été réduite, en septemlire, à 68,968 tonnes : les chiffres du dernier trimestre n'ont pas encore été publiés officiellement, mais on estime qu'en moyenne la production n'a pas dépassé 70,000 tonnes par mois. Voici, d'aifleiu-s, quelle a été la production mensuelle depuis le début de 1920.
^** Chiffres provisoires.
PUODUCTION MENSUELLE DU NlTnATj,.
(Tonnes métriques.) MOIS. 1920. 1921.
Janvier 1 85,8o8 1 96, 1 98
Février 189,781 151,795
Mars 208,885 1 55,243
-'Avril 201,095 1 38,432
Mai 216,610 11 6,834
Juin 204,398 96,145
Juillet 215,170 89,574
Août 296,823 85,224
Septembre 207,914 68.963
Octobre 2 34,442 '/
Novembre 219,920 //
Décembre 224,882 //
Malgré cette réduction, les stocks de nitrate dans les ports du Chili sont encore considérables. Au 3o septembre ils dépassaient 1,480,000 tonnes métriques au lieu de 1,3 1 5,000 tonnes au 3î janvier et, d'après les derniers renseignements publiés, ils auraient eu plutôt tendance à augmenter depuis cette date.
La situation du marché des nitrates reste encore très incertaine , en raison de l'importance des stocks et de la concurrence des engrais artificiels. Certains producteurs estiment que ces stocks pourront, en grande partie, être écoulés avant le mois de juin et que les ventes pourront reprendre à cette époque; mais les événements ne paraissent pas, jusqu'ici, leur avoir donné raison. Les commandes qui ont été passées depuis le mois de septembre pour le printemps prochain ont été peu importantes, malgré la diminution des prix de vente, décidée au mois d'octobre dernier. Le groupement des importateurs européens à signé, en effet, avec \ Association des producteurs de nitrate chilien, une nouvelle convention affranchissant cette dernière de son obligation de ne pas vendre au-dessous de 1 4 sh. le quintal espagnol. En échange, l'association doit payer une indemnité de i,5oo,ooo livres sterling au groupement des importateurs. Les prix fixés ont été de 1 1 sh. pour la période novembre-avril, 1 o sh. 9 pour mai et 10 sh. 3 pour juin. Après juin 1922, la fixation des prix sera absolument libre.
Les prix actuels sont encore très rémunérateurs pour les producteurs chiliens. L'année dernière, l'outillage des exploitations a été perfectionné, et les frais de production ont subi des réductions appréciables : ils oscillent entre 6 sh. et 7 sh. 6 d. Les nouvelles méthodes qui sont actuellement employées permettront vraisemblablement de les abaisser encore.
Néanmoins, le développement de l'industrie 'des engrais artificiels dans les pays qui comptaient avant la guerre parmi les principaux clients du Chili, peut être très préjudiciable à findustrie des nitrates naturels. Les frais de fabrication de ces engrais sont encore très élevés, mais un abaissement du prix du charbon ou une meilleure utilisation des chutes d'eau, permettraient de les réduire notablement. C'est une éventualité qui ne doit pas être perdue de vue par les producteurs chiliens, s'ils veulent conserver sur le marché des nitrates le rang qu'ils occupaient avant la guerre.
J. DÉCAMPS,
Directeur du Service des études économiques de la Banque de France.
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CUBA
Situation économique. — Cuba est un pays de fertilité inouïe et de grande richesse. Sa population atteint deux millions et demi d'habitants et son commerce extérieur dépasse plusieurs milliards de francs, mais il est en dépendance étroite de îa récolte sucrière, de la -zafra», comme l'on dit là-bas. Si dans certains pays tout va lorsque le bâtiment va, à Cuba tout ne va que quand le sucre va. La production sucrière avec ses annexes, mélasse, rhum, alcool, est donc incontestablement la plus grande richesse du pays; mais d'autres produits naturels méritent de fixer l'attention, savoir : les produits miniers dont l'exploitation est aux mains des compagnies américaines (fer, cuivre, manganèse) dans les provinces d'Orienté et de Pinar del Rio; les produits forestiers (acajou, ébène, cèdre, ceiba — les forêts couvrant plus de /loo.ooo hectares sur une superficie totale de l'île de près de i i5,ooo kilomètres carrés); le tabac; les pêcheries (éponges et écaille); les cuirs et peaux; les fruits tropicaux (ananas, bananes, cocos, oranges, mangues). La presque totalité des produits fabriqués et la majorité des articles alimentaires consommés à Cuba viennent du dehors.
Plus de la moitié des importations faites à Cuba sont en provenance des Etats-Unis; 85 p. i oo des exportations cubaiennes sont à desfinalion des Etats-Unis. A cette situation, il v a plusieurs raisons : l'une géographique, la proximité des deux pays qui a pour conséquence une diminution des frets; l'autre politique, Texistence entre Cuba et l'Union américaine d'un traité dit de réciprocité qui est la rançon de l'aide prêtée en 1898 par les Etats-Unis à Cuba pendant la guerre de l'Indépendance de 1895-1898. Aux termes de cet acte, en échange d'un rabais de ao p. 100 sur certains produits cubains, sucre et tabac entre autres, à l'entrée aux Etats- Unis, Cuba s'est engagée à accorder aux produits fabriqués américains des réductions douanières de 20, 9 5, 3o, et même /lo p. 100. Le produit européen se trouve donc de ce chef — toutes autres conditions étant supposées égales — sur le marché cubain dans un état d'infériorité manifeste ; à cette cause d'infériorité s'ajoute la différence des frets, ceux-ci étant plus chers pour l'Europe que pour les Etats-Unis. Malgré cela, les produits dont un pays a besoin ne sont jamais arrêtés par une barrière douanière et certains articles français, tels que les articles de mode, les produits pharmaceutiques et de parfumerie et certains tissus, ont toujours eu accès sur le marché cubain, mais à quels prix! Il faut être très riche pour s'offrir ces produits de luxe.
Or, en 1922, personne n'est riche à Cuba , ou tout au moins ne le montre pas. La spéculation a absolument désorijanisé le marché des sucres : le prix de la livre de sucre brut, à 9 6 degrés de polarisation , après avoir un moment atteint 2 2 cents américains , est . un moment , tombé à 3 cents et même à ce faux le sucre cubain ne trouverait pas acheteur. L'Etat cubain, devant les faillites d'un certain nombre de planteurs et de banques qui les avaient soutenus de leur crédit, avait pris en mains, par l'entremise d'une commission, supprimée le 1" janvier dernier, la vente du sucre au dehors; il reste actuellement invendu environ i,5oo,ooo tonnes et la
nouvelle récolte, évaluée à 2,000,000 de tonnes, va bientôt arriver sur le marché! Que va-t-il sortir de cette complication ? Il est à ma connaissance que du sucre cubain a été offert à nos grands raffineurs parisiens et que, sous un prétexte ou sous un autre, ces grands industriels ont refusé de l'accepter.
Le moment me semblerait donc assez mal choisi pour engager nos industriels et nos commerçants à tourner leurs regards vers le marché cubain, fortement appauvri et sur lequel les affaires sont absolument nulles. La situation politique du pays n'est pas limpide; on craint, d'aucuns espèrent, que pour tirer d'affaire les Cubains, le Gouvernement des États-Unis va intervenir une troisième fois et prendre en mains la direction de l'Etat. Déjà, il y a un conseiller officieux, le général Crowder, accrédité auprès du Président cubain comme le représentant personnel du Président américain (Wilson d'abord et maintenant Harding) : peut-être va-t-on subordonner la concession d'un emprunt de 5o millions de dollars, demandé par M. Zayas, à la transformation de ce conseiller officieux en un tuteur direct des finances locales, comme il a été fait en Haïti, à Santo-Domingo et en certains pays d'Amérique centrale. Le Gouvernement cubain a fait des coupes sombres parmi ses fonctionnaires, autrefois grassement payés, pour arriver à réduire son budget au chiffre voulu par les Etat-Unis qui n'admettent pas le gaspillage chez les autres et qui ne veulent prêter leur argent qu'à bon escient et à des emprunteurs solvables. Tous ces fonctionnaires étaient des chents pour nos produits de luxe ; il faut compter avec leur disparition.
Si puissamment riches et fertiles que soient le sol et le sous-sol cubains, comme les moyens de les mettre complètement en valeur manquent en ce moment^ je ne saurais, pour ma part, encourager nos compatriotes à tenter des affaires avec Cuba sans avoir, au préalable, interrogé notre Légation à La Havane ou la Chambre de commerce française installée dans la même ville et qui a des relations dans toute la République. J'ai absolument foi dans l'avpnir de Cuba ; laissez seulement à ce beau pays le temps de se remettre de la secousse. A Cuba, il n'y a pas d'oisifs, tout le monde travaille ; le rétabhssement des affaires sera plus ou moins long à venir, mais il viendra sûrement ^^'.
Comte de CLERCQ.
Février igaa. Ministre de France.
BRÉSIL
La vie économique. — Comme à peu près pour le monde entier, l'année 1921 a été pleine, pour le Brésil, de difficultés, pour ne pas dire d'anxiétés, comme il n'en avait pas éprouvées depuis les pires jours de transition du régime. La crise, dont les symptômes, à la fin de 1920, furent signalés dans la dernière de ces chroniques, a pris toute son ampleur dans la première moitié de 1921 et n'a montré des signes d'atténuation que tout à la fin de l'année.
Les causes en sont universelles et les mêmes , avec des variantes minimes, qui se sont révélées avec moins d'intensité, en Argentine et en Uruguay par exemple, et avec beaucoup plus à Cuba et au Chili, pour ne pas parler des Etats-Unis eux-mêmes. Tous ces pays de l'Amérique ont vendu, pendant la guerre et aussitôt après, tout ce qu'ils furent à même de produire, à des prix les plus rémunérateurs possible — ce qui veut dire qu'ils ont vendu tout ce qu'ils produisaient en 1 9 1 3 et beaucoup plus, puisque nombre d'industries sont nées et se sont développées depuis lors. Au Brésil, par exemple, l'industrie des viandes frigorifiées, qui n'existait point en 191^, a été créée de toutes pièces (l'exportation en 1920 a été de plus de sC 4, 000, 000); et ses produits d'ahmentalion, comaie te sucre, le riz, les haricots, etc., qui suffisaient à peine à la grande
*'^ Cette éventualité préoccupe déjà nos concurrents belges et allemands. Le Gouvernement du roi Albert, suivant un exemple récemment donné par la Grande-Bretagne dans l'Amérique latine, vient il y a quelques mois d'envoyer à Cuba une mission commerciale chargée de s'enqiiérir des possibilités de développer les échanges cubano-belges; de son côté l'Allemagne qui compte dans le pays d'importantes maisons de banques et de commerce déploie les plus grands eflbrts pour récupérer, et si possible améliorer, sa situation d'avant-guerre.
consommation locale, ont été l'objet d'une exportation considérable. La conséquence en a été que l'année 1919, c'est à dire , la première année de paix , aussi bien que la première moitié de 1920, a été, pour le pays, d'une prospérité sans précédent : une exportation de plus de ;£ i3o millions contre une importation d'un peu plus de 5^78 millions, l;iissant une balance commerciale favorable de presque sf 62 millions, qui a porté le change du milreis brésilien à 1 8 i/q d. , c'est-à-dire a i/q d. plus que le change normal de 1 6 d. par milreis fixé par la Caisse de Conversion. Cette abondance d'argent valorisé a été, à elle seule, une tentation à des dépenses absolument superflues, sans parler de la cessation d'importations de l'Europe pendant la guerre qui avait rendu d'autres importations absolument impératives, particulièrement celle des machines pour l'agriculture et le renouvellement du matériel roulant pour les chemins de fer et autres œuvres de transport, etc. Mais il y a eu surtout trop de spéculation , avec de l'argent facile, non seulement dans les importations, mais encore sur des fonds et des monnaies dévalorisées comme le mark et l'escudo portugais. L'importation qui, en 1919, avait été d'un peu plus de ^"jS millions, fut, en 1 990, de sf 126 millions, ou presque le double de ce qu'elle avait été en 1918. L'année 1920 s'était donc close avec une balance défavorable de sC 17 1/2 millions, contre la balance favorable de £dq millions en 1919.
Ces chiflres à eux seuls justifient la chute vertigineuse du change depuis la fin de 1920. Dans le premier trimestre de 1921, la moyenne était encore de 9 1/9 d. par milreis; en juin-août, elle était descendue au-dessous de 8 d. Comme si la chute du change, c'est-à-dire la dépréciation de la monnaie, n'était pas assez, la dépréciation des produits est venue ensemble. Dépréciation d'ailleurs facile à comprendre; car, tandis que ces pays producteurs de denrées alimentaires et matières premières continuaient à produire avec la même activité accrue des années de la guerre, les pays importateurs d'Europe n'avaient pas les mêmes besoins. Non seulement, ils commençaient à produire eux-mêmes, mais surtout ils réduisaient leurs importations au minimum indispensable, puisque l'heure des économies sévères avait sonné après les années de dépenses inouïes, et que la dépréciation de leurs monnaies n'était pas un encouragement aux importations spéculatives.
Le Brésil, comme tant d'autres pays du continent, s'est donc vu d'un côté avec des stocks de marchandises qu'il ne valait pas la peine de vendre à des prix si bas, et d'autre part avec une monnaie dépréciée qui ne lui permettait pas d'importer au delà de ses besoins immédiats. De là une paralysation très affligeante de son commerce international, aussi bien d'importations que d'exportations. L'argent était retiré de la circulation et des entreprises par les capitalistes que la crise rendait prudents; les marchandises arrivées de l'étranger étaient abandonnées à la douane, les importateurs attendant une amélioration du change pour diminuer leur prii de revient en milreis aussi bien que les droits d'importation; les banques, qui avaient accumulé des dépôts énormes, n'en voulaient plus, en même temps qu'elles craignaient de s'aventurer en des opérations sérieuses d'escomptes — et au milieu de cette paralysie générale des afl'aires , de cette léthargie de toute l'activité commerciale et financière, les faillites ou au moins les fermetures des maisons commerciales aidaient à la panique qui s'emparait du pays.
Le Gouvernement, naturellement, prenait la situation en mains, en tâchant de lui trouver remède par des lois d'émergence et des mesures palliatives , les seules en son pouvoir : prohibition d'importation d'objets de luxe et emprunts extérieurs, pour parer à la chute du change; économies sévères dans les dépenses pubhques, facilités spéciales aux commerçants pour dédouaner leurs marchandises, afin de rétablir l'activité commerciale; institution d'un portefeuille de réescomptes à la Banque du Brésil, pour ranimer la vie financière; protection officielle aux produits d'exportation, particulièrement au café, au caoutchouc et au sucre, afin d'en permettre l'exportation à des prix compensateurs, etc.
Toutes ces mesures, c'est entendu, ne pouvaient avoir un efi'et définitif dans une situation qui, par ses causes universelles, ne dépendait pas du Brésil seulement; mais, quoi qu'en disent les adversaires du Gouvernement, elles ont, tant bien que mal, donné au change une relative stabi-
lité dans la baisse, en même temps que jDaré à la dévalorisation des produits d'exportation, qui ont pu enfin sortir du pays, rétablissant lentement, mais régubèrement , la balance commerciale. Cela ressort avec beaucoup d'évidence des cbiffres déjà pubbés pour les dix premiers mois de l'année. C'est ainsi que le déficit de la balance commerciale , lequel était de presque 56 1 2 millions à la fin de juin, était réduit à la moitié, ou moins de sCG millions, à la fin d'octobre. Et les chiffres pour le volume de l'exportation sont aussi encourageants, puisqu'ils marquent même une augmentation en comparaison avec la période correspondante dans toutes les années antérieures, sauf 1920. Le volume des exportations de janvier à fin octobre a été, en 1920, de 1,-7/10,8/1/1 tonnes valant ± 96,0 1 5, 000 et, en 1 92 1 , de 1,60/1, 585 tonnes valant seulement 56^8,027,000. C'est-à-dire que, pour une différence de moins de 10 p. 0/0 dans le volume , il y a une diminution de 5o p. 0/0 dans la valeur, ce qui signifie que ce n'est pas la capacité productive du pays, véritablement, qui a été entachée par la crise, mais seulement les valeurs individuelles.
Tandis que le ralentissement des exportations a été plus sensible dans le deuxième trimestre et que le troisième marque, au contraire, une augmentation considérable sur les deux autres, avec les importations la diminution a été régubère : moins dans le troisième que dans le deuxième et moins dans le deuxième que dans le premier. C'est là un signe très sûr de l'amélioration dans la balance commerciale, déjà signalée, et qui permet d'espérer une réduction encore plus grande, sinon la complète suppression, du déficit commercial existant à la fin d'octobre : 56 53,686,000 contre 56/48,027,000. Tout fait prévoir, en effet, que les chiffres pour l'année seront d'environ 5660 millions pour les importations aussi bien que pour les exportations. En tout cas, il est hors de doute que, malgré la forte dépréciation de la monnaie et des produits eux-mêmes, l'année s'est close sur une balance commerciale beaucoup plus favorable que celle de 1920 — ce qui permet d'espérer que la chute du change est définitivement enrayée et la période de convalescence économique en voie de complet rétablissement. Le commerce et les banques ont réacquis la confiance dans la force productive du pays — et les fêtes pour la célébration du premier centenaire de l'Indépendance nationale, lesquelles auront lieu à Rio de Janeiro, du 7 septembre au 1 5 novembre prochains, ne se dérouleront plus dans une atmosphère de craintes et de défaillances.
JoAQuiM EULALIO,
Consul du Brésil en Ecosse.
Les communications maritimes entre la France et le Brésil. — Un nouveau paquebot, VAlsnia, de la Compagnie Générale des Transports Maritimes à Vapeur, entrera en service le 20 mai prochain sur la ligne Marseille-Brésil-Piata. Ce navire jauge i2,5oo tonneaux, est cbauffé au mazout et doté des derniers perfectionnements techniques; il comporte, en outre, des installations très confortables : cabines de luxe, cabines de 1™ classe, 2* et q* classe éconoin\c[ue. Alsina pourra également transporter un important contingent d'émigrants. Toutes les mesures nécessaires ont été prises pour rendre le séjour à bord aussi attrayant que possible aux passagers. Des séances cinématographiques seront données régulièrement. Le nouveau paquebot effectuera le trajet Marseille-Rio de Janeiro en 16 jours et la traversée totale jusqu'à Buenos-Ayres en une durée maximum de 20 jours.
ARGENTINE
Les économies. — Il est temps de mettre fin, en Argentine, à cette fièvre de dépenses qui agite le pays depuis plusieurs années. Les gains splendides qu'on obtient là-bas, l'exemple pernicieux des pays qui participèrent à la guerre, l'optimisme illimité, qui est une des principales caractéristiques des races latines , ont grandement incité commerçants, consommateurs et gou-
vernemenl à ce gaspillage insensé. Le temps des dconomies a sonné si l'on veut éviter que la production nationale n'en souffre. Le déséquilibre de la balance de payements provient des achats d'articles do luxe demandant un total effrayant d'argent, sans compensation aucune. Ce déséquilibre dans la balance de pavements est très grave et cause l'état de dépression qui existe en ce moment.
Entre temps, il faut applaudira la mesure prise pour accorder un délai de six mois^aux banquiers des États-Unis, qui opèrent sur des effets de commerce international. Cette mesure permet aux banquiers d'octroyer, à leur tour, des délais aux commerçants pour effectuer les payements des traites et des connaissements. Il est probable que la cotation du peso argentin s'en ressentira favorablement.
Les logements. — La crise du logement s'est faite sentir aussi en Argentine, Tannée dernière, et il est probable qu'elle se fera sentir encore cette année; à tel point que la Chambre des députés a dû préparer des projets de lois relatifs aux loyers.
Une des premières mesures — la seule à notre avis qui soit effecti\ e — a été de supprimer les droits de douane en ce qui concerne les matériaux de construction. Ce n'est pas en s'attaquant aux propriétaires, mais en facilitant la construction, par tous les moyens possibles, qu'on résoudra le problème du logement. C'est ce que la jeune Chambre argentine à compris et il faut l'en féliciter, sans restrictions.
Le projet monélmre. — Au mois de juin dernier a été présenté à la Chambre des députés un projet monétaire qui révèle les préoccupations que suscitent la crise de la vie économique et la dépression inquiétante du commerce international. Un des malaises les plus graves, qui affecte, pour ainsi dire, le monde entier, est celui qu'engendre l'instabilité des changes. Dans le projet monétaire argentin, on semble vouloir contribuer, quoique modestement, à la solution du problème des changes. Les variations de la monnaie d'un pavs ne sont pas nécessairement le reflet de l'état réel de l'économie, c'est souvent la combinaison adverse de facteurs transitoires qui faussent l'équihbre du régime monétaire. Le rétablissement de l'exportation (produits agricoles, bétail) sera le meilleur remède pour ramener à un état normal la situation financière et économique.
[^e pétrole de Comodoro Rivadavia. — Le ministère de l'agriculture a remis au Congrès un rapport concernant l'exploitation des gisements pétrohfères de Comodoro Rivadavia pendant l'année 1^20. On sait qu'il s'agit d'une exploitation de l'Etat. Le mémoire contient une série de tableaux graphiques et statistiques, précédés d'un exposé du Ministre de l'agriculture.
En i()20, la production de pétrole s'est élevée à 226,5^3 mètres cubes, soit une augmentation de 20,/i/i p, 100 de la production de 1919. L'augmentation aurait atteint 3o p. 100, si les travaux de perforation et d'extraction n'avaient pas été interrompus par la grève pendant les premiers mois de 1920. Durant les premiers quatre mois de 1920, la production mensuelle de pétrole s'est élevée à 12,688 mètres cubes et 780 htres; durant les quatre mois suivanis, elle fut de 20,/iio mètres cubes et /t3o litres, durant les quatre derniers mois de la même année elle fut de 2 3,536 mètres cubes et 760 litres. Si des interruptions ne s'étaient pas produites, la production en 1920; se serait élevée à 21,620 mètres cubes par mois, soit au moins 260,000 mètres cubes pour toute l'année, plus du double de la production obtenue en 1916, laquelle s'était élevée à 129,780 mètres cubes.
La qualité du pétrole s'est améliorée. Dans plusieurs puits le pétrole obtenu est moins lourd et donne une plus grande proportion d'essences légères.
Les frais d'acquisition de matériaux destinés à l'exploitation se sont élevés de 1 9 1 6 à 1920 à la somme totale de i8,856,33/i,oi pesos argentins.
Le montant total des recettes brutes pendant la même période a été de 39,898,915,7/1 pesos. Si l'on escompte pour fonds de réserve, amortissements, prévisions, la somme deio,i26,'7'76,i6 pesos, le bénéfice net s'élève à 99,272,139,60 pesos. Enfin, tout dernièrement, le ministère de l'agriculture a été informé que pendant la dernière semaine la production du pétrole s'était élevée à 3,670 mètres cubes. On a envoyé un personnel compétent pour tracer un nouveau plan d'exploitation dans la région où on a commencé le montage de grands réservoirs dont la capacité atteint 6,000 mètres cubes.
La circulation monétaire. — La circulation monétaire , en Argentine , n'a pour ainsi dire pas varié pendant le cours de l'année 1921. Elle s'élevait au 1 *" octobre dernier à 1,362,568,97/1 piatrespapier dont la garantie est constituée par /i8o,6oo,i27 piastres-or, représentant le 80,16 p. 100 de la circulation totale.
Banque. — Les opérations de banque on suivi leur cours régulier en 1921 bien que durant cette année, l'Argentine ait vu diminuer son commerce et qu'elle ait souffert de grandes pluies suivies d'une sécheresse particulièrement intense.
Létaux de l'avance en compte courant est, actuellement, de 8 à 8 1/2 p. %; l'escompte des effets varie entre 7 et 7 1/2 p. °/^ et entre 71/2^8 1/9 p. °/„ selon qu'ils sont garantis par une ou deux signatures; l'argent déposé à terme donne un intérêt variant de 4 à 6 p. °/^.
SITUATION DES BANQUES
(En millions de pesos-papier.)
3i AOÛT 1990. 3i AOÛT 1921.
Escomptes et avances 3,4oi,8 a, 5 18,6
Dépôts 3,556,9 3,U4,4
Existence dans le pays 1,179,9 1,178/1
Exposition internationale de laiterie et des produits dérivés. — L'inauguration officielle de l'Exposition internationale de laiterie manifeste, par contre, la force productive de la grande République du Sud, et console, en quelque sorte, du désastre engendré par les grèves du port. C'est à la Société rurale de Palermo qu'on a réuni tous les éléments de l'industrie laitière : présentation des reproducteurs de races et des types d'animaux les plus propres à ce genre d'exploitation, exposition des différentes catégories de machines, d'oulils et d'instruments employés pour la transformation du lait en produits alimentaires.
Cette Exposition , qui témoigne des soins et de l'excellence des méthodes selon lesquelles sont élaborés les produits de l'industrie laitière en Argentine, fait grand honneur à ce pays. Aussi. les visiteurs de la grande Exposition internationale de laiterie n'ont pas ménagé leurs éloges aux organisateurs. Parmi ces visiteurs, on a remarqué le Ministre de France à Buenos Aires, les représentants dé l'Angleterre, de la Suisse, de la Hollande, du Brésil, etc.
ROUQUETTE DE FONVIELLE
Le commerce extérieur. — L'attaché commercial de France à Buenos Aires communique sur la situation économique en Argentine des renseignements intéressants. Nous reproduisons la plus grande partie de ceux qui ont trait au commerce extérieur.
Le mouvement du commerce extérieur de l'année 1921, comparé à celui de l'année précédente, accuse une très sensible décroissance. Les céréales, tout particulièrement, ont subi un arrêt dans l'exportation. Il faut en donner comme raison, outre le retour à la production normale d'avant-guerre de certains pays d'Europe, la trop grande fermeté des prix en Bourse de Buenos
Aires. Voici, du resto, les prix pratiqués au lO octobre 19Q i, date à laquelle ils avaient cependant déjà fléchi.
COURS DES CÉRÉALES ET DU LIN AU 10 OCTOBRE
(Prix aui 100 kilogrammes sur wagons rendus au port de Buenos Aires.)
Piattres papier.
Blé •• i4,5o
Lin 16,80
Mais 6,85
Avoine 7^00
Les pluies abondantes tombées en septembre ont réparé les effets de la sécheresse prolongée , aussi faisait-on les prévisions les plus optimistes pour la prochaine récolte. Il en est résulté une baisse au milieu de septembre.
Le marché des laines est resté plus actif. L'Argentine a exporté, du 1" août 1990 au 3 1 août 1921, 96.3,196 balles de laine brûle et 5.^/i86 balles de laine lavée. La balle est d'un mètre cube et pèse àbo kilogrammes. L'estimation approximative des stocks encore disponibles a été fixée à une trentaine de millions de kilogrammes. Par contre, la nouvelle tonte a eu un rendement inférieur à celui d'une année normale, ce qui ne peut que maintenir les prix. Ajoutons que les laines des territoires du Sud (Santa-Cruz, Chubut] prennent directement le chemin de Londres et échappent aux marchés de Buenos Aires et de Bahia-Blanca; elles ne figurent donc pas au tableau du mouvement des laines. Les importations françaises sur Roubaix-Tourcoing et iUazamet ont continué normalement.
Les prix des cuirs se sont raffermis. Depuis le début de juin, le marché a été assez actif et les derniers stocks de salage ont été expédiés en Europe fin juillet. Pour les cuirs de cheval, le marché a été lourd; on estime à plus de 100,000 unités les quantités invendues.
Le marché intérieur des viandes conserve son activité, mais les prix sont bas. L'exportation des viandes congelées et refroidies, pendant l'année 1921, a été plus considérable qu'en 1919 et 1920. Le prix de la livre de viande tombé à piastre-papier 0,20-0,22 est remonté à 0,28-0,30.
La récolle de sucre s'élève à 1 93,000 tonnes, de provenance :
Tonnes.
Tucuman 1 65, 000
Autres districts 38,000
Les prix ont tendance à la baisse et l'on cotait au 3o septembre, pour le sucre granulé, de 5 à 5,5o piastres papier les 1 0 kilogrammes et pour le sucre raffiné de 6,5o à 6,80.
La question du pétrole en Argentine mérite une attention toute particulière. Notre collaboralour, M. Rouquette Je Fonvielle, nous a déjà entretenu des succès de l'exploitation par l'Etat argentin des gisements de c^Gomodoro Rivadavia». Le nouveau puils n° 129 donne une production de 1 1 0 tonnes à l'heure. Nous ne pouvons que mentionner l'activité fébrile des puissantes firmes, La «Burmah Oil Gy» acquiert des droits d'exploitation dans le Rio Negro et le Neuquen, La «Standard Oil» a mis la main sur la Compagnie Challaco (Neuquen). Les Nord- Américains explorent fiévreusement dans les régions frontières de la Bolivie, Les Chiliens ont fondé la «Compagnie de Petroleo Rafaehtos del Neuquen 75, ils ont également acquis des concessions à Cacheuta et à San Rafaël. Le gouvernement argentin et la «Compagnie Astra» effectuent de nombreuses perforations dans les gisements de Plaza Huincul (Neuquen). Les chemin s de fer de l'Etat ont opéré desperforations dans la province de Jujuy, dans le but d'emplover le pétrole comme combustible de leurs locomotives. Enfin, la «Compagnie industrielle et commerciale de pétroles, dans laquelle est fortement intéressée l'wAnglo Persian OilCy», dépense en éludes de grandes ressources. Elle a perforé jusqu'à sept puits à la fois. Les Allemands ne sont pas en retard. Des représentants de Hugo Stinnes ont acquis des droits sur le territoire de Santa Cruz.
Il est, d'autre part, actuellement vérifié que !'« International Petroleum Union» de Zurich, filiale de la «Deutsche Erdol Gesellschaft», a acheté le contrôle de la «Compagnie Astraw.
Il est aisé de se rendre compte que dans ces importants travaux entrepris et parmi ces gros capitaux engagés , on ne trouve pas trace d'intérêts français.
CHANGES SUD-AMÉRICAINS
En février et pendant la première quinzaine de mars, les changes sud-américains s'étaient notablement ratïermis, et on avait enregistré durant cette période des cours supérieurs à ceux de la fin de l'année 1921. Mais, depuis lors, les différentes devises se sont légèrement dépréciées, à l'exception toutefois du milreis brésilien et du peso chilien dont la tendance a été plus ferme.
Par contre, les cours du peso mexicain se sont constamment dépréciés depuis le début de l'année : ils ont passé de 27 pences 1/2 à la fin décembre 1921 à 26 1/2 fin avril.
Bien que Ton ne possède pas de statistiques récentes relatives au commerce extérieur du Mexique, on peut affirmer que des progrès sensibles ont été accomplis, en particulier pour le pétrole. Le Gouvernement n'a cependant pas encore repris le service de sa dette extérieure. 11 s'est borné à en publier un relevé détaillé à la date du 3 1 décembre 1921. D'après ce relevé, les emprunts en circulation atteignent, au total, 33 0 millions de pesos, se décomposant ainsi :
pesos.
Obligations garanties par les droits de douane i3o,283,ooo
Emprunts d'Etat intérieurs et extérieurs 106,802,962
Obligations garanties par le Gouvernement mexicain 93,895,865
Total 330,681,827
Le service annuel d'intérêts est de i/i,8â5,ooo pesos, mais il y a 1 1/1,5^9,000 pesos d'intérêts arriérés à solder. Nous avons signalé que des pourparlers avaient été entamés par les représentants des groupements financiers américains au sujet de la reprise du service d'intérêts. Ils n'ont malheureusement pas encore produit de résultats tangibles.
Le peso argentin, qui était à /i3 i/4, fin décembre 1921, a passé à /i6 fin janvier, il a ensuite rétrogradé à 44 1 1/16 fin mars et à kk 3/6, fin avril. 11 résulte des derniers renseignements reçus de Buenos-Ayres que l'excédent d'exportation dont bénéficiait la République Argentine a été très réduit en 1921. Voici quels sont les chiffres communiqués par l'Anglo-South American Rank :
En livres sterlinjï.
EXCEDENT EXPOBTATION. IMPORTATION. d'eipobtatio.v.
1921 i33,ooo,ooo 125,700,000 7,260,000
1920 ' 199,^169,600 169,108,900 3o,35o,ooo
L'Argentine a complété les disponibilités dont elle disposait du fait de sa balance commerciale favorable par l'émission d'un emprunt de 27 millions de dollars qui a été offert à New- York le 6 mars par l'intermédiaire de la maison Rlair et C°. L'opération a rencontré un si bon accueil auprès du public que la souscription a pu être close le même jour.
11 est question, d'autre part, de l'ouverture par l'Argentine d'un crédit à la France destiné à lui faciliter l'acquisition de produits argentins. M. Bouilloux-Lafont a été envoyé à Buenos- Ayres par un groupe de banquiers pour en discuter les conditions.
MOUVEMENTS DES COURS DU CHANGE SUR LONDRES DA>S L'AMÉRIQUE DU SUD
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Le milreis brésilien, qui était coté 7 5/i6 à Londres fin janvier, s'est avancé à 7 19/32 fin février et à 7 5/8, fin avril. A New York, il a passé de 12, 5o à i3,6o. Le Gouvernement brésilien a pensé qu'une restriction des importations serait de nature à faciliter le relèvement des cours de sa devise. A cet effet, il a fait insérer dans la loi de budget des articles qui comportent certains relèvements des tarifs douaniers. C'est ainsi que les macbines à coudre qui payaient 100 reis par kilogramme devront acquitter un droit de i5o reis. De même les vins étrangers ont vu les taxes portées de 2 à 3 milreis par bouteille. Les cartes à jouer sont frappées de 100 p. 100 d'augmentation et les articles de bijouterie, jusqu'ici exonérés, seront désormais soumis à des droits de douane.
A l'exemple de tant d'autres collectivités sud-américaines qui font de New York leur centre financier, la ville de Sao-Paulo a fait émettre dans cette ville par la banque Blair et 0*°, au prix de 96 p. 100 , un emprunt de k millions de dollars 8 0/0 amortissable en trente ans.
Il conviendrait toutefois, si le Brésil désire faire appel aux capitaux étrangers, que le service des emprunts anciens soit fait avec régularité et que des incidents du genre de celui qui vient de survenir au sujet de l'emprunt de l'Etat de Bahia 1 9 1 3 ne se reproduisent pas trop souvent. D'après le Brésil, un câblogramme reçu dans le courant de décembre, par les agents de i'Jitat à Londres, annonçait que les remises habituellement faites vers l'époque de Noël subiraient un certain retard, mais que les fonds seraient certainement faits dans le courant de janvier. Or aucun envoi de fonds n'a été opéré jusqu'ici, mais on annonce à Londres qu'on fera sous peu connaître les causes du^retard, qu'on attribue, dans certains milieux, à l'état peu satisfaisant du change brésilien.
Le peso chilien est en hausse. Alors qu'en janvier, il fallait /i3,6o pesos pour obtenir une livre sterling, 39,60 pesos suffisaient à fin avril. Toutefois, ce cours est loin de pouvoir être considéré comme satisfaisant. La baisse du peso en 192 1 a été la conséquence de la diminution des ventes de nitrates. Le véritable remède serait une reprise des exportations que, malheureusement, la concurrence des nitrates synthétiques rend très aléatoire. Ce fait montre une fois de plus les inconvénients d'une production peu diversifiée Le Chili pour les nitrates, comme le Brésil pour le café et le caoutchouc , est à la merci d'une crise de mévente. Toute mesure qui tendrait à implanter dans le pays d'autres industries, à la condition qu'elles soient viables, ne pourrait que lui être très favorable.
Le peso uruguayen oscille aux environs du cours de US i/li. La Commission des finances du Conseil national de l'Uruguay vient de publier un rapport favorable concernant un projet de crédit de /i5 millions de piastres à accorder à la France, à la Belgique et à l'Allemagne. Ces crédits porteraient intérêts à 6 1/2 0/0. Ils seraient destinés à des achats de viandes frigorifiées ou conservées et de bétail sur pied, au prix minimum de 0,12 piastre le kilogramme, poids vif. Les taux de change auxquels le Trésor uruguayen pourrait tirer sur les gouvernements qui feront usage de ces crédits seraient fixés d'un commun accord.
La livre péruvienne se maintient à New York aux environs de 3, 60 dollar. Le Congrès a définitivement adopté la loi créant la Banque d'Etat sur le modèle de la Banque de Réserve Fédérale des Etats-Unis, mais il s'est ajourné sans avoir voté un emprunt de 5o millions de dollars aux Etats-Unis qui lui était soumis. Cette décision laisse en suspens les négociations avec les banquiers de New York. Néanmoins , en vertu du vote antérieur de l'emprunt sanitaire et de l'emprunt du Centenaire, le Gouvernement est pourvu de l'autorisation de négocier deux emprunts de sC 2,5oo,ooo et sC 600,000 respectivement.
Jules DÉGAMPS.
La Vie politique et internationale.
Si Ton jette un coup d'œil d'ensemble sur la vie du Chili pendant l'année 1921, on constate que la crise économique a profondément affecté toutes les activités nationales. Il ne pouvait pas en être autrement dans un pays à population réduite et dont la base économique est fournie par deux grandes industries minières : le nitrate et le cuivre, qui alimentent à leur tour les industries auxiliaires et principalement l'agriculture. Il n'y a pas dans cet organisme restreint et interdépendant de cloisons étanches qui puissent annuler ou amortir les crises qui le secouent. Ajoutons à cela que les industries du nitrate et du cuivre sont directement affectées par les fluctuations du pouvoir d'achat mondial : et l'expérience démontre qu'elles sont toujours réunies dans la bonne comme dans la mauvaise fortune. A défaut des droits d'exportation sur le nitrate, le régime financier chilien ne peut se suffire des impôts et contributions existants. Il n'y a pas d'autre impôt fiscal direct important que l'impôt foncier, qui peut s'élever jusqu'à 3 pour mille sur la valeur de la propriété privée. Viennent ensuite les contributions indirectes, droits de douane, contribution sur l'alcool, le tabac, le timbre. En 1990, sur un budget de pesos billets 260.971,895 et pesos or 67.803,522, les droits d'exportation sur le nitrate ont été de pesos billet 105,0/17,722. et les contributions, déduction faite des droits de douane, se sont élevées à peine à do,U3o,oo-j. Comme on le verra par la suite, les contributions ont été grandement augmentées durant 1921 et il est question d introduire un impôt sur la rente, proportionnel ou progressif, afin d'alimenter le Trésor à des sources constantes et définitives et de faire tigurer les droits d'exportation sur le nitrate au rang des recettes extraordinaires.
La vie politique. — Ce qui caractérise l'activité des partis politiques pendant l'année 1921, c'est qu'elle a tendu à préciser et à renforcer leur programme social. Jusqu'à ces dernières années, l'attitude des partis ne réfléchissait que très vaguement les aspirations ouvrières. Les partis avancés , comme le parti radical et démocratique , se contentaient d'afficher des formules sans poursuivre résolument leur application.
Les dernières élections infligèrent une rude défaite au parti libéral, parti historique qui s'était partagé jusqu'à ces dernières années, alternativement ou simultanément, le gouvernement avec le parti conservateur, le parti religieux chilien.
A la veille des élections parlementaires de 192 1, les partis de l'Alliance libérale, qui avaient porté quelques mois auparavant à la présidence de la République M. Arturo Alessandri, comptaient une forte majorité à la Chambre des députés, tandis que l'Union nationale, groupement d'opposition . dominait au Sénat. Il importait au président Alessandri de compter une majorité qui l'appuyât dans les deux Chambres. Cependant après les élections la situation resta inchangée.
Le parti libéral s'est présenté aux élections divisé à la suite de l'élection présidentielle, et sans un programme social défini. Le parti conservateur, dont les tendances sont chaque jour plus démocratiques et dont une fraction a adopté une franche politique de socialisme chrétien, a renforcé sa position. Le parti radical a augmenté ses députés de 36 à As, le parti démocratique de 5 à 1 2, et surtout le parti socialiste, appuvé par le parti radical, a fait entrer pour la première fois à la Chambre des députés quatre de ses membres. Au Sénat, malgré le progrès de l'Alliance libérale, l'Union nationale a maintenu sa prédominance. Ce résultat et les revendications ouvrières chaque jour plus puissantes et pressantes ont fait sentir aux partis la nécessité de fixer leur ligne de conduite et d'obéir d'une façon plus nette et décidée aux manifestations de l'opinion publique. De là la réunion de nombreuses conventions des partis composés des
déiégués de province, et de là aussi les efforts, jusqu'ici infructueux, du parti libéral pour se refondre.
Malheureusoment il semble que les partis avancés n'aient pas encore acquis la préparation ni l'expérience politique nécessaires pour entreprendre une œuvre de fond sérieuse. Jusqu'ici leur action sociale s'est limitée à des escarmouches nerveuses et désunies.
Et c'est ainsi que le Président Alessandri, promu à la présidence le 28 décembre 1920, a commencé l'année 1921 avec un cabinet d'alliance libérale et l'a terminée avec un ministère moitié «alliancistew et moitié «unioniste». Le parti démocratique s'est retiré du Gouvernement et de l'Alliance libérale parce qu'il entendait y occuper une plus large place, et lors de la crise ministérielle de novembre dernier, en vue des difficultés qui se présentaient pour organiser un cabinet politique, c'est un ministère présidentiel qui a élé constitué.
Voici quels sont les ministères qui se sont succédé dans l'administration pendant 1921 :
Le 28 décembre 1920. — Intérieur: P. Aguirre Gerda. — Affaires étrangères, culte, colonisation: J. Matte. — Justice et instruction publique: A. Jaramillo. — Finances : D. Martner. — Guerre et marine: C. Silva Cruz. — Industries, travaux publics, chemins de fer: Zeiion Torrealba ; tous membres de l'Alliance libérale. Au mois d'avril, le ministère présente sa démission à la suite du refus du Sénat de sanctionner la désignation de M. Luis Adunate E. comme ministre plénipotentiaire en France. La situation ne change pas. En mai les ministres Martner et Silva Cruz se retirent et sont remplacés par MM. Oyarzun et E. Balmaceda.
Le ministère ainsi constitué accompagne le Président à l'ouverture du Congrès le i"juin, où il lit son adresse annuelle aux Chambres. La chute du ministère est provoquée le 18 août par un décret de concession aux chemins de fer nitraliers. Nouveau ministère : intérieur: H. Arancibia Laso. — Affaires étrangères: E. Barros Jarpa. — Instruction: E. Ramirez Frias. — Finances: V. Céhs. — Guerre: R. Médina. — Industrie: A. Guttierrez. — Le retrait du représentant du parti démocratique du ministère entraine la formation du cabinet présidentiel suivant: intérieur : îsmael Tocornal. — Affaires étrangères: E. Barros Jarpa. — Instruction, R. Sanchez. — Finances: F. Garces J. — Guerre: S. Claro L. — Industrie: A.-G. Jaramillo. L'existence de ce ministère dépend actuellement du résultat d'une interpellation relative à certaines instructions données par le ministère à la poHce contre les harangues subversives et que les partis avancés déclarent attentatoires à la liberté d'opinion.
En résumé, l'année 1921 nous apparaît rempHe par les efforts des partis tendant à s'orienter et par les préparatifs faits pour entreprendre l'œuvre qu'ils se sont tracée.
La vie intellectuelle. — Il n'y a eu aucune production nettement littéraire en 1921 qui vaille d'être citée à l'étranger. «La Pampa Tragica» de Domingo Silva, et «Capachito» de G. Acuna, méritent d'être lus en tant qu'ils peignent l'un la vie de l'ouvrier dans la zone torride du nitrate et l'autre celle de l'habitant des zones fertiles du Sud. M. EHodoro Yanez a publié un très intéressant volume, intitulé «En ViajeTî, oii il recueille, en y imprimant le sceau de son expérience politique, les observations qu'il a faites sur le monde et la politique européenne au cours de sa mission diplomatique. M. Augustin Edwards, ministre plénipotentiaire, à Londres, a publié ses «Observaciones sobre Suecia», à la suite d'un voyage fait dans ce pays.
En ce qui concerne le Théâtre rappelons la venue au Chili de la compagnie de Mr. Rosenberg qui donna plusieurs productions du théâtre français d'après guerre. La compagnie espagnole Vilches fut assez bien accueillie. Une compagnie théâtrale nationale est allée donner quelques représentations de pièces chiliennes à Buenos-Aires où elle obtint un succès assez encourageant.
L'année musicale a été marquée par les conce; t? du jeune pianiste chilien Claudio Arrau qui obtint un succès considérable. Sa naissante réputation le signale comme un grand virtuose.
Mariano PUGA VEGA.
Santiago , le s janvier igsù.
[A suivre.)
Chronique.
J^a 'vie politique €^ internationale.
SALVADOR
Le inessa^ de M. Jorge Melendez. Président de la République du Salvador. — M. Jorge Meleadez, Président de la République du Salvador, vient d'adresser son message à l'Assemblée législative, lors de l'ouverture des sessions ordinaires de 1999.
Dans ce document, M. le Président fait un exposé de la politique intérieure et extérieure du Salvador, il en consacre une partie très intéressante à la Fédération de l'Amérique Centrale , disant que cette fédération est un idéal que les^ événements ont empêché de devenir une réalité, mais que la tâche accomplie portera ses fruits dans un avenir prochain.
Abordant la question économique, M. Melendez expose le déficit du dernier budget qui a mis le Gouvernement dans la nécessité de contracter un emprunt aux Etats-Unis: cet emprunt permettra de régulariser la dette intérieure , sera un appui pour tous les besoins de l'Administration et relèvera la situation.
A propos des relations extérieures. M. ie Président exprime le profond désir du Gouvernement de continuer et de développer ses relations politiques et amicales avec tous les Etats.
En ce qui concerne le progrès intérieur, de nombreuses innovations et réformes ont été faites dans le Département des postes, télégraphes et téléphones. Pour l'amélioration de l'état sanitaire, la Direction générale de la salubrité, en coopération avec l'Institution Rockfeller, a mené à bien des travaux d'qne grande importance. Les réservoirs d'eau ont été améliorés, le pavage des rues delà capitale commencé, les ponts et les routes nationales ont également obtenu toute l'attention qu'ils méritent. Le chemin de fer qui doit traverser la République , du port de La Union à la frontière du Guatemala, est presque terminé; cette voie ferrée donnera une plus grande ampleur à l'agriculture et au commerce. De nouvelles semences de plantes ont été distribuées aux agriculteurs par le Directeur général d'Agriculture. Les laboratoires chimiques et entomologiques ont été perfectionnés pour les analyses des terres él les études respectives.
Le Département de la Justice a fonctionné régulièrement, apportant à la réalisation de sa haute mission toute la conscience nécessaire; dans les établissements pénitenciers, les règlements appropriés ont donné les résultats désirés pour l'amélioration morale et matérielle des malheureux prisonniers.
Le Gouvernement a donné tous ses efforts et son appui à l'Enseignement public : à l'Institut national, dans les Ecoles de commerce, de sciences, de lettres, dans les Ecoles normales d'instituteurs et d'institutrices, à l'Université nationale, dans les Facultés de droit et de médecine, dans les Ecoles de pharmacie et dentaire, on a introduit de nouveaux systèmes qui ont donné d'excellents résultats.
Le domaine de la culture physique a été très étudié et encouragé. La « Commission nationale d'Education physique 77, chargée de donner plus d'ampleur à l'enseignement de la gvmnastique et à la pratique des sports, a engagé par contrat un professeur français qui a présenté un programme général qui s'appliquera à toutes les écoles et corps militaires.
Le Département de la Bienfaisance publique a été à la hauteur de sa noble tâche : l'hôpital Rosalès, avec ses magnifiques installations et son excellent service, a donné asile à tous les malheureux; l'hospice des orphelins, sous la direction des sœurs de charité, prend de plus en {Jos d'extension au bénéfice de la classe pauvre; l'asile Sara, la crèche, l'asile d'aliénés, la Société de Bienfaisance publique ont continué à remolir leur grande mission de charité et, dernièrement, un groupe de dames distinguées vient de créer l'CEuvre de la Goutte de lait.
Selon la balance établie au 3 1 décembre 1921, la somme des billets en circulation s'élève à
igaa. — riuNcc amébique, bài. i4
7,017,820,00 colons or, dont la garantie or, contenue dans les trois banques du pays, est à cette même date de /», 077,0a 1,78 colons or, ce qui représente une proportion de 53,^7 p. 100.
Le produit de la rente et des impôts fiscaux pendant Tannée 1921 a été de colons or 10.313.5^0,09, ce qui, comparé à Tannée 1920, donne une diminution de colons or /». 3 1 8. 7/11 ,62 ; les dépenses pour les services administratifs s'élèvent, pour Tannée 1 92 1 , à 10.626.566,62 colons or.
L'Armée a fait preuve, dans tous les corps, d'un grand esprit de discipline, de loyauté et s*est montrée attachée à tous les principes qui rehaussent le prestige militaire; TEcole polytechnique a donné un bon contingent d'officiers, les Ecoles de sous-officiers et du Génie ont également fourni des jeunes gens très bien préparés au métier des armes.
La classe ouvrière, formée à l'école de Thonnêteté, prête son concours avec calme et courage dans toutes les branches du travail et contribue largement à la grandeur du pays.
M. le Président Melendez termine en déclarant que les institutions républicaines, sur lesquelles repose la démocratie du Pays, fonctionnent librement dans le respect des lois et que la nouvelle lutte électorale qui se prépare pour les élections présidentielles trouvera tout le pays animé du plus pur civisme, du patriotisme le plus éclairé, pour le bien-être, la tranquillité et Taccord de tous les citoyens salvadoriens.
Pedro-Jaime MATHEU.
Chargé d'affaires du Salvador.
PÉROU
Les fêtes du Centenaire. — Les lecteurs de la Revue France- Amérique ont été tenus au courant des fêtes célébrées à Lima à Toccasion du centenaire de Tlndépendance ; à son retour du Pérou, TAmbassadeui- extraordinaire de France, général Mangin, leur a fait part de ses impressions et leur a dit Taccueil enthousiaste qui avait été fait au représentant de la France.
Les fêtes ayant réussi au delà de toute prévision et leur éclat ayant été pour les Péruviens un motif de grande satisfaction et d'orgueil , le Congrès a voulu remercier d'une façon toute particulière celui qui avait été Tâme de ces fêtes après en avoir été l'organisateur. Le Président avait eu à lutter contre tous ceux qui ne croyaient pas à la possibilité de célébrer dignement le Centenaire en raison de la situation économique du pays ; pour pouvoir couvrir les frais qu'entraîneraient la présence à Lima de grandes ambassades envoyées par toutes les nations et les nombreuses fêtes organisées en leur honneur, ainsi que les réjouissances publiques , il fallait avoir recours à des combinaisons financières que le Président Leguia sut faire aboutir. Des difficultés matérielles de tout ordre se présentaient pour la préparation des fêtes, le logement des ambassades et des nombreux étrangers accourus de l'intérieur, et aussi pour Taménagement et Tembellissement des places et des rues de la capitale ainsi que pour la reconstruction d'une partie du palais du Gouvernement incendiée un mois avant Tanniversaire ; toutes ces difficultés furent aplanies grâce à Tactivité et à la volonté du Président ; le 28 juillet, tout était prêt.
Le Congrès, par loi spéciale, a déclaré que le Président Leguia méritait une récompense nationale et lui a décerné la médaille commémorative du Centenaire en or avec brillants et pierres précieuses. La remise de cette médaille a eu lieu le 1 2 mars dans la grande salle des fêtes du palais du Gouvernement ; la cérémonie s'est déroulée avec une grande solennité ; le Président du Congrès, général César Canevaro, qui est aussi Président du Sénat et Vice- Président de la Répubhque, a rappelé les services rendus au pays par son mandataire, et exprimé toute la gratitude de la nation péruvienne fière de paraître avec tant d'éclat devant les ambassades envoyées par la plupart des nations. Le Président Leguia a répondu en affirmant toute sa foi dans les destinées du Pérou et remercié le Congrès du très grand honneur qu'il lui faisait en lui décernant cette médaille.
Dans l'assistance, on remarquait tous les membres des coi'ps diplomatique et consulaire et leurs familles, les hauts fonctionnaires de l'Etat, la Mission militaire française et de nombreux amis personnels du Président.
Lima, mars Î922.] ^ ^
BRÉSIL
Exposition nationale de ig^a. — L'exposition sera inaugurée le 7 septembre et la clôture aura lieu le 3 1 décembre. Toutefois cette dernière date pourra être reculée par le Gouvernement, si la direction juge la mesure opportune. L'exposition comprendra les sections nationales pour la présentation des produits du Brésil et les sections étrangères constituées par les nations qui voudront prendre une part officielle aux fêles du Centenaire. La direction a déjà remis, à litre gracieux, des emplacements aux gouvernements qui en ont fait la demande, dans le but d'élever des pavillons. Une large allée spéciale, dite «Avenue des nations ?>, groupera les emplacements destinés aux palais ou paillons étrangers. Les personnes résidant à l'étranger ne pourront exposer que les produits de leur nation respective et, dans ce but, elles devront s'adresser directement au représentant officiel de leur pays. La remise des objets destinés à être exposés sera faite par les soins de ces mêmes représentants, à qui la direction fera parvenir des formules pour les buUetins d'admission et pour les feuilles d'expédition. Les gouvernements étrangers assumeront la responsabilité de toutes les dépenses de transport, d'expédition, de consignation et de toutes celles que nécessiteront les installations.
En même temps que l'exposition nationale auront lieu une exposition spéciale des beauxarts et une exposition spéciale du bétail.
Les beaux-arts comprendront deux sections distinctes. La première est organisée d'un point de vue historique pour toutes les manifestations de la plastique et du vêtement dans les ordres rehgieux, civil et militaire. L'autre section se rapportera aux beaux-arts contemporains.
CHILI
Les faits du mois. — 18 septembre 1920. — Célébration de l'anniversaire de l'Indépendance nationale.
27 septembre. — Mort du Général J. M. Bari.
28 septembre. — Un vote de confiance est accordé au Ministère , à la suite de la mission confidentielle de M. F. Puga Borne à Lima.
29 septembre. — Mort de l'étudiant Domingo Gomez Rojas qui se trouvait en prison sous l'inculpation de propos subversifs.
30 septembre. — Les funérailles de l'étudiant Domingo Gomez Rojas donnent lieu à de grandes manifestations pohtiques.
Le Tribunal d'honneur, constitué pour examiner les réclamations issues de l'élection présidentielle , déclare que « Don Arturo Alessandri aurait eu le meillein™ droit à être élu ».
6 octobre. — Le Congrès national, en vue du jugement émis par le Tribunal d'honneur, proclame Président de la Répubhque M. Arturo Alessandri.
10 octobre. — Mort du sénateur M. Eduardo Charme.
là octobre. — Les étudiants commencent à célébrer la Fête du printemps.
20 octobre. — La commission d'ingénieurs désignée pour présenter un rapport sur le fonctionnement des hauts fom-nea'ux de Corral fait connaître au Gouvernement ses conclusions qui sont entièrement favorables à la Société des forges et aciéries du Chili.
Le Président élu, M. Arturo Alessandri, commence sa tournée en province avant de prendre possession de ses fonctions.
21 octobre. — M. Guemier, député d'Ille-et-Vilaine , Président de la Commission de la Marine marchande, arrive au Chili pour étudier sa situation commerciale et industrielle.
Il est partout cordialement accueilli. Le Comité France -Amérique de Santiago offre un déjeûner en son honneur.
Promulgation de la loi qui autorise un emprunt intérieur de 20 millions et l'émission de 3o millions de Bons du Trésor.
23 octobre. — Mort du député M. Blanlot HoUey.
3 novembre. — Inauguration de l'exposition annuelle d'animaux.
5 novembre. — Un traité d'arbitrage est signé entre le Chili et la Suède.
Les manœuvres militaires commencent dans le Nord avec les troupes qui y avaient été mobilisées à la suite des incidents internationaux de juillet, à Paris.
9 novembre. — La nouvelle de la mort de l'écrivain chilien M. Alberto Blest Gana cause un grand émoi. Etablissement à Santiago d'une banque hollandaise.
11 novembre, — Les colonies alliées célèbrent l'anniversaire de l'armistice. L'orateur populaire M. Santiago Labarca est détenu.
12 novembre. — Arrivée de M. Gautherot, professeur à l'Université catholique de Paris. Il donne de très intéressantes conférences à l'Université de l'Etat et à l'Université catholique de Santiago. Le Comité France- Amérique de Santiago offre une manifestation en son honneur.
15 novembre. — Une bagarre a lieu à Lota, dans la région des mines de charbon. Il y a plusieurs blessés parmi les mineurs et la police.
18 novembre. — L'Infant Ferdinand de Bavière, Ambassadeur de S. M. Alphonse XIII aux fêtes de la commémoration du quatrième centenaire de la découverte du détroit de Magellan , arrive à Arica 011 il est reçu par une délégation du gouvernement.
L'opinion pubhque s'occupe de la demande présentée par le Pérou et la Bohvie à la Ligue des nations pour obtenir la revision des traités de paix signés avec le Chili en i883 et 1 90A.
19 novembre. — Mort du Ministre de la Cour suprême de Justice M. Blias de la Cruz. 28 novembre. — Inauguration du Salon de peinture officiel.
? décembre. — Les producteurs allemands entrent dans l'Association des producteurs de nitrate.
Après avoir été reçues à Santiago par le Président de la République , les ambassades aux fêtes de Magellan se dirigent à Punta Arenas.
â décembre. — La démobilisation des troupes commence à Tacna et z\rica.
Une exposition agricole est inaugurée à Concepcion.
Le Premier ministre de Pologne au CliiU est reçu par le Président de la Répubhque.
6 décembre. — Mort à Berne de M. E. Antunez Cazotte, Introducteur des Ambassadeurs.
10 décembre. — Ouverture à Osorno d'une exposition agricole et industrielle.
Après avoir pris connaissance du retrait de la Républicjne Argentine de la Ligue des Nations, le Chili décide de maintenir son adhésion à cette dernière. 12 décembre. — Une assemblée industrielle a lieu à Santiago.
17 décembre. — Formation du ministère qui accompagnera M. Arturo Alessandri dans son administration : Intériem% Pedro Aguirre Cerda ; Affaires étrangères, Jorge Matte ; Justice et Instruction publique , Armando Jaramillo ; Finances , Daniel Martner ; Guerre et Marine, Silva Cruz; Industrie et Travaux publics, Zenon Torrealba.
18 décembre. — Les ambassades étrangères assistent à finauguration à Punta Arenas du monument à Magallanes, qui découvrit le détroit qui porte son nom.
22 décembre. — La société de Santiago offre une manifestation au capitaine de La Gâtinerie, Attaché militaire à la Légation de France, à l'occasion de son départ,
23 décembre. — Le Président Alessandri , prend possession de ses hautes fonctions.
( Pour 1921, voir l'article sur le Chili en 1921, France-Amérique, mai 1922, p. 163.)
Santiago-du-Chili, janvier 1922. M. PUGA VEGA.
Tourisme & Art Français
Simplement A France- AMÉRIQ.LE de Juin 1922.
À L'OPINION PUBLIQUE ANGLO-SAXONNE
LorJ Derby a joué un très ^and rôle dam la politique anglaise depuis la ^rre, comme minière de la
Guerre Ô" organisateur de l'armée anglaise, comme amhajiadeur d'Angleterre à Paris <à^ comme homme
politique; en sa qualité de président de « The Association of Great Britain and France » , il a lancé
un appel a V opinion publique de son pays qui a été reproduit dans le Times, le Morning Post, le Daily
l'elegraph, le Manchester Guardian, le Glascow Herald, le Daily Mail^ le Daily Graphie, etc.
Au début de la guerre, un Français distingué a dit que la France & l'Angleterre étaient indispensables l'une à l'autre & mutuellement incompréhensibles. Pendant la guerre les deux peuples comprirent que chacun des deux pays était, en réalité , indispensable à l'autre. Ils ne se comprenaient pas réellement, mais ils savaient que si l'un des deux venait à échouer, tous deux seraient écrasés. L'épreuve de la guerre rend les esprits plus vifs & fait paraître simples des choses qui, en temps de paix, peuvent sembler moins évidentes. C'est ainsi que des malentendus s'élèvent, entraînant la suspicion. Des nations qui se soupçonnent s'écartent l'une de l'autre, & en s'écartant s'affaiblissent réciproquement. En France, l'Association « France-Grande-Bretagne » s'est efforcée récemment de dissiper les soupçons à l'égard de l'Angleterre, en expliquant le point de vue britannique sur la situation acluelle de l'Europe. Son Asssociation-sœur à Londres, «The Association of Great Britain and France », désire aussi remplir le rôle qui lui échoit, en expliquant au peuple britannique le point de vue de la France.
En France, l'attention publique a, depuis la guerre , été concentrée sur la réparation des ravages matériels subis par les départements du Nord-Est, région qui joue dans la vie commerciale de la France un rôle comparable à celui du Lancashire, du Yorkshire &: des Midlands dans la vie économique de l'Angleterre, ainsi que sur la nécessité d'obtenir de l'Allemagne la réparation des dévastations qu'elle a causées diredlement & délibérément. Pour comprendre cette fixité d'attention de la part de la France, le peuple britannique devrait avoir présent à l'esprit, non seulement que la réparation est pour la France une nécessité économique & financière, mais que le peuple français , dans son ensemble , est passionnément attaché à l'idée de justice, &: qu'il est disposé à considérer comme une injustice à son égard toute tiédeur de la part d'autres nations, en ce qui concerne les réparations.
De son côté, le peuple britannique estime que lui aussi a souffert de la guerre , bien plus durement que, à ce qu'il croit, les Français ne s'en rendent compte. Le commerce dont il vivait a été dévasté. Bien que cette destrudlion ne puisse se 'ocaliser ou se décrire comme peuvent l'être les régions dévastées de la France, elle n'en est pas
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moins réelle. De plus, le remède n'est pas aussi clair que l'est celui que réclament les ravages faits en France. D'importantes fractions de l'opinion en Angleterre estiment aussi que par son insistance à obtenir de l'Allemagne le payement rapide des réparations, la France gène la restauration économique de l'Allemagne, & par contre-coup la reprise du commerce britannique.
Ce sentiment peut difficilement se justifier. La question des réparations est certainement prédominante dans l'esprit des Français, mais à côté d'elle , il y a la question de la sécurité de la France contre une nouvelle invasion ailemande, ainsi que la pensée des pertes & des souffrances qu'entraînerait une telle invasion, même si on y résistait avec succès. Les Français pensaient que le Traité de Paix leur avait donné la sécurité lorsque, en échange d'une garantie de l'Empire britannique & des Etats-Unis, ils avaient accepté des arrangements territoriaux que les représentants alliés à la Conférence de la Paix estimaient suffisants. Ils sacrifièrent le côté militaire des conditions nécessaires à leur sécurité, à la sécurité morale qui résultait des garanties britannique & américaine. Les Etats-Unis faillirent à ratifier le Traité de Paix, Se la garantie américaine tomba. La garantie britannique, qui lui était liée, fut considérée comme également caduque. Il en résulta que les Français eurent le sentiment que leur confiance dans les garanties du Traité de Paix & dans leurs Alliés avait été mal placée.
Lorsque, dernièrement, la Grande-Bretagne proposa de renouveler la garantie par un pavfle spécial , la France eut l'impression que cette proposition était subordonnée à la condition qu'elle changerait d'attitude dans la question des réparations, & aussi qu'elle prendrait part à une Conférence entre plusieurs nations , à Gênes, dont le programme était vague. L'opinion publique française considéra, &: c'était naturel, cette proposition comme une tentative de vendre à la France , pour un prix exorbitant, une garantie britannique pour sa sécurité, pour laquelle elle avait déjà payé une fois dans le Traité de Paix. Contre cette prétendue tentative, le sentiment public se révolta. Ce ne fut pas contre l'idée elle-même du pa<Sle de garantie, car l'opinion française dans son immense majorité approuve un arrangement réciproque &: cordial avec la Grande-Bretagne , mais ce fut contre la manière dont était présentée la
conclusion da pade, qu'on paraissait faire dépendre de Tadoption par la France d'une politique que le peuple français ne comprenait pas.
En outre, les Français, qui sont aussi un peuple fier, ne voulaient pas paraître solliciter une proteélion étrangère d'aucune sorte. Ils pensaient, & pensent encore, que la Grande-Bretagne avait réellement autant d'intérêt que la France elle-même à la conclusion d'un acccord francobritannique. Ils savent qu'un tel accord contribuerait à diminuer les chances de guerre future, & à donner, par conséquent, plus de stabilité à l'Europe, à décourager le militarisme, & à favoriser une reprise du commerce ; que ce point de vue soit juste & qu'il soit partagé par le Gouvernement britannique, cela est évident, comme il ressort du mémorandum rédigé au nom de ce Gouvernement & adressé à la Délégation italienne à Cannes.
«L'intérêt spécial que présente pour la Grande- Bretagne la sécurité des frontières de l'Est de la France contre une attaque allemande a été révélé à tous les peuples, à la lumière sinistre de la guerre. Les armées d'invasion de l'Allemagne s'avancèrent, en 1914, jusqu'à peu de distance des ports de la Manche &c furent enfin contenues sur une ligne en France & en Flandre plus rapprochée de la côte anglaise qu'aucune autre partie du continent. Le bruit des canons allemands s'entendit en Angleterre tous les jours pendant quatre ans.
«L'Angleterre sait que si, dans quelque lutte future, l'Allemagne réussissait à dresser ses batteries sur la côte de France, Londres elle-même serait à portée de ses obus. Non seulement la Grande-Bretagne, mais tous les Dominions de l'empire britannique, donnèrent sans compter leurs hommes 8c leur fortune pour battre l'ennemi commun, côte à, côte avec les armées françaises. Les champs de France recouvrent maintenant plusieurs centaines de mille morts britanniques. Tout l'empire est représenté parmi ces tombes. La Grande-Bretagne a donc intérêt, tout autant que la France, à faire en sorte que les sacrifices des peuples français &: britannique n'aient pas été faits en vain.
«La France a de bonnes raisons de redouter que la lutte ne recommence. Sa capitale a été occupée par l'Allemagne, de mémoire d'homme vivant. Elle ne fut sauvée, il y a quatre ans, que par une marge de quelques milles à peine, & quelques-unes de ses plus riches provinces portent encore , comme des cicatrices , les marques de la dévastation ennemie. Aucun pays n'a souffert autant depuis un demi-siècle , sans qu'il y ait eu faute ni provocation de sa part.
« Ce fut pour ces motifs que la Grande-Bretagne signa le 28 juin 1919, avec les représentants des Etats-Unis, le traité stipulant qu'elle viendrait immédiatement au secours de la France, au cas » où l'Allemagne, sans avoir été provoquée, se livrerait contre elle à un a6le d'agression.
«Le traité de 1919 fut ratifié la même année par le Parlement britannique, mais en vertu de son article 2, qui stipulait qu'il n'entrerait en vigueur que si le Traité de même date signé par
les représentants des États-Unis était ratifié par ces derniers, il resta, jusqu'à présent, lettre morte. Cependant, la Grande-Bretagne a toujours senti que soutenir le traité était pour elle un devoir d'honneur. L'engagement qu'il contenait a influencé la politique française dans certains cas importants, pendant la discussion du traité de Versailles, & la Grande-Bretagne se considéra, par suite, comme liée d'honneur à renouveler son engagement. »
Ce mémorandum britannique n'a pas encore reçu en France, ni en Angleterre, la publicité & l'attention qu'il mérite. Le passage qui indique que «si dans quelque lutte future l'Allemagne réussissait à dresser ses batteries sur les côtes de France, Londres elle-même serait à portée de ses obus», montre suffisamment que la Grande-Bretagne n'a pas, dans ce pa6le, qu'un intérêt simplement moral ou sentimental. Mais assurément, le reproche qui est souvent fait à la France d'être militariste parce qu'elle conserve une armée relativement importante pour résister à tout danger possible venant de l'Allemagne, est injustifiable, surtout en Angleterre, pour qui le danger est aussi menaçant que pour la France. Et ce fait lui-même, par voie de conséquence, soulage notre pays de la nécessité d'augmenter ses dépenses. Supposez qu'au lieu que la flotte allemande soit au fond de la mer, il y eût une chance même lointaine de la voir renaître, est-ce que notre pays n'encourrait pas le reproche d'être militariste, si nous conservions une flotte capable de faire face à toute éventualité? De plus, la découverte à peu près journalière de canons cachés (même de canons de gros calibres), de fusils & de matériel militaire, qui auraient dû être livrés depuis longtemps à la Commission Interalliée à Berlin, autorise le Gouvernement français à prendre toutes précautions.
Mais outre les raisons qui appellent la conclusion du padle, il y a lieu de se dire, qu'une fois cet accord conclu, on aura créé une base pour de nouveaux accords &: pour une coopération constante entre la Grande-Bretagne & la France, non seulement en vue d'atteindre leurs propres buts immédiats, mais encore en vue du retour, dans les domaines économique &: politique, de l'ensemble de l'Europe à un état de plus grande stabilité. La confiance internationale renaîtra. Dans une telle atmosphère, les eff^orts de la Grande-Bretagne & de la France en vue de donner au problème des réparations une solution à la fois juste & suffisante, d'encourager les relations commerciales entre les pays , & de hâter le retour à des conditions normales, recevront automatiquement l'appui de toutes les autres nations qui désirent ces mêmes fins. L'accord entre la Grande-Bretagne & la France est le commencement indispensable , &c pour que ce commencement puisse être suivi d'un développement fécond, il est nécessaire que l'accord politique soit fortifié & entouré, en France & en Grande- Bretagne, d'une compréhension sympathique de leurs besoins &: de leurs points de vue respectifs.
Londres j 8 mars 1^22.
ET LE PROTESTANTISME
Dans notre exposé de quelques faits sur l'organisation , les buts et l'esprit du Protestantisme au Canada, il ne sera pas nécessaire de remonter au xvf siècle, à ce mouvement du Christianisme européen, que certains historiens appellent Réforme et d'autres, Révolution protestante. Ce mouvement avait déjà pris place dans l'histoire, quand commença la colonisation du Canada par les Européens, en sorte que, de ce point de vue, le Protestantisme canadien n'est autre que celui d'Europe. Encore que le Protestantisme canadien soit en général celui d'Europe, cependant il est évident que le Canada a mis sa propre empreinte sur lui, bien qu'il ne soit pas facile de définir avec précision les traits où se révèlent l'esprit et le caractère particuliers du Protestantisme canadien. Si le catholicisme italien est, pour qui étudie les faits de la vie reli^ûeuse, différent du catholicisme français, bien qu'il ne soit pas facile d'exprimer cette différence, il est j3areillement vrai qu'un observateur se rendra compte que le Protestantisme canadien s'enveloppe d'une atmosphère qui le distingue nettement du Protestantisme d'Angleterre, d'Ecosse ou des Etats-Unis, pays de qui le Protestantisme canadien a reçu l'impulsion directrice.
De cette originalité du Protestantisme canadien il y a, sans doute, tout au moins quatre causes. Tout d'abord, le Canada n'a pas d'Eglise d'Etat, ou du moins l'Eglise d'Elat, qui exis-
PROTESTANTISM IN CANADA.
In seeking to set forlh afew facts regarding the condition, the aims and the spirit oj Protestantism in Canada, it will not he necessary to carry the story back to thaï niovement in Européen Christianity in the sixleenth century to œhich some historians give the name oJ the Reformation and others the Protestant Révolution. This movenient had already taken its place in history vchen the settlenient of Canada hy Européens hegan, so that in this respect ihe Protestantism of Canada is that of Europe. While, however Canadian Protestantism is in gênerai a reproduction of that of Europe, it is cleqr that Canada has put its own stamp upon it, although it is not easy to define vcith accuracy thèse features wherein the peculiar spirit and temper of Canadian Protestantism lie. If the Catholicism of Italy is, for the student of religious life, différent from that of France, although it is not easy to define that différence in words, it is equally true that an observer mil see that the Protestantism of Canada has about it an atmosphère which differentiates it clearly from that of England or of Scotland or of the United States, from ail of tchich countries it has derived guiding impulses.
In this individuality in the nature of Canadian Protestantism there are perhaps at least four causes. In the Jirst place, Canada has no State Church, or at least the State Church that existed in the earlier days passed
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tait à l'origine, eut une vie si courte que le vrai développement du Protestantisme canadien a eu lieu en dehors de ces influences qui furent un facteur si important au début du Protestantisme en Angleterre, en Ecosse et même, en quelque mesure, aux Etats-Unis. En deuxième lieu, il faut noter le mélange de la grande variété de types et d'idéals religieux apportés d'au delà des mers; marchant côte à côte dans des conditions nouvelles, il était inévitable que ces différentes formes religieuses réagissent les unes sur les autres. Une troisième^ cause qui donne au Protestantisme canadien son aspect particulier, c'est le voisinage des Etats-Unis et la facilité avec laquelle prédicateurs et autres chefs religieux peuvent passer et repasser la frontière , et nous savons que les traditions et l'esprit apportés d'Europe et encore, en somme, maintenus, ont été modifiés de toutes façons par les formes de vie religieuse développées aux Etats-Unis. En quatrième lieu, on peut faire valoir les influences du climat canadien, de la situation géographique du Canada. Ces dernières influences, parce qu'elles sont pour la plupart subtiles et cachées, ne sont pas les moins réelles.
Quand on demande de définir la nature de cette originalité du Protestantisme canadien, il n'est pas facile de donner une réponse claire ou entièrement satisfaisante, parce que la chose est plus aisément sentie qu'exprimée. On peut cependant répondre que le Protestantisme canadien se caractérise par une franche indépendance à l'égard de l'Etat; par l'empressement des fidèles à participer aux frais du culte; par l'aptitude à découvrir les moyens nouveaux de s'adapter aux situations nouvelles; par la promptitude à voir et à développer le côté pratique, à envahir de nouveaux champs d'action ; par le traditionalisme en matière théologique , ce qui contraste avec les habitudes des Européens; par un grand respect de l'autorité des Ecritures, et, peut-être, par l'absence , en général, de certaines preuves d'une culture avancée, culture qu'il n'est pas aussi aisé d'acquérir dans un pays neuf que sur une terre où, pendant des siècles, les institutions n'ont fait que grandir et se développer. On peut dire aussi du Protestantisme canadien qu'il est plein d'espérance et entièrement voué à sa tâche. Le Professeur Mac Ewen, dans son Histoire de l'Eglise d'Ecosse, dit que le Protestantisme européen est «essentiellement une revendication de la [hberté, justifiée par la croyance que la Bible fournit à chacun une direction qui est suffisante et que chacun est tenu de suivre». Ces mots sont également vrais du Pro-
se soon eut existence that the real development of Canadian Protestantism has taken place apart front thèse influences that were such an important factor in the earhj religions life of England and Scotland and , ever to some exlent, in that of the United States. A second cause has been the muigling of the great vanety oj types and ideals that were broughtfrom overseas, thèse ail walking side hy side in their conditions where it was inévitable that each simula be influenced by the others. A third cause niay befoiind in the close proximity to the United States and the ease with which speakers and other leaders canpass back andforth across the border, with the resuit that the traditions and spirit broughtfrom Europe and still in the main maintained . hâve been in a dozen ways been modi/ied by those phases of religions life developed in the United States. As afourth modifying cause may be cited the influences ofthe Canadian cliinate and oftJie Canadian geographical situation. Thèse influences are none the less real because they are for the most part subtle and unobtrusive. When one is asked to define the nature of this Canadian individuality in its Protestantism, he will not fnd it easy to give a very clear or entirely satisfactory answer, because the différence is more easily felt than defined. It may, however, be saidthat Canadian Protestantism is marked by afrank independence ofthe State; by a generosity in the supply offunds on the part of its supporters; by a resourcefulness in the discovery of new means to meet new situations ; by a readiness to see and to develope the practical side and to push out into new areas ; by conservation in rnatters of theology as compared with European countries ; by a great respect for the authority ofthe Scriptures ; and, perhaps, by an absence, in gênerai, of certain meïlow évidences of culture not so easy to secure in a new country as in a land where for centuries institutions hâve been grovoing and developing. Canadian Protestantism may also be said to be hopeful and devoted to its task. Professor Mac Ewen in his "History ofthe Church in Scotland" says of Protestantism in Europe that it is "essentiaUy a daim for freedom vindicated by the helief that the Bible supplies the individual gùidance which is sufficient, and which he is bound tofollow". Thèse words are true of Canadian Protestantism aUo,
tcstantisme canadien, à condition d'exprimer ialtitude de croyants dans leur effort pour se rallier autour des éléments fondamentaux de ce qu'ils croient être l'Evangile, et non d'exprimer exclusivement et en premier lieu une hostilité à l'égard d'une interprétation du christianisme qu'ils ne pourraient accepter.
On ne peut embrasser le champ actuel du Protestantisme canadien sans parler des différentes communions qu'il comprend. Les trois plus vastes d'entre elles — de force numérique à peu près égale — sont l'Anglicanisme, le Méthodisme et le Presbytérianisme. La différence dans le total des adhérents appartenant à chacune de ces communions n'est pas grande; et ces trois communions réunies constituent la presque totalité des prolestants du Can;ida. Après ces trois grandes communions viennent, du point de vue numérique, les Baptistes, qui comptent environ comme fidèles le tiers de ce que compte chacune des communions précédentes, et la liste se termine par un certain nombre d'autres Eglises dont l'Eglise congrégationaliste est la plus connue. Dans ce protestantisme aux formes variées, il existe un grand nombre d'organisations très intéressantes pour l'historien, car ces Eglises ont reçu leur direction, les unes des Etats- Unis, d'autres de l'Allemagne, et les autres d'autres pays. Lorsque, cependant, ces Eglises seront trop petites, nous n'en parlerons pas en détail, étant données les dimensions de notre article.
Les Anglicans, dont le titre ecclésiastique oflSciel est aL''Eglise d'Angleterre au Canada n, représentent les traditions et l'esprit de l'Eglise anglaise établie. Les Anglicans furent nombreux parmi les soldats qui vinrent au moment de la conquête et même avant; ils furent nombreux aussi parmi les «United Empire Loyalists». On appelle de ce nom les Anglais qui abandonnèrent les Etats-Unis après la guerre de l'Indépendance et fondèrent plusieurs des provinces qui constituent aujourd'hui le Dominion du Canada. Il est aisé de comprendre pourquoi ces nouveaux venus devaient si bien représenter l'Eglise d'Angleterre. A ce noyau primitif s'ajoutèrent, de temps à autre, les fidèles anglicans que les vagues successives d'immigration ont amenés au Canada. Les rapports entre les Anglicans du Canada et ceux de la mère patrie ont toujours été fréquents et intimes, et le peuple anglais a beaucoup fait pour rendre possibles l'établissement et le développement des institutions anglicanes dans la colonie. Après des efforts
as indicaiing an attitude that is positive in its efforts to rallij around the constructive éléments of what it understands the Gospel to be, rather than as exclusively and primariîy awarfare against an interprétation ofChristianity which it cannot accept.
When we look at the actual Jield presented hy Canadian Protestantism , it is clear that, for any exposition of it, regard must be had to the varions communiotis into which itfaUs. Of thèse the three largest are oj almost equal numerical strength — the Anglicans, the Methodists and the Presbyterians. The différence in the total of adhérents behnging to each communion is not gi'eat, and thèse three put together constitute by far the largest portion of the Protestants of Canada. Aext in numbers to thèse three larger bodies corne the Baptists ivho report about one third of each of the above commimions, and the list is completed by a number ofother bodies of which the Congregationalists are the most conspicuous. In this miscellaneous group there are many organizations that are very interesting for the student of religion, some of them having had their impulse froni the Lnited States and some from Germany, and others from other quarters. As, however, thèse bodies are so small, there can be no opportunity to deal with them in any détail in the space at the disposai of this article.
The Anglicans, whose officiai ecclesiastical tiile is "The Church of Enghnd in Canada" represent the traditions and the spirit of the English Established Church. Amongst the army men who came at the time of the conquest and before it and among the United Empire Loyaltsts, the Anglicans were numerous. It should be explained that the United Empire Loyalists were those who left the United States after the war of Independence and who laid the Joundation for several of tlie provinces that maie up the présent Dominion of Canada. It wiH be évident why amongst thèse new-comers the Church of England should be weïl represented. To this earlier nucleus there were added from time to time Anglican adhérents who came in the varions tides of immigration that hâve marked the settlement of this country. The relations between the Anglicans of Canada and thèse of the mother country hâve ahvays been close and intimate, and much fias been done by the people of England to make vossihle the establishment cmd growtk oJ Anglican institutions in
vigoureux mais vains pour faire de l'Eglise anglicane une Eglise d'Etat au Canada , les Canadiens anglicans ont résolu de maintenir leurs institutions sans le secours de l'Etal; en agissant ainsi, ils ont bénéficié d'une lihrrlé inattendue, qui leur a procuré des avantages religieux et spirituels impossibles à obtenir sous le contrôle et la surveillance d'un gouvernement séculier. En fait d'organisation, l'Eglise anglicane au Canada n'a fait que reproduire pratiquement le système épiscopalien qui prévaut en Angleterre; quelques modifications toutefois y ont été faites, eu égard à la nécessité d'adapter un vieux système d'organisation ecclésiastique à des conditions entièrement nouvelles. Le noyau des institutions est la paroisse; plusieurs paroisses constituent un diocèse, et les différents diocèses sont groupés dans une solide organisation, qui s'étend des rives de l'Atlantique au Pacifique. Pour faciliter l'administration , on a établi deux divisions principales, l'une à l'Est et l'autre à l'Ouest du Lac supérieur. A la tête de chacune de ces deux divisions est placé un Evêque-Doyen , agissant comme métropolitain ; au-dessus d'eux est le Primat, élu par l'Assemblée des Evéques du Canada tout entier. En dépit de cette hiérarchie, l'autorité de chaque évêque sur son propre diocèse est jalousement gardée et ses droits sont respectés. L'Eglise anglaise au Canada s'est montrée capable d'initiative, animée d'un zèle louable et d'un esprit de discipline militaire.
Si nous pénétrons maintenant à l'intérieur des groupes qui constituent cette Eglise, nous v trouvons des représentants des trois grandes fractions de l'Eglise anglicane développées en Angleterre — la Haute Eglise, la Basse Eglise et l'Eglise Libérale. Toutefois, l'Eglise Libérale (Broad Church) ne compte pas autant de fidèles que les deux autres branches. L'Eglise anglicane a le souci d'entretenir et d'observer les traditions de la bonne société, et elle s'essaye à faire vivre au Canada les conditions qui font de l'Eglise anglicane, en Angleterre, l'institution où l'aristocratie se sent chez elle. Il faut ajouter que, pour autant, les besoins religieux du menu peuple ne sont pas négligés.
Parmi les divers groupes qui constituent le Protestantisme, il n'est pas de communion qui ait fait à travers le monde des conquêtes aussi rapides que le Méthodisme. Le Méthodisme commence en Angleterre avec John Wesley au cours du xviii* siècle, s'étend à travers tous les pays
xh,h new land. AJter some strenuous but unsuccessfid efforts to make the Church of England tïie Establislœd Church in Canada, the Canadian Anglicans hâve setilad down to the task of estahlishing and maintaining their institutions ivithoiit State support, and they havefound in this an unexpected freedom that has giventhem some reUgious and spiritual advnntages impossible nnder the control and supervision of a secular government. In organization the Church of England in Canada has reproduced practically the same episcopal System as thaï prevailing in England, althoughsome modifications hâve been made because ofthe situation created hy the task of sètting up an old type of ecclesiastical machinery in entirely new conditions. T/ie unit of organization is the paris h, and the parishes are in tum united into a diocèse, whilc the varions diocèses are grouped together in a compact organization extending from the Atlantic to the Pacific. There are two main divisions for purposes of administration — one east and the othei' west of Lake Supcrior. Over each of thèse the senior bishop acts as Metropolitan, and over the two ecclesiastical provinces is the Primate, elected, ivhen a vacancy occurs, hy the House of Bishops representing the whole of Canada. At the some time the authority of each bishop over his own diocèse is jealously guarded and his rights are respected. The Church of England in Canada has proved itself capable in pioneer work and has evinced com)nendable zeal coupled with a spirit of soldierly discipline.
As far as sentiment within this church is concerned there are liere représentatives of the three great parties developed in England itself — the High Church, the Low Church, and the Broad Church, although it cannot be said that the Broad Church has as many exponents as the other two branches. The Church oj England is careful to cultivate and to observe the social conventions of life and has aimed to reproduce those conditions that make the CJmrch of England in the mother country the institution where the aristocracy feel at home. At the same time it must be said that the appeal to the gênerai populace is not ncglected.
Among the varions bodies that go to make up Protestantism there is no communion that has made in tlie world at. large such rapid strides nuMcrically as hâve the Methodists. Beginning as it did in England in the
de lanjjue anglaise et, au point de vue nuinéric|ue, conquiert la première place. Les historiens seraient heureux J'èlre à même d'expliquer ce rapide développement. L'étahhssemenl du Méthodisme au Canada est en harmonie avec les traits généraux de son histoire. Nous avons rappelé plus haut que les Anglais fidèles à TUnité de l'Empire (United Empire Loyalists) étaient venus au Canada à la fin du xviif siècle , afin de pouvoir \ivre encore sous le drapeau britannique qui ne flottait plus aux Etats-Unis. Parmi ces hardis immigrants, il y avait aussi quelques Méthodistes, et, une fois commencé, le mouvement méthodiste s'étendit rapidement. Les progrès du début furent en grande partie dus à ses prédicateurs, qui aimaient passionnément la vie active et étaient capables de se faire aux rudesses delà vie du pionnier : chevaucher d'un lieu à l'autre par des chemins impraticables à travers les marais et les monts, être prêts à tenir les réunions dans la cabane ou la grange du colon, ou rassembler la foule en plein air, selon que l'exigeaient les circonstances. Leur zèle et leurs sacrifices furent bientôt récompensés par l'ample moisson de conquêtes que firent leurs idées.
Le « class-meeting », l'une des institutions caractéristiques du Méthodisme primitif, se montra d'une valeur particulièrement efficace au Canada , parce qu'elle fournit en abondance des chefs aux petits groupes de population , en un temps où il n'était pas facile d'assurer une direction ecclésiastique à toutes ces jeunes Eglises. Aujourd'hui, les Méthodistes au Canada sont prospères, nombreux et riches, mais ils ne sont pas prêts d'oubHer ce qu'ils doivent à ces « circuit-riders » (missionnaires ambulants) d'autrefois, qui, au milieu de grosses difficultés, posèrent, dans ce pays neuf, les fondements d'une œuvre aujourd'hui prospère. Pour ce qui est de l'organisation , les Méthodistes l'ont poussée très loin, et il n'est peut-être pas de chef ecclésiastique parmi les Protestants du Canada qui ait sous son contrôle direct et sous sa survedlance autant d'intérêts que n'en a le Chef d'» l'Eghse Méthodiste, dont la juridiction s'étend de l'Atlantique au Pacifique et dont l'influence se fait sentir sur la communauté tout entière. La congrégation, autrefois appelée s society », est le premier échelon de l'organisation ecclésiastique des Méthodistes. Les congrégations sont groupées en «districts», les districts en r. conférences» et les conférences sont fédérées en une k Conférence générale», qui s'étend à tout le Canada et centralise tous les
eighteenth century iinder the leadership of John Wesîey, Melhodism has spread over the whole EngUsh speaking vcorld and in point of mimhers it has corne to tlievery Jirst rank. Church historians woidd he glad to be ahle to account for this growth. The position of Methodism in Canada is in harmony with this gênerai feature of its history. Mention was mode above oj the United Empire Loyalists who came to make their home in Canada at the end of the eighteenth century in order to be ahle to lice still under tlte British Jlag that had now ceased to fly in the Lnited States. Anwngsl thèse sturdy new-comers there were some Methodists also, and, once begun. Methodism œas able to make rapid st rides. This progress was largely due in Us frst stages to the preachers who had a great love for pioneer œork, and who were able to make themselves at home amid tlie hardskips of pioneer life as they rodefrom place to place over tlie rough roads, through the sivamps, or over high hills, they were ready to hold their meetings in the cabins or barns of the settlers or to gather a crowd out of doors as the case might require, and tlieir zeal and self-sacrifce soon began to be rewarded in the wide acceptance of the views that they preached. The '' class-meeting", one of the characteristic institutions of Early Methodism, proved of peculiar value for Canada, because it provided lay leadership for small groups of people in days when it was not easy to secure adéquate pastoral oversight for ail thèse young Churches. To-day the Methodists of Canada are prospérons and numerous and wealthy, but they arc not ready toforget their dcbt to thèse early '' circuit-riders" who, amid great hardship, laid the foundations m a new countryfor their présent prosperity.
Sofar as organization is concerned, the Methodists hâve gone veryfar, and there is perhaps no ecclesiastical leader in Protestant Canada who has under his direct control and supervision so many interests as has the General superintendent of the Methodist Church, whose jurisdiction stretches froni the Atlantic to the Pacific and whose hand is on the whole organization. The ecclesiastical organization of the Methodists begins with the individual congrégation, formerly called a ''Society". Thèse congrégations are bound together inlo districts, the districts into conférences, and the conférences tnto the General Conférence which
intérêts de la communauté. Les pasteurs sont nommés par les conférences et la durée de leur ministère est de trois ou parfois quatre années. Aucun pasteur, par conséquent, ne peut considérer une congrégation particulière comme son champ d'action personnel, et comme il est obligé de passer d'un poste à un autre (r circuit m), à des intervalles réguliers, il s'intéresse à la communauté méthodiste tout entière.
L'histoire du Méthodisme naissant fut marquée, avons-nous dit, par une grande ferveur évangélique, et l'on constate qu'une partie du zèle, qui se manifestait autrefois sous forme de prônes enflammés, est passée maintenant au service des questions sociales. {Il est impossible actuellementde prévoir quelles seront les conséquences de ce fait.
J. L. GILMOUR
(A suivre.) Me Master University. Toronto (Canada).
covers the whole of Canada, and gathers up the enîire work ofthe body. The paslors are pîaced over their charges by the conférences, and the terni of service is three, or, in sonie cases, four years. No pastor, therefore, cornés to thii'; of any particular congrégation as his own peculiar charge, but as he passes a at rcgular inte.vals to some other "circuit" he regards the whole Methodist connection as his feld of interest. The early hislory of Methodists in Canada was marked, as has been said, by great evangelizing fervour, but it is apparent that some of the zeal that in thèse early days found expression in fervent preaching is now being turned to social service. How far this vcill go it is impossible at présent toforesee.
(To be conlinued.)
J. L. GILMOUR
Me Master University. Toronto (Canada).
La Vie politique et internationale.
ET SA MARINE DE GUERRE
i" PARTIE : L'ARMEE CANADIENNE.
Les institutions militaires d'un peuple dépendent à la fois de son évolution historique & de sa situation politique aélueUe. Depuis son rattachement à l'Angleterre, l'histoire du Canada est essentiellement pacifique. N'ayant qu'un seul voisin, avec lequel il a toujours eu de bonnes relations, le Canada a entretenu, jusqu'en 1914, une armée purement défensive. Néanmoins, malgré le faible effedlif de cette armée, le Dominion a pu, au cours de la guerre 1914-1918, fournir à l'armée britannique un contingent de 500,000 combattants, sur lesquels on compte environ 450,000 volontaires. Ce résultat, qui représente un effort militaire considérable, est dû à l'organisation de l'instruélion dans l'armée canadienne qui a permis de former rapidement un corps d'ofl5ciers nombreux «Si de grande valeur, & à l'enthousiasme avec lequel les Canadiens ont répondu à l'appel de leur gouvernement.
AétueUement, le Canada est revenu à la situation d'avant-guerre ^ ses relations avec les États-Unis sont exemptes de tout sujet de friélion. Aussi les forces du Dominion restentelles essentiellement des forces défensives.
I. Loi militaire
Les forces canadiennes sotit régies par un certain nombre de lois & de règlements intitulés : Arnjy aB, Militia AB, Kjng's re^lation, &c. D'après ces lois ou règlements les Milices canadiennes se divisent en :
Milice aélive, composée de volontaires, & comprenant des unités permanentes & des unités non permanentes.
Milice de réserve comprenant tous les sujets britanniques âgés de 18 à 60 ans.
La Milice aétive permanente est à la disposition du Gouvernement en tout temps. En cas de nécessité, «in case of cmergency», le Gouvernement général peut mobihser par décret tout ou partie de la Milice adive (permanente ou non permanente) pour le service à l'intérieur du pays ou à l'extérieur.
La Milice de réserve est appelée en cas de mobihsation générale.
II. Administration centrale
Le chef de l'armée est le roi d'Angleterre. Son représentant au Canada, le Gouverneur général, administre l'armée & dirige son instrudion. Il est secondé dans ces fondions par le Ministre de la Milice & de la Défense.
Le Ministre est assisté de deux organes :
a. Le Conseil de la Milice, composé de quatre membres militaires & de deux membres civils, dont le Ministre, qui en est le président.
Le Sous-Secrétaire d'Etat de la Défense,
Le Chef d'Etat-Major,
L'Adjudant général.
Le Direfteur des services (Quarter Master General),
Le Direfteur technique de l'Artillerie Se du Génie (Master General of Ordnance).
L Le Comité de Défense canadienne. — Ce Comité étudie les questions de politique militaire, navale & aérienne, & coordonne les trois services de l'Armée, de la Marine & de l'Aviation.
III. Organisation
La réorganisation des troupes canadiennes, consécutive à la grande Guerre, n'est pas encore complètement terminée. Elle se fait sur les bases suivantes :
Les forces militaires du Canada comprennent :
La Milice aélive,
La Milice de réserve.
a. La Milice oHive est composée uniquement de volontaires. Elle comprend V A.rmée permanente canadienne & la Milice non permanente, composée d'un ensemble d'unités & de services qui sont organisés, mais qui ne sont formés que pour des périodes annuelles d'instru6lion.
\J Armée permanente a pour mission de fournir les garnisons des forteresses qui sont occupées en permanencci de fournir des instruéleurs aux dépôts, aux écoles d'instruftion de la Milice non permanente, & de former les Etats-Majors des grandes unités & des régions militaires.
Elle comprend :
Un Etat- Major général de la Milice,
13 Etats-Majors qui fonélionnent dans les 13 distri£ls militaires. A la tête de ces districts se trouve un officier général qui est chargé de l'administration & de l'instrudion de toutes les formations militaires du distriél.
L'armée permanente comprend également des unités-cadres des différentes armes : infanterie, cavalerie, artillerie'^', génie j des unités de spécialistes : mitrailleurs, transmissions} des services : intendance, santé, service vétérinaire , service technique de l'Artillerie (Ordnance), Trésor & Postes.
L'effeélif maximum prévu pour l'Armée permanente est de : 391 officiers, 3,690 hommes.
L'effe6lif présent au 30 novembre 192 1 était de : 397 officiers, 3,648 hommes.
La Milice non permanente est complètement organisée} elle est réunie annuellement pour des périodes d'instruftion. Elle comprend les mêmes unités que l'Armée permanente. Son effedif maximum est de : 9,873 officiers, 111,734 hommes.
Le Canada a adopté l'organisation intérieure des unités britanniques : l'unité taélique, régiment, n'existe pas dans l'infanterie; c'est la brigade qui lui correspond avec ses 4 bataillons; 3 brigades forment une division. Les armes & les équipements sont du dernier modèle.
L'ensemble des deux éléments qui constituent la Milice aélive doit former, en cas de mobilisation :
Infanterie : 24 brigades à 4 bataillons; 24 bataillons non embrigadés.
Cyclilîes : 12 compagnies.
Mitraillemes : un corps de 12 brigades, i escadron de mitrailleuses, 2 brigades de mitrailleuses sur motocyclettes.
Cavalerie : 7 brigades à 3 régiments, 12 régiments non embrigadés.
Artillerie de campagne : 20 brigades à 4 batteries.
Artillerie lourde : 22 batteries.
Génie, transmipons <Ù' services correspondant à 11 divisions.
''' De campagne, artillerie lourde.
Le groupement de ces forces formerait ii divisions 8c i divisions de cavalerie.
b. La Milice de réserve, qui est composée de tous les citoyens âgés de i8 à 60 ans, comprend un nombre d'unités correspondant à celles de la Milice aélive. Mais aélucllcment, elles n'existent que sur le papier, aucune mesure n'est prévue que pour leur instruélion, & il est probable que les efFe£lifs nécessaires à leur constitution ne pourraient être trouvés qu'en cas de mobilisation générale.
Il existe aélueUement au Canada un corps de 11,450 oflSciers de réserve, provenant de la Grande Guerre.
Koyal Canadian Mounted Police. — Cette police montée correspond à notre gendarmerie} elle a son budget particulier, qui ne compte pas dans celui de la Défense Nationale. Son effeflif est de 73 officiers & 1,598 hommes.
Le budget de la Défense Nationale se monuit dans l'exercice 1920-21, à 12,520,106 dollars, sur un budget total de 537,149,428 dollars.
IV. Recrutement et durée du service
La question du service universel obligatoire, qui a été discutée après la guerre, a rencontré au Parlement une opposition telle que seul de tous les Dominions & à l'imitation de la Métropole le Canada a continué à recruter ses effeâifs par engagements volontaires, tant en ce qui concerne les formations permanentes que les unités de la*MiIice non permanente.
Le recrutement des officiers se fait dans le Koyal Military CoHege de Kingston, qui fut fondé en 1876.
Les élèves y reçoivent une instniclion générale & une instruction militaire très complètes. Les promotions sont d'environ 100 élèves. La durée des cours est de quatre ansj les élèves y entrent à 14 ans. A leur sortie de l'école, les cadets qui ont satisfait aux examens reçoivent une commission d'officier dans l'infanterie, la cavalerie, l'artillerie, le génie. Ils peuvent également être nommés dans les Travaux publics, dans le Service hydrographique &: dans les autres administrations de l'Etat.
Après trois années d'école, les élèves qui renoncent à la carrière militaire sont admis au cours ds science de l'Université Me Gill & de l'Université de Toronto.
Le Koyal Military Collège est commandé par un général. Les études sont dirigées par l'Etatmajor général de la Milice. Ce mode de recrutement des oflBciers est très populaire au Canada} aussi le Gouvernement compte-t-il le développer considérablement & espère-t-il que les jeunes gens qui auront suivi les cours de l'École de Kingston donneront de nombreux volontaires pour les cadres de la Milice.
Jusqu'ici les résultats sont très satisfaisants, le corps d'officiers est nombreux & expérimenté; les élèves du Koyal Military CoUege ont fait brillamment leur preuves pendant la Grande Guerre. L'École a fourni 900 officiers, parmi lesquels il faut compter les commandants de 3 divisions canadiennes qui ont combattu en France & d'une division australienne qui a combattu à GaUipoli.
Temps de service. — La durée des engagements est de trois ans pour la Milice aétive (unités permanentes & non permanentes).
Les périodes d'instruflion dans les unités non permanentes sont de trente jours par an, dont douze jours, autant que possible, sont passés dans un camp.
Comme on l'a déjà vu, la durée du service dans la Milice de réserve est de quarante-deux ans pour tous les sujets britanniques, sauf pour ceux qui ont un motif légal de dispense : fonclionnaires, magistrats, ecclésiastiques, membres de l'enseignement, fils uniques de veuve. L'Etat-Major a prévu la formation d'unités de réserve qui s'ajouteraient en cas de mobili-
sation générale à celles qui existent déjà, mais leur organisation & le recrutement de leur personnel n a pas encore été étudié ni réglé dans le détail.
En résumé, l'armée canadienne a repris sa forme d'avant-guerre, mais le Gouvernement du Dominion, à l'exemple de la Métropole, cherche à augmenter l'importance des institutions qui ont pour but le recrutement & la formation des cadres de l'armée.
HOMMES
TOTAL
Observations. — 1° L'effectif aduel de la Milice non permanente est inférieur à la moitié de l'effeflif prévu au tableau ci-dessus.
2° En plus des forces énumérées ci-dessus, il est prévu comme réserves : a. Un corps d'officiers de réserve qui compte a6luellement 11,450 officiersi b. 460 unités de réserve dont le personnel serait fourni par la mobihsation générale.
2' PARTIE : LA MARINE DE GUERRE. I. Organisation et administration centrale.
Le service de la Marine de guerre a été réglementé en 1910 par le Naval Service A£l.
Il fut réorganisé en 1920, & à partir de cette date le Département de la Marine devait comprendre six serions.
La première seftion s'occupe de l'administration & de l'instruftion de la Marine Royale canadienne.
La deuxième seâion dirige le service de prote6lion de la pêche. Une flottille de 10 navires assure la police internationale de la pêche dans les eaux territoriales de l'Atlantique & du Pacifique, & sur les Grands Lacs.
La troisième seélion administre le service hydrographique, qui étabht & pubUe tous les documents, plans, cartes, croquis, &c., nécessaires à la navigation. Il est chargé de l'établissement & de l'entretien d'un chenal dans le Saint-Laurent & dans les Grands Lacs. Il dispose de cinq navires.
Le travail de la quatrième seftion consiste à recueillir & à publier tous les renseignements relatifs aux mouvements des marées & des courants, sur les côies de l'Atlantique, du Pacifique, de la baie d'Hudson & de l'océan Arélique.
La cinquième se6lion administre le service de la radiotélégraphie dans tout le Dominion.| Ce service est chargé de la construélion des postes à terre, il fait également les installations] à bord des navires qui utilisent la T. S. F.
La sixième seélion organise des croisières dans l'océan Arftique. La dernière expédition, conduite par M. Vilhjalmur Stefanson, partie en 1913, est revenue en 1918, rapportant desrenseignements précieux au point de vue géologique.
LA FLOTTE
En 1920, les vieux bâtiments furent réformés & remplacés par une flotte plus moderne, que le Gouvernement britannique donna au Dominion à l'issue de la Grande Guerre.
La Marine Royale canadienne se compose aéluellement :
Du croiseur léger Aurora,
Des destroyers Patriof Se Fatrician,
Des sous-marins C. H. i^ Se C. H. ij,
De deux autres sous-marins Se de bâtiments annexes.
Ces bâtiments, d'un modèle assez récent, se prêtent particulièrement bien à l'instruélion des équipages dans toutes les branches de la science maritime.
La flotte dispose d'une base navale sur l'Atlantique, à Halifax. L'arsenal d'Halifax ne comprend encore qu'une centaine d'ouvriers j mais il est appelé à se développer pour répondre aux besoins de la flotte canadienne. La fonderie de cet arsenal a commencé à fon<^onner au début de 1922.
La division canadienne se ravitaille en pétrole à la raffinerie de l'Impérial Oil, établissement considérable, situé à Halifax.
Sur le Pacifique, le Canada n'a qu'un port fortifié : Esquimalt.
RECRUTEMENT
Les unités du noyau constitué de la Marine royale canadienne sont armées par des équipages composés principalement d'éléments anglais & de quelques éléments canadiens.
Les officiers sont formés au Royal Naval Collège d'Esquimalt. La durée des cours y est de trois ans. A la sortie de l'école, les élèves sont nommés dans le service hydrographique, dans le service des courants & marées ou dans la marine royale. Ces derniers reçoivent un complément d'instruftion en Angleterre.
Les équipages sont composés en partie d'anciens marins anglais, engagés comme instructeurs dans la marine canadienne pour trois ou cinq ans. Le recrutement des marins canadiens se fait par engagements & surtout parmi les ouvriers. Il est à remarquer que les pécheurs & les agriculteurs ne fournissent que très peu d'engagés.
L'instruélion est faite avec soin. L'entraînement se fait au cours des voyages, dans des exercices & des tirs.
La division navale canadienne est commandée par le cap tain Adams, qui était second à bord d'un cuirassé amiral de la Grande Flotte britannique, pendant la guerre.
II. Avenir de la marine de guerre
Telles sont les grandes lignes de l'organisation de la Marine royale canadienne.
On peut se demander si cette force navale est destinée à se développer & à servir d'appoint sérieux à la marine de l'Empire. Pour bien des raisons, il est permis d'en douter.
L'avenir du Canada dans le continent américain s'annonce aussi calme que son passe. Cependant, on peut envisager le cas très improbable où le Dominion serait amené à une rupture avec les Etats-Unis.
Il faut alors remarquer que les deux ports fortifiés dont dispose le Canada : Halifax sur l'Atlantique, & Esquimalt sur le Pacifique, sont séparés par un continent. De plus, ils sont situés tous les deux à trop faible distance de la frontière des États-Unis pour être à l'abri d'un coup de main.
Les ressources charbonnières, métallurgiques & industrielles de l'Ontario, du Cap-Breton & de l'Alberta sont également trop rapprochées de la frontière. Les voies de communications sont aussi très exposées.
Enfin, à tous ces motifs de faiblesse il faut ajouter la situation géographique du Dominion, qui lui donne une frontière commune de 3,000 milles avec son unique & puissant voisin.
Aussi, le peuple canadien se rend-il compte qu'une politique d'armements l'exposerait aux plus grands dangers. Il n'y songe d'ailleurs aucunement.
Il faut se rappeler également que, peu d'années avant la guerre, le Parlement fut saisi d'un projet de création d'une flotte de guerre canadienne, qui fut combattu alors avec violence. Les uns trouvaient que la mesure était exagérée, les autres qu'elle était insuffisante. Les deux nationalités qui vivent au Canada se réunirent pour faire opposition au projet. Dans l'Ontario, les Canadiens anglais, dont une partie était très américanisée, s'élevèrent contre une marine qui serait inutile en temps de paix & absurde en temps de guerre. Dans la province de Québec, les Canadient français accusèrent le Gouvernement de vouloir ainsi abandonner les libertés canadiennes aux soins des Impérialistes anglais. Bref, le projet fut rejeté.
D'autre part, la dualité des deux nationalités : canadienne-anglaise & canadienne-française, ne paraît pas faciliter la constitution d'une forte marine ni d'une forte armée nationale. Cependant, la marine est destinée à moins souffrir de cette dualité, à cause de l'abstention à peu près complète des Canadiens français. Le premier noyau des équipages, comme on l'a déjà vu, a été constitué par les vétérans de la Marine britannique, engagés spécialement comme instruéteurs. Les ejffeélifs ont été complétés par des Canadiens anglais, provenant de la classe ouvrière des villes.
A toutes ces difficultés qui s'offrent à la constitution d'une forte défense nationale viennent encore s'ajouter des sentiments profondément ancrés dans l'esprit de la nation. C'est d'abord la xénophobie des Canadiens de l'Ouest contre la race jaune, qui est contraire à la politique de l'Empire britannique, mais conforme, au contraire, à celle des Etats-Unis. C'est également l'attrait que présente à l'élément agricole la Prairie canadienne. C'est la perspective d'un rapprochement économique avec les États-Unis qui permettrait aux produits agricoles du Canada de se déverser, sans être frappés de droits de douane, dans tout le continent américain. C'est enfin l'état des relations & des sentiments qui régnent entre les deux peuples, & qui ne justifie aucunement la création d'une force navale.
Comme on le voit, le développement de la marine militaire canadienne paraît bien problématique. Il n'en est pas de même de l'avenir de la marine de commerce, dont le développement semble être, au contraire, une nécessité nationale.
Commandant de MASSIGNAC,
de rÉtat-Major de l'Armée.
Chronique.
La uie politique C^ internationale.
Les délmts du nouveau Varlement a Ottawa. — Le 8 mars s'ouvrit à Ottawa la première session du quatorzième Parlement. Tout est transformé : le ministère est nouveau, la majorité est libérale, de conservatrice qu'elle était. Elle va occuper des rangs différents dans la salle des séances. Elle entrera dans les bâtiments neufs du Parlement par le hall central qui vient seulement d'être achevé. Enfin l'opposition compte un nouveau parti, les Progressistes, dont le chef est M. Crerar.
Tout est nouveau, mais nous sommes en pays officiellement anglais où Ton observe religieusement les rites anciens. Dès leur arrivée, les députés vont à leur tour se faire assermenter par le greffier & reçoivent un certificat. Puis ils vont s'assurer de leur fauteuil , qu'ils ont d'ailleurs retenu par avance.
Dans la salle voisine, au Sénat, la cérémonie est identique : deux anciens vont chercher au bout de la salle chaque nouvel élu & le conduisent à la table vene où on lui dit que le foi requiert «son aide & assistance» dans la direâion politique des affaires du pays.
A trois heures, une sonnerie éleélrique annonce l'ouverture de la session. Le Premier Ministre & les députés de son parti sont à la droite du fauteuil de l'orateur. De l'autre côté, juste en face de M. King, se place M. Meighen, chef de l'opposition, entouré de ses partisans. Un peu plus loin , vers le milieu de la Chambre, s'installent M. Crerar & les députés progressistes. La première femme député. Miss A. Macphail, siège dans les premières travées.
Quand tous sont à leur place, le colonel Chambers firappe à la porte pour annoncer «aux honorables Messieurs de la Chambre des Communes que leur présence est requise par les honorables Messieurs du Sénat». On se dirige vers la salle voisine. Là, on leur déclare de la part du Gouverneur Général que «Son Excellence ne juge pas à propos de déclarer les causes pour lesquelles il a convoqué les Chambres, tant que l'orateur n'aura pas été choisi selon la loi». Et Ion revient aux Communes pour élire le speaker. M. King propose au Parlement de nommer M. Lemieux, dont le choix est d'ailleurs depuis longtemps arrêté. Il fait l'éloge du député de Gaspé qui est l'un des plus anciens & des plus estimés membres des Communes. M. King ajoute que M. Lemieux est d'origine canadienne française & que le poste revient de droit, cette fois, à un homme de race française. M. Meighen se lève, approuve cette nomination, mais ajoute des commentaires aigres-doux sur la procédure suivie. M. Crerar lui succède & approuve chaudement le choix de M. Lemieux. L'élcélion est faite. M. King& M. Fielding, les deux ministres parrains du speaker, conduisent celui-ci à son fauteuil. M. Lemieux prononce un bref discours de remerciement. Le Parlement est constitué.
Son Excellence le Gouverneur Général donne leélure du discours du Trône. Les débats vont s'engager sur les termes de l'adresse que le gouvernement doit rédiger, en réponse à ce discours. Ils permettent aux partis de définir leur poUtique, au gouvernement de voir ce qu'il peut faire & de dire jusqu'où il veut aller. Ces débats dureront neuf jours.
Cette année, la discussion sur I'k adresse» prend une particulière importance. Autrefois, un gouvernement nouvellement élu affirmait hardiment son programme en ayant soin, d'ailleurs, de se réserver toute liberté d'adion. La majorité le rendait maître de l'heure & les attaques de l'opposition n'étaient, pour le moment présent, que de vaines manifestations. Pour l'Honorable M. King, la tâche est plus compliquée. Il a derrière lui cent seize députés libéraux. Sans doute, il n'y a, en face, sur les bancs de l'opposition , que quarantesept tories, mais avec qui & sur quelles questions feront alliance les soixante-cinq progressistes , les deux
députés ouvriers & Miss McPhail , l'unique député-femme ? Les progressistes montrent bien que leurs sympathies vont au parti gouvernemental j M. Crerar, leur chef, n'a pas fait mystère qu'il voterait avec M. King chaque fois que sa politique pourrait cadrer avec la sienne. Oui ! mais il y a des surprises de tadique, sinon de stratégie, et l'inégalité des votes déjà formulés depuis deux mois en est la preuve manifeste.
D'autre part, les problèmes que le ministère doit résoudre sont d'un intérêt vital, extrêmement complexes & d'une urgence telle qu'il faut sinon les résoudre, du moins définir la politique que l'on compte leur appliquer. Ils sont à la fois d'ordre économique & politique.
C'est d'abord la question de la vente des produits agricoles, des tarifs à leur appliquer & des taux de transport par voie ferrée. Avant même l'ouverture du Parlement, des délégations des fermiers de l'Ouest ont demandé le rétablissement du Bureau du blé, qui centralisait la vente des céréales, & la réduction des taux du fret qui sont prohibitifs pour les provinces de la Prairie. C'était la thèse défendue par les progressistes & M. Meighen ne leur a pas ménagé les avances pour obtenir qu'ils votent avec lui Se fassent échec au gouvernement. M. King réussit i au contraire, à se faire appuyer par M. Crérar pour renvoyer à un comité spécialement nommé la question du Bureau du blé , lequel comité examinera si le Parlement a les pouvoirs nécessaires pour rétablir celui-ci.
Le budget était moins embarrassant pour le gouvernement. L'Honorable M. Fielding, ministre des Finances, savait où il allait &, par de sages économies, il a pu présenter un budget de dépenses de 467 millions de dollars environ, qui oifrait une avantageuse comparaison avec le dernier budget du gouvernement Meighen, lequel se chiffrait par 605 millions & demi environ. La bataille ne s'est engagée que sur les crédits provisoires, parce que le Trésor ne pouvait attendre le vote définitif du budget. Le gouvernement l'a facilement emporté sur ce point.
La question des chemins de fer était infiniment plus dangereuse & passionnait l'opinion. Les conservateurs ôc les progressistes réclamaient le maintien de la nationalisation. Les libéraux de Québec voulaient le retour à la gestion privée. Avec beaucoup de sagesse, le gouvernement de M. King reconnut qu'un changement de régime était aftuellement impraticable. Il se prononça pour un essai loyal du système des réseaux nationalisés, mais en coordonnant leurs dépenses, leur trafic, leurs tarifs & en procédant à une enquête approfondie sur l'établissement d'une exploitation vraiment commerciale, avec tra£lion éle£lrifice sur une large partie des réseaux.
Le problème des tarifs douaniers est, aussi , bien difficile à résoudre. L'Ouest est résolument libre-échangiste. Les manufaéluriers de l'Est sont proteftionnistes. En mars, ils envoyaient à M. King une délégation qui, entre autres desiderata, demandait que le tarif français accordât les mêmes avantages aux manufa£luriers canadiens qu'à ceux des États-Unis, tandis que la convention douanière aftuelle ne donne ces avantages aux Canadiens que pour certaines marchandises nommément désignées dans le traité.
Enfin, les hommes d'affaires de l'Ontario, fortement appuyés par un groupe très puissant de commerçants des États-Unis, demandent la canalisation du Saint-Laurent jusqu'aux Grands Lacs, avec un chenal suffisant pour que de grands cargos puissent faire le plein de leur cale à Port Arthur, sur le Lac Supérieur, à Chicago, sur le Michigan, à Détroit, sur le lacHuron, à Toronto, sur l'Ontario, & gagner ensuite la haute mer par l'embouchure du Saint-Laurent. Montréal ne veut rien entendre d'un pareil projet qui lui enlèverait peut-être sa suprématie comme port. Il semble, aux dernières nouvelles, qu'une forte pression soit exercée par les États-Unis pour l'exécution du canal.
D'autres réformes, comme celles de l'immigration, de la réduction du chômage, de l'organisation de la milice, &c., ont été demandées dès le début de la législature. On conçoit que M. King cherche à gagner du temps & à sérier les questions. Entre temps , Sir Lomer Gouin ik lui ont su déjouer le piège qui consistait à les opposer l'un à l'autre & à semer la discorde
dans le jeune ministère. On dit qu'aucun gouvernement, qu'aucun nouveau parlement n'ont fourni au Canada une telle dose de travail que ceux qui dirigent a£luellemcnt le pays. Ils ont l'heureuse chance de venir au pouvoir au moment où le Canada sort de la dépression économique dont il a souffert comme les autres nations ôcYon peut croire que, le succès aidant, leur autorité & leur influence seront fermement assis. xf q
Le Consul général de France à la Fédération de l' Alliance française. — L'assemblée générale annuplle delà Fédération de l'Alliance française des Etats-Unis et du Canada a eu lieu le q2 avril, à l'hôtel Plaza, à NeNv York. Parmi les discours prononcés au cours du banquet qui suivit la réunion, celui de M. Emile Naggiar, consul général de France au Canada, fut particulièrement remarqué. L'orateur développa un sujet singulièrement intéressant : la part de la France dans la formation du Canada. Si l'on remonte le cours de cette belle et dramatique histoire du Canada , on y verra tout ce que la France a mis de son génie et de sa race dans la substance du peuple canadien. Deux millions cinq cent mille Canadiens parlent notre langue, sans compter ceux qui sont fixés dans les Etats de la Nouvelle-Angleterre. Deux Universités, l'une à Québec et l'autre à Montréal, font rayonner dans ce pays la culture et les meilleures traditions françaises. Des journaux de langue française, qui n'ont rien à envier aux plus grands journaux de France, circulent dans ce public passionné d'art, de théâtre et de musique française.
Mais ce qui est non moins frappant, c'est que cet élan vers la culture française, loin de se localiser, déborde de ses limites ethniques et entraîne les Canadiens de langue anglaise. Ainsi, l'Université Me Gill, de Montréal, s'est donnée comme mission de répandre l'enseignement du français et elle nourrit l'ambition d'être la plus grande université anglaise de rayonnement français. De toutes parts, on entend, au Canada, des appels en faveur des éludes françaises. Aussi, conclut M. Naggiar, nulle part ailleurs l'effort accompli pour faire connaître la pensée et la langue françaises n'est-il plus vite ni plus complètement récompensé qu'au Canada.
LES FAITS DU TRLMESTRE. — 2 février 19'22. — Sir Georges Perley, Haut-Commissaire du Canada à Londres, est arrivé à Ottawa. Il vient remettre sa démission entre les mains du Gouvernement.
6. — A l'exposition de Tampa, en Floride, une journée a été consacrée au Canada et l'Honorable Marshall, ministre de l'Agriculture de l'Alberta, a parlé devant io,ooo personnes.
8. — Ottawa publie les chiffres définitifs du scrutin aux élections du 6 décembre. Il y a eu 3,i9i,84/i votes sur 5,796,729 électeurs inscrits, soit 65 % des votes ont été exprimés. Les
^libéraux onteu 1,996,798 voix; les conservateurs: 971,502 ; les progressistes 769,387;les indépendants : 8^,282. Les progressistes ont 900,000 voix de moins que les conservateurs et cependant ils ont fait élire 65 députés contre 5o aux conservateurs.
9. — Les actionnaires de la Banque de Marchands ratifient le projet d'absorption de cette banque par la Banque de Montréal. Cela était rendu néceessaire parla perte de $ 12,800,000 faite par la Banque des Marchands dans des spéculations malheureuses.
10. — Le gouvernement anglais maintient l'embargo qu'il a mis contre le bétail canadien. 15. — Le commerce canadien accuse, pour les dix mois de l'année finissant au 3i janvier,
une diminution de 890,096,881 dollars sur la même période de l'année précédente.
20. — Deux vétérans de la Grande Guerre, le général Biggar à Montréal et, à Québec, sir David Watson, général et du-ecteur du Chronicle viennent de mourir.
22. — La loi des faillites n'a pas eu d'heureux effets au Canada. En 1918, on comptait 878 failHtes, avec un passif de 16 millions de dollars; en 1920, on comptait 1,078 faillites avec un passif de 96 millions de dollars; en 1991, on comptait 2,45 1 faillites avec un passif de 78 millions de dollars.
23. — Une grande convention rassemble à Truro tous les mineurs de la Nouvcile-Écosse et du Nouveau-Brunswick, pour étudier la question des salaires.
28. — A Seattle (Washington E.-U.), on accepte l'argent canadien au pair, ce qui ne s'était pas vu depuis igi'i.
1" mars 1922. — A la suite d'élections complémentaires, l'Honorable M. C. Stewart, ministre de l'Intérieur au fédéral, a été élu par acclamation comme député du comté d'Argenteuil aux Communes.
2. — Le Premier Ministre, M. King, offre, au nom du Gouvernement fédéral, aux trois provinces de l'Ouest, la. propriété de leurs ressources naturelles, à la condition qu'elles renoncent aux subsides fédéraux qu'elles reçoivent.
3. — Un congrès libéral, à Toronto, vient de désigner comme chef départi, en Ontario, M. F. W. Hay, député de Perth-Nord.
à. — Un incendie détruit à Montréal l'église du Sacré-Cœur. — L'Honorable M. Martin , premier ministre de Saskatchewan , vient de remettre au lieutenant-gouverneur la démission de son cabinet.
5. — L'Hôtel de Ville de Montréal est détruit complètement par un incendie dont on ignore la cause.
7. — M. Arthur Meighen, ancien Premier Ministre, est désigné comme chef de son parti dans les débats aux Communes.
15. — L'Honorable M. King, ministre fédéral, est élu avec une grosse majorité dans Kootenay-Est (Colombie Britannique). Le gouvernement Norris, au Manitoba, est battu par 27 voix contre 28. Le Premier a offert sa démission.
20. — La réserve d'or du Canada, constituée en garantie des billets en circulation , continue d'augmenter. Elle atteint 33 p. 100 au lieu de 28 p. 100 en janvier dernier.
21. — La législature de Québec est prorogée aujourd'hui, malgré l'opposition de M. Sauvé, qui réclamait une enquête sur l'administration des Terres de la Couronne.
Une délégation des Chambres de Commerce de Québec et de Montréal se rend auprès du Gouvernement fédéral pour protester contre le projet du canal du Saint-Laurent aux Grands Lacs, projet plus favorable aux Etats-Unis qu'au Canada.
28. — Le Canada a reçu de l'Angleterre une somme de 6v3i^,5oo dollars en remboursement des frais d'occupation des contingents canadiens en Rhénanie.
29. — La Compagnie du Canadian Pacific publie le rapport de ses opérations en 1921. Ils se chiffrent par $ 3/i.3oi ,760 de revenus nets accusant un surplus net de $ 755,891.
5 avril 1922. — Le nouveau gouvernement de Saskatchewan, présidé par M. Dunning, comprend trois hommes nouveaux parmi les sept ministres : MM. Crosa, Gardner et Ulrich.
7. — Le budget municipal de la ville de Québec pour l'année prochaine s'élève à *2,/i/i/i,786.
10. — Les entrepôts à grain de Fort William, à la tête des Grands Lacs, sont actuellement complètement pleins et contiennent h^ millions de minots de blé ou autres céréales.
11. — 11 y avait au Canada , en 1921, 669,000 automobiles qui ont consommé 9 milhons de gallons d'essence.
13. — La débâcle des glaces se termine sur le Saint-Laurent. Le fleuve est libre de Montréal à Contrecœur.
20. L'Honorable M. King, Premier Ministre, annonce aux Communes qu'un monument à la mémoire de Sir Wilfrid Laurier sera érigé à Ottawa, sur la place du Parlement.
25. — L'impôt sur le revenu a rapporté au Canada, en 1921, une somme totale de i 66,38i,8o6.
26. — L'emprunt canadien de 100 milhons de dollars lancé sur le marché de New York, a été couvert en très peu de temps. Le trésor reçoit nets ^ 97,500,000.
21. — Le Board of Trade de Montréal célèbre par un banquet le centenaire de sa fondation. Lord Bing of Vimy, M. Mac Kenzie King et M. Beatty y prennent la parole.
Chronique.
h,a uie économique,
commerciale (c^ financière.
RUBRIQUES : I. Politique économique et questions douanières. — II. Finances : i' finances publiques ; a" banques et marché financier; 3° changes. — III. Transports : i° chemins de fer et tramways ; a* fleuves et canaux; 3* ports, navigation et marine marchande; 4° postes, télégraphe et téléphone, routes, automobiles. — IV. CoMMERCB. — V. Agriculture, élevage et pèche. — VI. Minbs et produits do sous-sol. — VIL Industrie.
FINANCES PUBLIQUES
Badget et impôts. — Mr. Fielding, Ministre des Finances, a, le 23 mai, présenté au Parlement canadien son projet de budget pour l'exercice 1922-1923. Il a, en même temps, indiqué les résultats de l'exercice précédent.
Le produit total des impôts n'a été que de ^ Sy 1 ,000,000 contre $ 45 1 ,000,000 en 1921- 1922. En revanche, les dépenses ordinaires nont pas dépassé $32 4, 000, 000, de sorte qu'il reste un excédent de $ 47,000,000 susceptible d'être appliqué à des amortissements.
Voici le tableau comparatif du rendement obtenu des principaux impôts :
RENDEMENT DES IMPÔTS
Douanes, ^ ici, 000,000 ^ 162,000,000
Impôts sur le revenu 78,000,000 38, 000, 000
Taxe sur les payements 72,000,000 76,000,000
Pour le nouvel exercice 1922-1923, le Ministre prévoit des difficultés budgétaires. D estime kf 466, 000, 000 le montant des dépenses. Quant aux recettes , si elles ne dépassent pas le montant de $371,000,000 qu'elles ont atteint en 1921-1922, elles laisseront un déficit de $ 98,000,000. Mais ce serait là encore une hypothèse relativement favorable. En réalité, il faut s'attendre à ce que la diminution des recettes continue tant que la crise économique, qui l'a provoquée, subsistera. Et il n'y a pas lieu de supposer que certains effets de celle-ci, — en particulier la baisse des prix, qui réduit, à quantités égales, la matière imposable, — s'atténueront très sensiblement. Il n'y a même pas lieu de la souhaiter. On ne peut qu'espérer une compensation dans l'accroissement de la production et de i'activité commerciale.
Cependant Mr. Fielding a proposé quelques remaniements au régime fiscal. Il accentue, d'abord, en faveur de l'Angleterre, le caractère préférentiel du régime douanier par de légères réductionsdedroits variant entre 2 1/2 et 5 p. 0/0. En attendant que le tarif douanier définitif des Etats-Unis soit voté, il n'est ripn changé au taux des droits applicables aux marchandises venant de ce pays. Le système dune dépréciation fictive de 5o p. 0/0 appliqué à certains cbanges étrangers pour l'évaluation des articles importés, — système qui était dirigé contre l'Allemagne, — est supprimé.
L'impôt sur le tabac est fortement augmenté. De même le taux de la taxe sur les payements est relevé de 5o p. 0/0. D'autres accroissements d'impôts portent sur les transferts de titres, les chèqpes et les automobiles. Il est créé une taxe sur les billets des banques d'émission. Enfin les tarifs télégraphiques sont augmentés.
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Il ne semble pas que ces réformes puissent, au total, apporter grande amélioration aux résultats de l'exercice en cours, quoiqu'elles ne soient point négligeables. Le Ministre attend $ 5,000,000 de plus de l'impôt sur les cigarettes et beaucoup plus du supplément de taxe sur les payements.
En dehors des impôts, il est vrai, lé budget bénéficiera d'une recette de ^60,000,000 provenant de versements mensuels de ^5, 000, 000 que l'Angleterre doit faire au Dominion pour s'acquitter de la dette de $ 1 3o, 000, 000 qu'elle a contractée envers lui. Mais ce fait ne suffira pas à assurer l'équilibre du budget.
A plus forte raison, ne sera-l-il pas possible de faire face, au moyen des ressources normales, au remboursement des ^18/1,000,000 de l'emprunt de la Victoire qui arrive à échéance l'automne prochain. Le Ministre des Finances compte y pourvoir au moyen d'un emprunt extérieur.
Dette publique. . — Au cours de l'exercice qui vient de finir, la Dette du Dominion a augmenté de $ -73,000,000 et a atteint finalement un total de $ 2, 385, 000, 000
Dans un récent article écrit pour le journal anglais The Financier, Sir Edmund Walker, président de la Canadian Bank of Commerce, a exposé comme suit les grandes lignes de la situation financière du Dominion, au point de vue de la Dette publique.
«Comme pour d'autres pays, la guerre et les suites de celle-ci ont modifié la situation financière du Canada. Avant le grand bouleveisement politique, le Canada émettait en Grande-Bretagne presque tous les emprunts du Dominion et de ses provinces. Au 3i mars 1 9 1 4 , par exemple , le capital de la dette consolidée du Dominion , remboursable à Londres , atteignait ^ 302,842, /i85, tandis que le capital de la Dette consolidée, remboursable au Canada, était seulement de ^ y 1 7,453.
« Pendant quelques mois, après le commencement des hostilités, le Gouvernement britannique a prêté les sommes nécessaires pour faire face à une partie de nos nouveaux besoins militaires. Mais les ressources du marché monétaire anglais se trouvant mises à contribution autant que possible pour les besoins du Gouvernement impérial, il devint bientôt évident que le Canada ne pourrait continuer à compter sur Londres. Nous obtînmes alors de New York des avances qui, jusqu'à l'émission du récent emprunt de 100 milliards de dollars, atteignirent environ ^i35 millions. Actuellement, nous devons aux Etats-Unis environ ^2 35 millions. Mais le fait le plus significatif, c'est que nous avons émis pour 2 milliards de dollars d'emprunts sur notre propre territoire canadien.
« Ce fait a inauguré une phase tout à fait nouvelle des finances canadiennes. On ne peut que s'en féliciter. La grande masse de la Dette nationale canadienne a maintenant pour nation créancière la nation canadienne elle-même. A la fin de l'année financière 1920-192 1, la Dette consolidée du Dominion à Londres atteignait officiellement ^336 millions; celle qui avait été émise à New York atteignait $ 135,87/1,000; enfin, la Dette consolidée remboursable au Canada dépassait 2 milliards de dollars.
« Bien entendu, il faut se rappeler que ces capitaux ont été dépensés principalement dans notre pays, car nous fabriquions des munitions et exportions d'autres produits pour les Alliés, et cela en quantités déjjassant celles qui étaient nécessaires pour les forces canadiennes opérant en Europe.
« La difficulté consistait à enseigner au public canadien , qui généralement n'avait jamais vu une obligation, ni fait un placement en valeurs mobilières quelconques, l'art d'acheter des titres de rente. Sans doute, notre public comprenait les opérations foncières et hypothécaires; niais il ne connaissait aucune autre sorte de placement sûr, et beaucoup de nos compatriotes ne connaissaient même pas celles-là.
« La tâche de l'émission des emprunts au Canada a donc rendu nécessaire la formation d'un public épargnant dans le Dominion. Elle a été accomplie avec succès et grâce à la coopération patriotique des banques canadiennes, qui, comprenant un nombre relativement faible
(le grands établissements ayant des ramifications dans tout le Dominion, ont pu agir d'un commun accord. >
Les obligations canadiennes, surtout les titres de la Dette publique du Dominion, obtiennent un tel succès aux Etats-Unis, quelles ne semblent pas y être traitées comme \aleurs étrangères.
L'emprunt de $ 100,000,000 souscrit, dans la dernière semaine d'avril, à New York est du type 5 p. 0/0. L'émission a été faite au pair. Le remboursement doit avoir lieu dans So ans au plus, et dans 20 ans si le Gouvernement du Dominion préfère cette anticipation. En 1915, le taux réel de ses emprunts à long terme , d'après les cours de New York , était de li,ào p. 0/0.
Ainsi que le fait remarquer la Revue des Valeurs américaines , les rentes canadiennes sont cotées à Londres au moins aussi favorablement qu'à New York. C'est ainsi que, dans la dernière semaine d'avril, on enregistrait à Londres les cours suivants pour les anciens emprunts du Dominion :
Les obligations du Gniid Trunk, qui sont, en réalité, des dettes du Dominion, bénét ficiaient elles-mêmes d'une reprise.
BANQUES ET MARCHÉS FINANCIERS
Cours des valeurs et taux de capitalisation. — Le crédit des provinces canadiennes, comme celui du Dominion, est très satisfaisant, tant à l'intérieur qu'à l'étranger. Plusieurs d'entre elles ont créé des sources de recettes nouvelles, telles que le monopole des boissons, dont elles consacrent les produits à l'extinction de leur Dette. La province d'Ontario a émis, à la fin d'avril, $ i5, 000, 000 d'obligations 5 p. 0/0 remboursables en 1952. Le cours d'émission était 99 1/4. En janvier, elle avait émis au pair un 5 1/2 p. 0/0 remboursable dans i5 ans et, en septembre dernier, très peu au-dessous du pair, un 6 p. 0/0 remboursable dans 22 ans.
Les principales valeurs industrielles canadiennes, en particulier le Dominion Steel, ont bénéficié de hausses plus ou moins sensibles qui ont ramené leur taux réel à un niveau modéré.
Cependant, en a\Til, l'action Canadian Pacific ne cotait encore à Montréal que i4i, ce qui mettait son dividende au taux réel de 7,09 p. 0/0. On cotait, sur la même place et à la même date, 91, y 5 les emprunts 6 p. 0/0 des villes de Bordeaux, Lyon et Marseille, ce qui leur attribuait un taux réel de 7 p. 0/0. Le 7 p. 0/0 nouveau du département de la Seine s'y tenait au pair.
U Économiste canadien, organe de la maison Beaubien, a publié les résultats d'une enquête faite en 1919 par le Ministère du Commerce au sujet de la répartition des valeurs industrielles canadiennes entre les divers pays. Cette enquête, portant sur $ 1,700 millions de titres répartis entre 8,i3o,368 possesseurs, a montré que :
56 p. 100 de ces titres appartenaient à des Canadiens,
9 p. 100 de ces titres appartenaient à des Anglais, 34 p. 100 de ces titres appartenaient à des Américains, 1 p. 100 de ces titres appartenaient à des nationaux d'autres pays. On voit que les Canadiens étaient eux-mêmes propriétaires de plus de la moitié des grandes entreprises industrielles de leur pays. Cependant, comme, depuis 1919, d'assez nombreuses industries des Etats-Unis ont essaimé au Canada ou y ont établi leur siège, il est à croire que la part de titres appartenant aux Etats-Unis dépasse actuellement 34 p. 100.
Mouvement général des affaires. — L'industrie hydroélectrique est une de celles qui prennent le plus d'extension sur le territoire du Dominion , si bien partagé à l'égard des chutes d'eau. D'après un récent rapport du .Ministère de l'Intérieur, l'organisation des chutes d'eau déjà mises en œuvre dans ce pays aurait absorbé le placement de $ 53o, 000,000. Si ce genre d'opérations se poursuivait avec la même activité que pendant les 1 5 dernières années, le capital total qui s'y trouverait investi en 19^0 atteindrait un milliard de dollars. Quant au rendement économique de ces placements, le Ministère de l'Intérieur le calcule en estimant que l'énergie obtenue par les installations hydroélectriques canadiennes équivaut à celle que produiraient 2o,5oo,ooo tonnes de houille, ce qui, à raison de ^ 8 la tonne, représente une valeur de $ 1 6/t,ooo,ooo. En 19/10. dans les hypothèses ci-dessus, l'énergie hydroélectrique obtenue équivaudrait à la force fournie par ^2, 000, 000 de tonnes de houille représentant $ 336,000,000. Ce n'est pas seulement dans les Montagnes Rocheuses que le Canada possède des chutes d'eau, ses provinces de l'Est en sont aussi fort bien pourvues. Cette richesse naturelle offre donc la perspective d'affaires qui pourront prendre une grande extension avant longtemps.
Pour l'industrie en général, comme pour le commerce, ces derniers mois ont vu se continuer, au Canada, la période de liquidation qui devait fatalement succéder, même chez les nations les plus raisonnables, aux entraînements financiers de la guerre et des deux premières années de paix.
Le commerce extérieur du Canada, dont le total avait atteint $ 2,/i5o,ooo,()00 pendant l'année financière 1920-1921, n'a pas dépassé ^ i,5oo, 000, 000 en 1 92 1 1 922. La diminution affecte surtout les importations. Il ne faut pas oublier, en appréciimt ces chiffres, qu'ils ne dépendent pas seulement des quantités vendues ou achetées au dehors, mais encore du prix de celles-ci. Les prix ayant profondément baissé depuis un an, la diminution en quantités, dans le commerce extérieur, n'est pas aussi forte que le ferait supposer, à première vue, la statistique des valeurs.
Il est à remarquer aussi que les exportations de céréales n'ont commencé que tardivement. Au miheu du printemps, le Canada avait encore un stock assez considérable à exporter, et il n'est pas impossible que les achats de l'Europe, qui se sont récemment développés, restent satisfaisants jusqu'à la fin de juillet. Ensuite il faudra attendre f automne et la prochaine récolte.
Celle-ci a semblé s'annoncer assez bien, autant que l'on pouvait en juger au moment où les semailles étaient encore en cours. Les pluies étaient tombées en quantité suffisante dans tout l'Ouest; il ne manquerait que des bras pour mettre à profit des circonstances clima- \ tériques exceptionnellement favorables. Il reste sans doute un grand nombre de chômeurs i dans les villes, mais ils sont retenus par l'idée fixe qu'il ne faut pas travailler à moins de | 6 dollars par jour, salaire auquel ils ont été habitués pendant la guerre. j
Dans de telles conditions, les agriculteurs ne peuvent s'accommoder de prix de vente aussi | bas que ceux qu'ils ont subis en 192 1. D'une enquête faite par le Ministre de l'Agriculture !| de la Province de Saskatchewan , il ressort que les agriculteurs de cette province auraient, en I moyenne, perdu $ i,885 par tête, l'an dernier. Ils ne peuvent, en conséquence, dans la i plupart des cas, ni rembourser leurs emprunts hypothécaires, ni même en payer les intérêts. ' Les dettes des agriculteurs constituent donc, en ce moment, des immobilisations assez 1 lourdes qui pèsent sur les banques, sur les sociétés hypothécaires, sur les épargnants parti- 1 culiers et sur les commerçants.
Le bétail a beaucoup souffert de la cherté du fourrage (le foin qui coûtait $ i/i,5o en 1 automne, a atteint 1 35 en avril) d'autant plus que fhiver a été d'une durée et d'une rigueur j anormales, cette année.
La situation est moins mauvaise dans les provinces de l'Est. Beaucoup de dettes agricoles y ont été remboursées dans ces derniers mois et l'on y prévoit une reprise assez active des affaires. !
Situation des banques. — Les banques se trouvent bien préparées à accueillir cette reprise lorsqu'elle se réalisera. Voici les principales variations récentes survenues dans la situation des banques d'émission canadiennes :
31 janvier 1922.
28 féNrier 1922.
31 mars 1922...
31 mars 1921.. .
28 février 1920.
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Pendant le semestre qui a pris fin le 3o avril, la Banque de Montréal a réalisé des bénéfices à peu près égaux à ceux du semestre précédent, compte tenu de l'absorption de la Mercbants Bank of Canada, qui a eu lieu dans cette période. Elle a maintenu son dividende au taux habituel de 12 p. 0/0 et a affecté ^ 1 ,55o,ooo à diverses réserves. Une autre réserve spéciale de i 4,200,000 se trouve constituée par la différence entre la valeur d'achat de la Mercbants Bank et le montant des actions nouvelles émises à l'occasion de l'absorption. Le total des réserves atteint ainsi $ 27,250,000, L'actif atteint ^ 653 millions, dont ^ 335 millions d'éléments liquides, contre ^ 5,44, 000, 000 de dépôts, dont une partie seulement est remboursable à vue.
Au sujet de la concentration relative des banques canadiennes et de leur situation actuelle. Sir Edmund Walker, dans l'article déjà cité, exprime l'opinion suivante :
« La part que les banques canadiennes ont prise dans l'organisation des finances de guerre du Canada prouve que l'existence de quelques établissements très puissants est infiniment préférable à la dispersion des forces qu'entraîne un système composé de beaucoup de petites banques capables seulement de traiter les affaires locales.
«La clause de la loi canadienne sur les banques, qui autorise le Parlement, en cas de nécessité, à reviser la Charte de toute banque canadienne à la fin de toute période décennale , a été très utile au système des banques canadiennes. Cette clause , que les bancjues ont d'abord considérée comme gênante , constitue maintenant la meilleure base de leurs relations avec le public auquel elles rendent service, k la lumière des récents événements, j'ose dire que, si jamais le Gouvernement canadien offrait d'abroger cette clause de leur Charte, les banques canadiennes seraient assez sages et assez prévoyantes pour en refuser l'offre.
«Malgré l'effondrement survenu dans la valeur des marchandises, malgré la contraction du commerce dans le monde entier, et malgré la dépréciation des céréales et du bétail qui a particulièrement éprouvé le continent Nord-Américain, les banques canadiennes se trouvent dans une situation saine, ainsi que le montrent leurs bilans pour l'année courante. »
EuG. BOISLANDRY DUBERN.
(^î Consistant surtout en billets d'État émis par le Trésor du Dominion.
La Vie intellectuelle, sociale et artistique.
Les Boursiers de la Province de Québec
L'Hon. M. Perodeau, Ministre de la Province de Québec, a voulu, lors de son passage à Paris, donner un témoignage de l'intérêt qu'il leur portait aux étudiants boursiers de la province de Québec, à la nomination desquels il avait d'ailleurs personnellement contribué. Il les invita tous à un dîner au Lutétia, où il convia en même temps le direéleur de France- Amérique, M. G. L. Jaray, le professeur Ed. Montpetit, secrétaire général de l'Université. & du Comité France- Amérique à Montréal, délégué du Canada à la Conférence de Gênes, M. Robert, direéleur de la Banque Nationale de Québec, M. Langlois, représentant le Haut-Commissaire du Canada, M. Guénard, rédaélçur àc France-Canada.
L'Hon. M. Perodeau trouva pour chacun de ses hôtes d'aimables paroles, auxquelles répondirent par des toasts chaleureux, M. G. L. Jaray, M. Ed. Montpetit & M. Pierre Dupuy, président du Cercle des étudiants canadiens à Paris. Mais ce qui fit le grand intérêt de cette soirée c'est que l'Hon. M. Perodeau invita chacun des étudiants à exposer brièvement ses débuts dans notre Université & les difficultés qu'il rencontra. M. Guénard était prié d'enregistrer les desiderata de ces jeunes gens.
Ceux-ci se défendirent tout d'abord de vouloir exercer une critique quelconque à l'égard de notre Université & déclarèrent qu'ils avaient trouvé partout un bienveillant accueil. Mais ils ont signalé des difficultés dont nous devons tenir le plus grand compte en France, si nous voulons attirer chez nous les étudiants étrangers. La guerre nous a montré que ces jeunes savants, de retour dans leur pays, sont les meilleurs défenseurs de notre réputation & de nos intérêts. Il importe que la France fasse dans ce but le même effort que l'Allemagne & qu'elle consente à modifier de vieux usages, des traditions trop exclusives, pour mettre notre enseignement à la portée de tous & le rendre profitable pour tous, pour les étrangers comme pour nos nationaux.
Presque toutes les branches de l'enseignement étaient représentées. MM. Picher, Vézina Dézy & Singer, ce dernier ancien élève de Me Gill, parlèrent des études de Droit & des Sciences politiques} MM. les abbés Labrie & Jean, de la Sorbonne & des Lettres pures } MM. les D" Panneton, Audet & Boucher, de la Médecine j M. Bédard de l'école d'Alfort, M. Décarie de la musique, &c.
Ils parlèrent tout d'abord des inscriptions & des équivalences de leurs diplômes canadiens. Nos facultés ont montré sur ce point beaucoup de complaisance mais les formalités sont encore trop longues & il semble qu'on pourrait les simphfier. Le professeur E. Montpetit reviendra d'ailleurs sur ce point & dira où en est cette question.
A notre Ecole libre des Sciences PoUtiques les cours sur la gestion financière paraissent trop théoriques, appropriés à de trop jeunes gens & ne sont pas complétés par des travaux d'apphcation. A l'Ecole de Droit il serait utile que les étudiants étrangers fussent guidés dans le choix des cours. Il leur manque ces renseignements que les aînés donnent rapidement à leurs cadets, parmi nos nationaux. Les études de droit romain, faites dans la province de Québec, ne correspondent pas toujours aux exigences françaises &il importe de les compléter ici. Le droit romain & le droit civil français sont les deux enseignements vraiment pratiques pour les Canadiens & il faudrait qu'un diplôme pût leur être conféré sur ces deux parties. D'une façon générale le point de vue est trop exclusivement français, pas assez ouvert aux
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questions américaines. M. Cestrc a donne à la Sorbonne une série de conférences sur l'Économie sociale qui auraient été très utiles aux Canadiens qui fréquentent d'autres écoles.
M. l'abbé Labrie & M. Jean, inscrits à l'Institut catholique, doivent aussi suivre les cours de la Sorbonne. Ils n'ont pas eu de difficultés, parce que l'Institut les avait bien préparés. Mais les deux années de bourse sont courtes pour obtenir un diplôme. Un jeune étudiant a beaucoup de peine à se présenter au professeur & il désirerait être connu de lui. Enfin les heures d'ouverture des bibliothèques universitaires correspondent trop souvent au moment où l'on a des cours. Or il est essentiel de pouvoir s'en servir à cause du prix très élevé des livres.
En médecine MM. Panneton & Boucher attestent la valeur de l'enseignement reçu, mais on se plaint de grandes pertes de temps. Les cliniques ne sont ouvertes que le matin 5 il n'y a jamais de consultations l'après-midi. En Allemagne, le travail pour les étudiants peut être continu & se poursuivre l'après-midi. En outre , il serait désirable que les Facultés s'entendissent quand elles ouvrent un cours important. Bordeaux ouvre un cours d'ophtalmologie qu'il faudrait pouvoir suivre, mais ailleurs il s'en ouvre un autre à la même date.
Les bibliothèques sont ouvertes aux heures où il faut être au cours ou à l'hôpital. La Faculté de Paris vient de créer des postes d'assistants étrangers qui sont infiniment utiles. Vlais pour y être admis il faut être présenté au chef de service & c'est cette recommandation qu'il est parfois difficile d'obtenir, M. le D"" Audet, qui a obtenu un de ces postes, dit que son chef M. le professeur Broca lui a donné les plus grandes facilités de travail & l'a beaucoup aidé.
M. Bédard, qui suit l'École vétérinaire d'Alfort, dit que l'enseignement en physique & en chimie dans le Québec ne donnait pas toujours une préparation suffisante & qu'il y avait un gros travail à accomplir. Pour Alfort, il faudrait que la bourse fût portée de deux ans à quatre ans. Mais l'enseignement que l'on reçoit à Alfort permettra aux vétérinaires qui reviendront dans la province d'accomplir un excellent travail, puisque Québec sera amené un jour à reconstituer le cheptel des nations européennes qui ont perdu ie leur pendant la guerre.
M. Decarie, appuyé par le professeur Montpetit, demande que la province de Québec ne se borne pas à accorder une bourse d'art à des instrumentistes, mais qu'il en faudrait créer une pour les compositeurs. Ceux-ci ne peuvent pas entrer en compétition avec les instrumentistes pour l'unique bourse qui existe, puisqu'il n'y a pas de comparaison possible entre l'instrumentation & la composition. M. Montpetit après avoir fait l'éloge de M. Athanase David, Secrétaire provincial, pense que des bourses sont accordées à des architeéles & peutêtre plus tard à des peintres & à des sculpteurs.
A la demande de l'Hon. Perodeau, M. Langlois montre tous les avantages matériels Se moraux que les étudiants trouveraient à la création de la Maison des étudiants canadiens. Ces avantages sont tels qu'ils effacent toutes les objeélions des étudiants qui craignent de voir restreindre leur indépendance. M. Guénard ajoute que la création de cette maison aurait une portée morale très grande & que cela donnerait au Canada un rayonnement beaucoup plus grand dans le monde des études.
M. le professeur Montpetit dit que comme conclusion de cet intéressant débat il fallait appliquer le plan élaboré par Mgr. Gauthier, reéleur de l'Université de Montréal, de concert avec M. Champenois, représentant de k Presse française aux Etats-Unis & avec M. du Roure, professeur agrégé, délégué par le gouvernement français à l'Université Me Gill, de Montréal & attaché au Consulat de France. Ce plan consiste à mettre en harmonie les études de l'Université de Montréal avec l'enseignement français.
Par analogie avec ce qui s'est fait en Roumanie le baccalauréat français pourra être acquis à Montréal & les examens seront passés devant des professeurs agrégés français. C'est donc le diplôme français avec ses prérogatives qui sera conféré. D'autre part le baccalauréat canadien sera maintenu & obtiendra à Paris le droit d'équivalence. Pour la licence il a semblé impos-
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sible de l'obtenir entière à Montréal. Du moins les étudiants pourraient-ils acquérir deux certificats sur quatre pour la Faculté des lettres, étant entendu que le dernier certificat sera acquis en France. Pour la Faculté des sciences on croit qu'on pourra obtenir à Montréal un certificat sur trois.
Pour la Faculté de droit on obtient déjà l'équivalence de la licence.
Pour la médecine & la pharmacie on ne peut espérer l'équivalence du doélorat, pour des raisons professionnelles, mais on pourra obtenir en France des diplômes universitaires de même valeur scientifique. La mise au point de ce projet est étudiée de très près par Montréal & Paris. Ces avantages seront naturellement applicables à l'Université Laval de Québec, que l'orateur salue avec émotion.
Ce qui caraélérise l'efïort accompli par l'Université de Montréal c'est le grand travail efFeftué cette année pour développer les études scientifiques, en particulier la physique, la chimie & les sciences naturelles. Sous la direâ.ion du R. P. Morin, des do£leurs Harwood, Baril & Gendreau, l'Université a été dotée de laboratoires si complets & si perfe£lionncs que l'Université anglaise de Me Gill, dont l'avance en cette matière était considérable, tire maintenant argument de ces installations pour demander à ses tenants les fonds nécessaires pour mettre ses laboratoires au même niveau.
Cet efïort s'étend aux collèges d'enseignement secondaire de la province qui viennent à Montréal suivre les cours de sciences & de lettres. Il y a là un travail considérable qui s'effe£lue pour le plus grand bien de l'enseignement au Canada.
La visite des professeurs français les plus réputés, du professeur Sabatier,réminent doyen de Toulouse, du professeur Bougie, de la Sorbonne, a eu un grand retentissement dans le pays Se il est à souhaiter que de telles visites se renouvellent.
D'autre part, dans le cours de l'été de 1923 un groupe d'universitaires canadiens viendra visiter les Universités de France. Ce voyage, organisé par M. Jean Désy à la suite d'une proposition du chanoine & vice-re6leur Emile Charrier, permettra aux professeurs canadiens de voir en 38 jours tous nos grands centres universitaires. Des pourparlers sont engagés avec nos universités en vue de ce voyage.
De même au point de vue agricole un grand effort sera fait. Il serait très désirable, dit le professeur Montpetit, que les grandes revues d'agriculture publiées en France fussent envoyées au Canada. Ce serait une excellente propagande, utile pour les deux pays.
Le professeur Montpetit dit qu'il se souvient du temps où il était étudiant en France, qu'il sait ce qu'est le coût de la vie à Paris & il demande à l'Hon. Pérodeau d'obtenir une subvention un peu plus forte pour les étudiants. Ceux-ci reçoivent bien 1,200 dollars par an, mais ils doivent prendre là-dessus leurs dépenses de voyage sur le paquebot, les droits d'inscription pour les facultés, le prix de livres, dans certains cas même l'indemnité donnée aux professeurs devant lesquels ils ont concouru pour la bourse. Cela réduit considérablement leur budget.
M. Montpetit termine en rendant hommage à la province de Québec qui consent de grands sacrifices pour créer ces bourses, qui vient d'accorder aux collèges classiques un crédit annuel de 200,000 dollars dont une large part sera afieélée au développement des études scientifiques dans ces institutions où l'élite canadienne-française a été formée.
L'Hon. Pérodeau promet de transmettre à ses collègues du gouvernement ces observations & prend congé des étudiants en leur serrant la main.
LA U ALLEE DE LA SEINE A MANTES
ïf^Plits loin, au dtlà de Paru (Ù" de l'admirable paysagi de Saint-Cloud, en aBant vers Mantes <Ù^ Uemon, un [autre aSpeU du fleuve se découvre. Toujours la mime rivière royalement étalée, coulant à pleins bords , parmi des mafles de "Verdure. Mais les 'des se multiplient dans la largeur de son cours, des îles herbeuses, avec, p <Z^ là, des boqueteaux, des bouquets de grands arbres au milieu d'une pelouse. En automne, ce paysage fluvial revit une richefle de tons extraordinaire. Dans le vert adouci des ondes végétales éclatent des ors, des roufleurs brûlées, des lies-devin, des \tourpres sombres , une somptuosité de teintes <Ù* de nuances, qui font songer à des tapifleries de haute lice, comme celles 'qui décorent les salles d.'S palais ou les absides des cathédrales. Il n'y a que le UersaiHes automnal qui puij?e rivaliser \ de couleur (Ù* de splendeur avec les bords de la Seine, à ce moment de Vannée. Uoit-on ailleurs, dans les pays du \Nord, de pareilles magnificences naturelles^ Je l'ignore, mais ce que je sais, c'est que je n'ai rien vu de comparable \ dans le reffe de la France, ni à plus forte raison dans les contrées méridionales de l'Europe.
Après cela, commencent les falaises normandes <è^ les Speélacles grandioses de l'eUuaire : succejiion de ports , .d'usines , de bâtiments de commerce (é^ de plaisance , de vieilles petites villes provinciales, beautés toutes modernes & , Xpar d'autrts côtés, toutes traditionnelles , qui évoquent les plus lointains souvenirs de notre hifhire nationale.
Cette poésie du fleuve, devenu une véritable divinité marine, se ramafle (ù^ s'épanouit en quelque sorte dans la vieille 'capitale normande. Kouen, avec ses ruelles, ses petites rues étroites de l'ancien temps, ses grandes, avenues <&" ses boulevards neufs, ses cheminées d'usines , ses navires, son port, ses églises (è^ sa cathédrale, symbolise à merveille ce double • aSpeél, à la fois très antique (Ù^ tresmùdtrne de la région. EMe a déjà quelque chose d'anglais (Ù^ , avec cela, quelque t tbose de chaud QS^ de coloré qui rappelle Marseille <Ù^ notre Midi.
(A suivre;
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LE LIVRE FRANÇAIS
LIVRES NOUVEAUX RECOMMANDES PAR LA COMMISSION
Désignée par le Comité Fra/. te- Amérique 8c composée de MM.
Gabriel Hanotaux, préside»/ du Comité France- Amérique j del'Académie jr.inçaise j Maurice Barres , de l' Académie française ; Henri Bergson , de l'Académie fi-ançaise; Henry Bordeaux, de r Académie jrançaise j Alfred Croiset, de l'inltitut, ancien doyen de la Faculté des
M. GIKAUUUUX, auteur de 'LeCture pour une ombre.
Lettres de Paris; F. Larnaude , dojen de la Faculté de Droit de Paris j Henri Roger , doyen de la Faculté de Médecine de Paris; A.So\3cno-^,de l'Inftitut; Joseph Bertrand , secrétaire ffnéral de la « Revue des Deux- Mondes »; Louis Gillet, conservateur du Musée de Chaalis; Louis-Jaray, dire^eur général du Comité France- Amérique.
VIE INTELLECTUELLE
PAUL GIRAUDOUX : Lectvke pour une ombre Emile Paul, 6 fr. 75.
HISTOIRE & POLITIQUE GÉNÉRALE
HARAUCOURT : L'Histoire de la France expliquée au Musée de Clunv Larousse, 7 fr.
HENRI SEE : Esjsuisse d'une histoire dv régime agraire en Europe au xvin" et xix' siècles Marcel Giard,
15 fr.
ROMANS (!'
JÉRÔME & JEAN THARAUD : La randonnée Samba Diouf Pion, 7 fr.
POÉSIE &c BEAUX-ARTS.
ANDRE CŒUROY : La musij^ue française moderne (7/ portraits de musiciens) Delagrave, 7 fr. 5c,
LITTÉRATURES ANCIENNES & MODERNES & CRITIQUE LITTÉRAIRE
A. L ABORDE-MIL AA : Emile Montegut {iSzj-iSc^j) Maison du bibliophile. Escoffier, 20 fr.
VIE PHILOSOPHIQUE & SOCIALE
LEVY-BRUHL : La mentalité primitive Alcan, 25 fr.
SCIENCES JURIDIQUES
DANJOLT : Manuel de droit maritime Pichon, Durand, Auzias, 18 fr.
SCIENCES MÉDICALES
x\CHARD : L'Encéphalite lÉthargi£u,e • . . . Baillicre, 16 fr.
PAYS ÉTRANGERS
FÉLICIEN CHALLAYE : La Chine et le Japon politises c Alcan, 9 fr.
!'l Les romans pouvant être lus par toute personne sont marqués d'un astérisque.
ÉDITIONS DE LUXE NOUVELLES
ETIENNE MOREAU NELATON : Millet raconté par lui-même. 500 exemplaires sur vélin d'Arches à la cuve. — Les 3 valûmes, 360 francs Laurens.
AUTRES LIVRES NOUVEAUX PARUS
PAUL GIRAUDOI'X : S»-ian»e à^ le Vaci^ique. Emile Paul, 6 fr. -5
NOTiCKS BIBLIOGRAPHIQUES.
Notices Bibliographiques.
Marcel Prévost, de l'Académie Française. — L'art d'apprendre. — Flammarion, 1999, 7 francs. Sous ce litre, M. Marcel Prévost fait paraître une sorte de manuel de l'éducateur qui complèle ses précédents volumes où il traite de l'éducation des jeunes filles et des jeunes femmes, sous les titres : t Lettres à Françoise»,
ti-. M. Marcel Prévost est assez sévère pour les méthodes d'enseignement suivies actuellement dans notre eniguement )»tililic. Il trouve, par exemple, qu'aucun des livres dhistoire mis dans les mains des élèves n'est
ontorme à ce que déviait être l'enseignement de l'histoire, et il ciitique implicitement tous les programmes • renseignement, trouvant que l'ou enseigne beaucoup trop de choses différentes en ne faisant rien avec une lionne méthode. 11 résume sa pensée sur ces méthodes modernes dans la formule suivante, qui est la conclusion de la deuxième partie de l'ouvrage: « Est-ce un bon échanson celui qui verse dans la coupe, en détournant la tête, plus de liquide qu'elle n'en peut contenir?- Il est particulièrement sévère pour ceux qu'il appelle -les fichai'ds'', et il raconte l'histoire d'un jeune docteur es lettres qui a soigneusement noté sur des fiches tous les couchei-s de soleil qu'il a trouvés dans l'œuvre de Jean- Jacques Rousseau, après quoi il a fait do ces belles liches une thèse. Ce jeune homme a été reçu docteur pour cela et cette idée consterne .\I. Marcel Prévost. Quand on a terminé l'ouvrage, on a l'impression que M. Marcel Prévost est singulièrement favorable aux méthodes (l'éducation qui étaient en faveur il y a une quarantaine d'années. Il loue l'enseignement qui faisait apprendre ;iux jeunes gens des vers latins ; il prône la grammaire de Lhomond et la trouve infiniment préférable à toutes les grammaires des jeunes agrégi's modernes. 11 est assez piquant de lire certains chapitres qui, sous une autre plume (jue sous celle de .M. Marcel Prévost, passeraient pour traduire l'opinion dé personnalités quelque peu d'ancien style, alors que M. M. Prévost est, comme on sait, très moderne et passe pour un esprit assez avancé.
Le Tout Etranger. — 2-2, rue de la Chaussée d'Antin. — Deuxième ann^, 1922.
Sous ce titre est publié un auuuaire de la Colonie étrangère en résidence fixe en France et aux colonies. Cet annuaire comporte en premier lieu une liste des Personnalités étrangères originaires des divers pavs , rangées |)ar pays. Par exemple, tous les Espagnols en résidence fixe à Paris sont réunis ensemble, ce qui donne un tableau de la colonie espagnole à Paris. Ces tableaux sont précédés d'une indication concernant les Légations (III les Ambassades et les oi-ganisations parti«Milières à ces colonies. Dans la deuxième partie de l'annuaire se trouve la totalité des noms des étrangers à Paris, par ordre alphabétique, avec l'indication, en regard de cha- ( un (Feux, de leur nationalité. Enfin, des renseignements divers sont groupés en plusieurs rubriques, concernant, par exemple, le Ministère des Affaires Etrangères, la Chambre de commerce internationale, etc. L'aniiiiair»^ se pn-^ente sous la forme d'un élégant volume relié.
Camille Cavallfek. — Notes économiques d'un métallurgiste. [igi5-igùi). — Décembre 1921. — Gauthier-Villai-s et C". 55, quai des Grands-Augustins , Paris.
Cvril-Berger. — L'expérience du Docteur Lorde. — 6 francs. — Les Éditions Crès, 21, rue d'Hautcfeuille, Paris.
Jeax Pelleriv. — Le diner des bons ménages. — 3 fr. 5o. — Les Editions G. Crès. 21, rue d'Hautefeuille , Paris.
Pierre Rites, — Les deux pirogues. — Les Editions G. Crès . 21, Rue d'Hautefeuillc. Paris. 2 volumes, 10 francs.
Mabib Lexéro. — Journal. — Les Éditions G. Crès, ai. Rue d'Hautefeuille, Paris.
Gabriel Soulages. — L'Idylle vénitienne. — Le Livre, 1921, 12 francs.
L'édition est parfaitement présentée, le livre charmant, le style un peu recherché, mais plein de grâce: la placpiette doit prendre place dans la série des ouvrages sur les amants étemels de Venise : i'amour v est moins vodé que dans d'autres souvenirs vénitiens et il y a quelques excès dans l'anneau de corail qu'il glisse au doi»t et Zens qu'il mue en fourmi: dix phrases à enlever et (jui choquent, elle livre ne serait pas loin d'être un petit chef-d'œuvre en miniature.
Jean Giraudocx. — Suzanne et le Pacifique. — Emile Paul, 1921, Paris, 6 fr. 76.
De h jeune génération des romanciers, M. Jean Giraudoux est un des mieux dotés; il a l'âme d'un artiste et le sens de la |)lirase française: ses écrits sont pleins de trouvailles de style; ils ne laissent jamais le lecteur indifférent: mais pourquoi vouloir piquer sa curiosité par des aventures extraordinaires, comme celle de cette Suzanne de Rellac dans le Limousin, qui s'en va échouer dans une île déserte du Pacifique et après des mois est découverte par des marine anjjJais qui au nond^re de trois la ramènent en Europe et qu'elle croit aimer tous trois à la fois, du moins jusqu'à l'escale de New York, où M. Gazenave donne en son honneur un dîner chez Sherry. Je suis sûr que M. Giraudoux nous contera plus lard des romans moins étranges , dont la simplicité sera rendue originale j ar un grand talent.
Emile Sedevx. -^ Petites villes de France. — In- 16, G. Grès, 6 francs.
Pjerbe de Kadoré. — Ntpjwnnei'ies d'été. — In-i9, Société mutuelle d'édition, h fr. 5o. Amusantes descriptions du Japon sous une forme romanesque.
François de Curel. — Théâtre complet, Tome V. — In-i'^, Grès, 7 francs.
Ce volume contient les textes remaniés par l'auteur avec liistorique de la pièce de ces deux très beaux drames modernes : le Coup d'aile et l'Ame en folie. C'est du théâtre de première qualité.
S. Merce. — Dor>an Gray. — ln-18. Figuière, 8 francs.
Ce livre, sous forme de drame, en un prologue et cinq actes tiré du roman Le Portrait de Dorian Gray par Oscar Wilde, est curieux, llyfjdlait un grand talent et un doigté d'une délicatesse extrême. C'est une transmutation du roman d'Oscar Wilde. Quand il écrivit le Portrait de Dorian Gray, un an seulement avant Salomé, la première pièce de lui qui date, un an aussi avant VEcenlallde lady Windennere dont le succès fut incontestable et incontesté, les éléments du roman, les dialogues pathétiques, les situations, les caractères et les mots d'esprit s'y montraient déjà doués de la vis scenica. Il ne s'agissait plus que d'agencer les épisodes et de dialoguer le récit.
Gilbert de Voisins. — L'En^''ant qui prit peur. — In-19, Grès, G francs. Le roman d'un enfant, écrit avec un vrai talent de styliste.
André de Lorde. — Théâtre rouge. — In-12, Figuière, 6 fr. 76.
Le théâtre d'André de Lorde est célèbre; c'est le genre Grand Guignol ; il a réuni dans ce volume quelquesinies de ses bonnos pièces.
Jean Bonnerot. — L'S routes de France. — In-8,avec48 gravures, Laurens, 9 francs.
Sous ce tilre, M. Jean IJonnerot vient de faire paraître un ouvrage illustré, qui décrit les routes de France comme symboles de Ihisloire de France. Le livre est évidemment inspiré des grands travaux de Vidal-Lablache, mais il est présenté sous une forme peut-être plus accessible au grand public qui, en tout cas, y trouvera les indications les plus intéiossantcs de la géographie humaine.
Marcel Giiard. — I/Fcangilc de Sa M ijcsié. — 2 volumes. Pion, ti francs.
Nous sommes en retard pour rendi'e compte de ce roman copieux et curieux, que nos amis d'Amérique latine liront avec un doubla intérêt, eu se rap|)e!ant que l'auteur a été diplomate français chez eux. C'est le roman dune Belge épousant un Allemand à la veille dj la guerre et la description de la crise morale qui s'en suivit pendant la guerre; la situation est très émouvante et Tauleur en a tiré parti avec talent.
El Actior. — La tragi-comédie grecque. — 1 volume. Perrin, 7 francs.
C'est le journal d'une Française d'Orient à Athènes pendant les événements qui ont mis aux prises Conslanlin et Venizelos. Celte Française est ime adversaire acharnée de 'Venizelos et le livre est curieux à lire à re tilre. quelque réserve que l'on doive faiie sur ses thèses.
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ADIEUX A LA FRANCE
P On sait que le MiniBre de la 'République Argentine à Paris <2^ M"*" de Alvear vont quitter la France, à la suite de Téleêion du Minisire comme Président de la République Argentine. A cette occasion, le Comité France- Amérique a organisé une soirée de gala précédée I un grand diner à l'ijiue duquel M. de Alvear a prononcé c-tte belle allocution dont la forme élégante enveloppe une pensée profonde.
Comment vous exprimer toute ma reconnaissance pour cette si flatteuse manifestation que vous me faites l'honneur de m-'ofirir au nom de France- Amérique, de cette France- Amérique dont le nom seul est un programme, & qui saisit toujours avec empressement & enthousiasme toute occasion pour affirmer, sur une idée ou sur un événement, l'étroite solidarité de la France & du continent américain.
Je ne saurais vous dire, monsieur Hanotaux, l'impression que m'ont produite vos éloquentes paroles.
n y aura bientôt six ans, mon cher Président, qu'avec la grande autorité de votre personnalité & de votre talent, vous me souhaitiez la bienvenue & formuliez des vœux pour la réussite de ma mission auprès du gouvernement & du peuple français. Je l'entreprenais avec la ferme volonté de resserrer les Uens qui unissaient nos deux pays, & si, à ce moment, quelques
I doutes pouvaient m'assaillir, votre accueil si cordial a su les dissiper, &, me
■ rendant confiance, a facilité ma tache.
i, Aujourd'hui, au terme de ma mission parmi vous, je suis profondément
' ému de la forme que vous avez voulu donner à nos adieux. Nul hommage ne pouvait m'être plus cher 5 mais à la fierté & à la joie que j'éprouve de me trouver ici ce soir, se mêlent une grande mélancolie & une vraie tristesse.
igaa. — pbamck-aiibbiqc», juillet. i7
On n'habite pas de longues années la France sans être pénétré de son charme & de son esprit, dont j'ai subi l'attrait aux diverses époque de ma vie.
J'ai vécu à vos côtés les jours les plus tragiques de la Grande Guerre. Les admirables qualités dont vous fîtes preuve aux yeux du monde étonné, dans ces moments si douloureux & si graves, ont ajouté à ma sympathie & à mon amitié une profonde admiration pour ces dons merveilleux d'endurance, de courage & de patriotisme, élevés à un degré tel qu'ils n'ont été & ne seront jamais dépassés.
Je pars au moment où votre peuple déploie avec acharnement toute son énergie dans l'ordre Se le travail intelligent, pour rétablir dans la paix la situation anormale que la guerre a créée.
J'emporte la convi6tion, ainsi que j'ai eu l'opportunité de le manifester en diverses occasions, que votre pays sera un des premiers à retrouver la plénitude de sa santé morale 8c matérielle, qui lui permettra de concourir, comme toujours, au progrès de la CiviUsation & de l'Humanité, étant le flambeau lumineux vers lequel se sont orientées avec amour 8c profit les aspirations du monde.
Je puis vous assurer que je garderai inta£ts en ma mémoire & dans mon cœur tous les souvenirs & toutes les impressions que je viens d'évoquer, 8c auxquels s'ajouteront ceux de cette belle soirée.
J'adresse à tous, mes plus sincères, mes plus intimes remerciements : A vous, mesdames, qui avez daigné rehausser par votre charme & votre beauté l'éclat de cette réunion; à mes chers collègues du corps diplomatique, qui ont bien voulu m'apporter encore le témoignage précieux de leur sympathie; enfin aux grands soldats qui portent des noms désormais immortels , 8c dont le glorieux uniforme symbolise 8c résume ce que l'Histoire a inscrit dans ses pages les plus belles.
Une véritable ovation a salue ces émouvantes paroles ou M. de Alvear a mis toute sa vieiUe (à>' fidèle amitié pour la France.
LA FRANCE & L'URUGUAY
Le temps n'est plus où les pays d'Amérique étaient généralement mal connus en France, en dehors des personnes qui par leurs intérêts ou leurs études s'y intéressaient spécialement. Les relations que la guerre a fait naître, les sympathies dont la plupart de ces pays ont fait preuve à l'égard de la France, les ont fait mieux connaître & apprécier chez nous. Malheureusement l'éloignement, l'insuffisance des renseignements & d'autres causes secondaires ne permettent pas toujours de suivre avec assez de régularité les événements & de se rendre un compte exa£l de la situation. Il faut bien le dire aussi, il y a encore dans notre presse un certain nombre d'organes qui négligent de jouer le rôle qui leur incombe de tenir leurs lecteurs au courant & de signaler, comme il convient, à leur gratitude, les aéles amicaux de cenains pays d'Amérique.
Nous voudrions remédier ici, dans la mesure de nos moyens, à cet état de choses en ce qui concerne l'Uruguay qui a rendu tant de services à la France durant ces dernières années, éc dont l'accueil si déférent & si enthousiaste fait au Général Mangin pendant son séjour de neufj ours à Montevideo, n'a pas eu en France , par suite du laconisme d'un trop grand nombre de nos journaux, tout le retentissement désirable.
Parmi les États de l'Amérique espagnole qui ont pris parti pour nous pendant la guerre, celui qui a embrassé notre cause avec le plus d'enthousiasme, celui qui a le plus fait pour nous est, sans contredit, l'Uruguay.
Dès le début de la guerre, l'Uruguay s'est, avec une unanimité admirable, prononcé en notre faveur. Son gouvernement a prévenu les légations alliées du départ de l'escadre allemande du Pacifique pour le détroit de Magellan, après la bataille navale de Coronel, où l'escadre britannique avait été détruite. Grâce à la T. S. F. uruguayenne, l'escadre britannique de l'Atlantique a été mise en mesure d'aller attendre l'escadre allemande à la sortie du détroit & de l'anéantir à la bataille des Malouines. Cette vicloire n'aurait pas été possible sans l'aide de l'Uruguay. Cela se passait à la fin de 1914.
En 191 5, à une époque où la fortune des armes ne semblait guère nous être favorable, l'Uruguay a déclaré le 14 juillet fête nationale.
L'année suivante, l'année de Verdun, il a rompu les relations diplomatiques avec l'Allemagne, en rappelant sa légation de Berlin & en remettant ses passeports au ministre d'Allemagne.
Nos ccuvres de guerre ont été soutenues avec une générosité inépuisable par les souscriptions uruguayennes. Un hôpital uruguayen, dirigé par M"* Gaston Thomson, ayant pour chirurgien en chef le doéleur Blanco, frère du ministre de l'Uruguay à Paris, a fon£lionné pendant quatre ans.
Aucune œuvre de guerre n'a fait appel en vain à la charité uruguayenne. Une souscription ouverte au profit de notre Croix Rouge, en odobre 1918, a produit 500,000 francs en dix jours.
Une fois la guerre terminée, les Uruguayens ont pensé aux orphelins laissés par ceux qui avaient donné leur vie pour sauver la patrie. Une souscription ouverte par le do6leur Navarro, ancien interne-lauréat des hôpitaux de Paris, médecin de notre légation, pour fonder en France un orphelinat uruguayen, a produit 170,000 francs, avec lesquels M. Maurice Herbette a pu acheter un immeuble à Avon, près de Fontainebleau, pour y installer une école ménagère, destinée aux orphelines de la guerre. Les Uruguayens portent le plus
afFe£lucux intérêt à leur fondation & lui envoient des dons fréquents. Leur gouvernement vient d'inscrire récemment au budget de l'État une subvention annuelle pour l'orphelinat d'Avon.
Sur le terrain des relations officielles, l'Uruguay n'a pas témoigné moins de bon vouloir à la France.
A la fin de 1918, notre Gouvernement désirant acheter de la viande frigorifiée à Montevideo, pour le ravitaillement de la population civile, a demandé à la banque de la République de lui faire une avance de 15 millions de piastres. Ce prêt a été consenti pour deux ans, moyennant un intérêt de 5 °/,, alors qu'en Amérique du Sud le loyer ordinaire de l'argent est de 8 p. "/o- A l'échéance, le cours du change étant très défavorable, la France a obtenu le renouvellement de son emprunt jusqu'au mois de décembre 192 1.
Il était à craindre qu'un nouveau renouvellement ne pût pas être consenti, du moins aux mêmes conditions. En effet, l'Uruguay avait contraélé lui-même un emprunt de 10 millions de dollars à New York, au taux de 10 "/,. Malgré cela, les Chambres uruguayennes ont voté à l'unanimité la loi renouvelant pour un an le prêr à la France au taux de 5 °/o. L'Uruguay a demandé à notre gouvernement des instrudeurs pour son armée, & il y a, en ce moment, à Montevideo, une mission d'officiers français commandée par le colonel Gros, un héros de Verdun.
Un lycée français a été fondé à Montevideo par la colonie française & un groupe d'amis de la France, avec l'appui de nos ministères des Affaires étrangères Se de l'Instruilion publique. Le Gouvernement uruguayen a pris cet établissement sous son patronage Se le Président de la République a tenu à présider lui-même la cérémonie d'inauguration du lycée.
Enfin, il n'est pas besoin de rappeler ici l'œuvre de rapprochement entre la France Se l'Uruguay que poursuit d'une manière continue Se si efficace le Comité France-A.mérique de Montevideo avec des concours tels que ceux de M. le D' Navarro qui le présida avec tant de distinélion aussi longtemps que ses multiples occupations le lui permirent, de M. J. Luis Supervielle, ce grand ami de la France, président aduel. Se de M. Demolin son distingué Se dévoué secrétaire.
Tels sont les faits. Ils sont suffisamment éloquents par eux-mêmes j mais ce qui est plus significatif encore Se ce qu'on ne saurait suffisamment exprimer, ce sont les sentiments, la sympathie, l'enthousiasme pour la France qu'on rencontre en Uruguay Se dont les faits que nous venons de rappeler ne sont que de simples manifestations. Nous ne doutons pas que ceux qui les connaissent s'associent pleinement au témoignage de gratitude que le Comité central France-Amérique considère comme un agréable devoir de donner à nos amis d'Uruguay en publiant ces lignes. Nous serions heureux si celles-ci pouvaient éveiller chez les autres le désir de suivre de plus près le développement de nos relations avec l'Uruguay Se inciter tous nos journaux à les y aider en entretenant fréquemment leurs ledeurs d'un pays qui nous a donné des marques si précieuses de sa fidélité Se de son dévouement.
André AUZOUY,
Ministre de France en Uruguay.
XIV. — BREST
Brest est située sur la rive Nord d'une grande rade intérieure, qui peut recevoir simultanément les plus grandes flottes du monde. Elle offre, en effet, sur une longueur de 8 kilomètres & une largeur de 5 kilomètres des profondeurs élevées i & ce sans compter rarrièrc-rade, où l'on trouve encore des profondeurs de 10 mètres d'eau à basse mer.
Cette rade communique avec la haute mer par oin seul couloir, dénommé le Goulet, allant de l'Est à l'Ouest, de 2 à 3 kilomètres de large & de 5 à 6 kilomètres de longueur. On trouve dans ces passes des profondeurs supérieures à 20 mètres, de sorte que les plus grands navires peuvent accéder sans difficulté dans la rade. Par suite de cette situation, elle est à l'abri de presque tous les vents.
Pour pénétrer dans ce goulet, les navires venant du large doivent atterrir par la passe de riroise, dont les abords sont déterminés par les feux de Créach (Ouessant) au Nord, & de Ar-Men, sur la chaussée de l'île de Sein, au Sud. Cette passe très large ne présente aucun danger extérieur. L'accès du port de Brest est donc facile, d'autant plus qu'aux phares, l'administration des ponts & chaussées a joint des signaux phonétiques, cloches sous-marines & sirènes de brume, & des signaux hertziens ^^^
Le port de Brest est garni de quais à grande profondeur, le long desquels peuvent prendre place les plus grands navires. Ces quais pourraient encore être allongés, si le trafic le demandait. Une loi du 7 mars 1913 avait déclaré d'utilité publique l'établissement d'un quai de 268 rnètres de longueur le long de la jetée Est, & l'ouverture d'une souille susceptible de permettre aux navires de 12 mètres de calaison de stationner à quai sans échouer. Ce quai devait componer un terre-plein de 50 mètres de largeur. Mais ces travaux n'ont pas encore été exécutés.
On est donc surpris que , avec cette situation , le port de Brest ne se développe pas davantage & plus rapidement. Cependant, c'est le port de France le plus rapproché de l'Amérique j & lorsque la distance de New York au Havre est de 3,100 milles, celle de New York à Brest est seulement de 2,900 milles. C'est donc, en faveur de Brest, une différence de 200 milles j soit, avec un navire filant 20 nœuds, une différence de traversée de 10 heures.
'•' Suite. — Voir l'étude précédente sur les Ports morutiers du Cotentin (&' de la Breta^ie, dans France- Amérique . numéro de janvier 1921, pages j-7.
^'> Trompette du phare d'Ar-men à l'extrémité de la chaussée de Sein ;
Signal hertzien du phare de l'île de Sein, émettant des signaux rythmés de dix répétitions de la lettre S de l'alphabet Morse.
Sirène du phare de la Jument, au sud d'Ouessant;
Signaux du phare du Créach à Ouessant, & comportant :
1° Une sirène ;
2° Une cloche sous-marine, au large du phare & desécueils;
3" Signal hertzien, donnant cinq répétitions de la lettre O de l'alphabet Morse.
Il y a donc pour les passagers un avantage appréciable à débarquer à Brest.
Malheureusement, ce qui fait la faiblesse du port deBrest, c'est son éloignement des régions industrielles, susceptibles de recevoir des matières premières à l'importation, & de fournir en échange des marchandises à l'exportation. La Bretagne, pays essentiellement agricole, ne possède que de rares usines.
C'est ce qui explique que le port de Brest n'a que des relations dire£les excessivement rares avec l'Amérique.
En 1852-53, dans les conférences ouvertes au Ministère des finances pour l'établissement des questions relatives à la création des lignes de paquebots sur New York, la ville de Cherbourg éleva Se soutint la prétention, basée sur les avantages nautiques & stratégiques de sa rade, d'y concentrer les services Se d'en faire le seul point d'attache de ces paquebots. La Conférence, considérant qu'il y avait lieu de maintenir les grands courants commerciaux déjà existants, choisit le Havre comme tête de ligne. Mais, vu l'impossibilité où seraient les navires de partir à jour & à heure fixes par suite des exigences des marées, elle résolut d'atténuer cette difficulté, en décidant que les paquebots devraient faire escale à Brest au départ comme au retour (décret du 20 février 1858, portant concession de la ligne du Havre à New- York).
La première escale à Brest des paquebots transatlantiques eut lieu le 3 juin 1865. Le service devint bi-mensuel à partir du 17 mars 1866. Le mouvement des voyageurs pendant cette période est établi dans le tableau suivant :
ANNEES. VOYAGEURS EMBARQJJ^S.
1867 ÏJ789
VOYAGEURS DEBARQUES.
TOTAL
Total 9,054
soit un mouvenlent total de 21,279 passagers débarqués ou embarqués g Brest, alors que le nombre de passagers débarqués ou embarqués au Havre par ces mêmes paquebots s'élevait seulement à 38,538. Et cependant les trains mettaient alors 18 heures pour se rendre de Brest à Paris.
L'escale de Brest semblait donc justifiée par ce mouvement de voyageurs. Néanmoins, la suppression de cette escale fut décidée en novembre 1874. La Chambre de commerce de Brest protesta immédiatement auprès du Ministère compétent. Le Ministre répondit que cette mesure était motivée par les dangers de l'entrée de Brest Se par les difficultés que les brumes y créent à la navigation. Le service des ponts Se chaussées ne fut pas consulté au sujet de cette suppression.
Or, à la suite de l'examen comparatif des moyennes de journées de brume, observées aux ab ords de Brest Se à l'entrée de la Mcrsey, c'est-à-dire pour les paquebots cherchant à gagner le port de Brest Se pour ceux cherchant à rejoindre Liverpool, on constate un avantage énorme en faveur de Brest.
Ainsi, au bateau-feu de Morecombe, voisin de l'embouchure de la Mersey, on a observe
LES RELATIONS DES PORTS ET CENTRES COMMERCIAUX DE FRANCE
une moyenne de 1,268 heures, c'est-à-dire plus de 52 jours de brume par an. En 1899, ce chiffre s'est même élevé à la quotité vraiment extraordinaire de 1,513 heures, ou 62 jours, pour l'année.
Si, par contre, on consulte les statistiques relatives aux abords de Brest, nous n'y trouvons que 21 jours de moyenne annuelle.
Malgré les brumes dont nous venons de parler a-t-il jamais été question de supprimer Liverpool comme port d'accès des paquebots transatlantiques anglais.^ Non. Cette question des dangers créés par les brumes est donc à rejeter.
Et cependant, cette objeélion soulevée par la mauvaise volonté de personnes qui avaient intérêt à favoriser le port du Havre au détriment du port de Brest, a toujours été le principal obstacle à la reprise des escales transatlantiques à Brest.
Voici ce qu'écrivait à ce sujet, le 17 mars 1882, un ingénieur très au courant de la situation : « On peut aujourd'hui faire remarquer : 1° que la navigation aux abords de Brest est rendue facile par l'allumage du phare du Four (15 mars 1874), du fanal de Corsen (i" janvier 1881), du phare d'Armen (31 août 1881), Se par les travaux de bahsage exécutés dans le Four & dans l'Iroisej 2° que le pon de commerce de Brest peut aduellement recevoir les paquebots à toute heure de marée». Que dirait aéluellement cet ingénieur, avec les améliorations apportées pour permettre aux navires de reconnaître leur position, & d'entrer sans hésitation dans la passe de l'Iroise ?
A l'occasion du renouvellement du contrat postal entre le Havre & New York, la Chambre de commerce de Brest renouvela ses protestations pour obtenir la reprise de ces escales à Brest, & fît tous ses efforts pour qu'elles fussent imposées à la Compagnie générale Transatlantique. Mais bien que, déjà à cette époque, certaines autorités fussent favorables à la reprise de ces escales, le mouvement d'opinion contraire, fomenté par les représentants du port du Havre, prévalut.
C'est alors que se créa à Brest un groupement qui avait pour but de détruire ces idées erronées. Ce groupement, sous le nom de «Comité d'études Brest-Transatlantique», créé sur l'initiative de la seélion brestoisc de la Ligue maritime, fut fondé le 5 mars 1907. Pour atteindre son but, il étudia les moyens propres à obtenir la transformation du port de Brest en port tête de ligne d'une compagnie transatlantique. Dès la constitution officielle du comité & l'apparition des résultats de ses premiers travaux, les attaques & les critiques surgirent. De nombreuses sommités politiques, maritimes & locales se mirent à l'étude, & le comité acquit la certitude que travailler à la création d'une tête de hgne transatlantique à Brest n'était plus une question seulement locale, irais bien une c^ucsticn éminemment nationale. M. Claude Casimir Péricr, dans une conférence retentissante & documentée faite à Paris le 21 mars 1912, mit nettement la question au point.
Deux événements importants venaient, d'ailleurs, réduire successivement à néant les critiques formulées par les adversaires de Brest-Transatlantique.
1° L'entrée en rade d'un grand cuirassé anglais, le Kenown, par une violente tempête, de nuit Se sans pilote. Il avait à bord le roi Se la reine d'Espagne (décembre 1907).
Brest est donc un port de refuge praticable.
2° Le séjour sur rade du transatlantique France pour ses essais officiels.
Ce même grand paquebot, au début de la guerre, entra par ses propres moyens jusqu'au bassin de radoub du port de commerce.
Brest est donc un port praticable pour les transatlantiques.
Les quatre années de la guerre qui vient de prendre fin ont démontré de la manière la plus éclatante, par le nombre considérable de navires (transatlantiques des plus forts tonnages, dont le Leviathan, cx-Vaterland, 52,000 tonnes, & autres), des convois commerciaux & militaires les plus fréquents qui n'ont cessé pendant cette période de pénétrer de jour comme de nuit dans la belle rade de Brest, l'immense valeur de son accessibihté à toute
heure de marée, l'importance de ses ressources & l'incomparable sécurité de ses différents mouillages.
En effet, Brest fut un des ports par lesquels les Américains introduisirent en France & leurs troupes & le matériel de toute nature nécessaire à ces troupes. Il nous est impossible de fournir le détail de ce trafic américain. Mais il suffît de faire connaître que les États-Unis établirent à 3 kilomètres environ de Brest un camp susceptible de recevoir 70,000 hommes. Ce camp, composé de baraquements & de tentes, était également muni d'un hôpital de plusieurs milliers de lits. Des magasins, contenant toutes les marchandises nécessaires pour l'habillement Se la nourriture de cette immense agglomération , se remplissaient au fur & à mesure que les livraisons aux troupes étaient effeéfuées. Ce trafic américain peut être évalué à plusieurs centaines de mille tonnes.
Au début de la guerre, le gouvernement français fit venir d'Amérique de nombreuses cargaisons de chevaux pour les armées. Le port de Brest à lui seul en reçut environ 100,000.
Plus tard, il organisa le service du transit maritime, & celui du ravitaillement, qui commencèrent à fonélionner en mai 1916. Les services introduisirent par le port de Brest des matières premières nécessaires à l'industrie française, & des céréales & des vivres nécessaires pour ravitailler les armées & les populations civiles. Le tableau suivant permet de se rendre compte de l'importance de ce trafic, qui se juxtaposait au trafic américain, sans gêne pour aucun d'eux.
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Soit, pour moins de quatre années, un total de 935,292 tonnes métriques, qui furent déchargées, manutentionnées & réexpédiées en plus grande partie.
A ce trafic du ravitaillement, il faut encore ajouter le trafic des charbons. La proximité de Brest des ports expéditeurs de charbon fit que ce trafic, pendant toutes ces années, fut excessivement aélif. Il s'éleva au moins à 200,000 tonnes.
Tel est l'effort produit par le port de Brest pendant ces années de guerre, pendant lesquelles il a fallu organiser le matériel de déchargement, qui, précédemment, était réduira sa plus simple expression.
L'entrée & la sortie de ces nombreux navires s'cffe£luèrent sans qu'il se produisît le moindre accident. C'est donc que l'accès du port de Brest ne présente pas les difficultés &les dangers que signalent ses adversaires.
A l'heure aâuelle, tout ce matériel, créé pendant la guerre, existe; & le port de Brest est outillé en vue d'un trafic intense. Malheureusement, la stagnation aduelle des affaires a réduit le trafic dans des proportions même inattendues.
Mais il est impossible que, lorsque tant de personnalités françaises^ Se même étrangères, ont apprécié les facilités que présentait le port de Brest, même pendant cette période où tout était si difficile, une initiative ne se lève pas pour en bénéficier dans l'avenir. C'est dans cet ordre d'idées que doivent travailler ceux qui ont à cœur le développement du port de Brest.
Jean CHEVILLOTTE.
LES COLONIES FRANÇAISES D'AMÉRIQUE A L'EXPOSITION DE MARSEILLE
La Vie intellectuelle , sociale et artistique.
Les colonies françaises d' Amérique
à l' Exposition coloniale de Marseille,
Au mois d'avril dernier, pour la seconde fois, la ville de Marseille a inauguré une exposition coloniale exclusivement nationale, et qui doit demeurer ouverte jusqu'aux premiers jours de novembre 19-2 a.
Rien ne serait plus facile que de comparer l'exposition actuelle à celle de 1906, dont le souvenir demeure si vivant dans l'esprit de tous ceux qui l'ont naguère vye et étudiée, et de montrer les mérites respectifs de l'une et de l'autre. Tel n'est pas notre dessein dans cette courte note, relative à l'exposition des colonies françaises d'Amérique.
Pourquoi, en 1 qo6, celles-ci étaient-elles réparties entre deux pavillons différents? Pourquoi les envois de nos terres antilliennes se trouvaient-ils dans le pavillon des «anciennes colonies r, tandis que ceux de la Guvane française étaient dans le pavillon des k colonies diverses «7 et que ceux des îles Saint-Pierre et Miquelon ne figuraient en réalité nulle part , pas même dans ce remarquable «Palais de la Mer», dont on cherche en vain l'équivalent à l'Eposition de 1 92 9 ? Mystère. Aujourd'hui, dans tous les cas , pour se rendre compte de la participation de nos colonies d'Amérique à la nouvelle exposition marseillaise, il n'est pas besoin d'aller aux deux bouts du parc dessiné sur l'emplacement de l'ancien champ de manœuvres du Rouët; Saint-Pierre et Miquelon, Guadeloupe, Martinique et Guyane, toutes ces colonies sont groupées dans un même palais, celui qui est plus ou moins exactement dit des «colonies autonomes».
C'est au fond du parc de l'Exposition, à côté des hautes murailles rouges à l'intérieur desquelles est enfermée la section du Maroc, que s'élèvent, autour d'une gracieuse cour intérieure, les neuf salles, plus ou moins étendues, dont l'ensemble constitue le palais des colonies autonomes. Dès que, après avoir franchi le vestibule d'entrée, il accède dans les salles qui se succèdent à sa droite, le visiteur se trouve en pleine nature antillienne. Paysages, spécimens de la flore et de la faune, produits divers, tout lui prouve qu'il pénètre dans les salles réservées à nos vieilles colonies insulaires des Indes occidentales. Eprouve-t-on par hasard quelque ombre d'hésitation, celle-ci disparaît dès que, pour contrôler et préciser cette impression première, on examine les séries d'échantillons qui, faute de place, sont malheureusement groupées un peu trop près les unes des autres. A voir les collections scientifiques, minéraux, végétaux, champignons, plantes utiles, produits de la mer, insectes aux formes singulières, à voir aussi les sucres, les rhums, les cacaos, les cafés, les tabacs dont tant de spécimens sont groupés sous ses yeux, le visiteur sait très vite dans quelle section il se trouve; et voici que des objets communs, véritables reliques de la malheureuse ville de Saint-Pierre, dont on n'a pas oublié la destruction par une nuée ardente sortie du cratère de la montagne Pelée le 8 mai 1909, voici que trois jolis dioraraas des célèbres plantations et rhumeries de Saint-James lui permettent de préciser de quelle Antille française il étudie l'exposition. Il se trouve dans la salle de In Martinique; de curieuses pétrifications recueillies dans la Savane des Pétrifications, des aquarelles exécutées d'après les belles planches du précieux ouvrage de Moreau de Saint-Méry retiennent également l'attention du visiteur, à qui sont présentés un peu plus loin des cartes et des plans dressés par le service des Travaux publics et mettant en pleine lumière l'importance des projets élaborés par M. Sarraut pour la Martinique.
En passant de la salle de la Martinique dans la salle voisine, celle de la Guadeloupe, on ne se sent nullement dépaysé, et pour cause. Semblable est la nature physique des deux îles, un est leur climat, et leurs produits sont exactement les mêmes. Là encore, la culture de la canne à sucre , la fabrication du sucre et du rhum s'imposent de prime abord à l'attention , avant le cacao et
le café. Mais voici qui différencie un peu la section de la Guadeloupe de celle de la Martinique : une collection de bois provenant des forêts encore inexploitées qui couvrent une bonne partie des montagnes de l'île et qui, grâce à la diversité de leurs essences, peuvent fournir en grandes quantités les matières premières nécessaires à l'industrie du bois. On s'en rend très bien compte en étudiant un intéressant échantillonnage que complètent différents spécimens des petites industries de la colonie.
Gomme l'île de la Guadeloupe, cette colonie de «terre ferme w qu'est la Guyane française est un pays très riche en bois, le visiteur le constote dès qu'il a franchi le seuil de la troisième des neuf sections groupées dans le pavillon des colonies autonomes. C'est déjà ce que montraient les représentations cartographiques que nous a laissées le xviii* siècle, et c'est ce qui ressort de l'exposition actuelle. A la région des savanes, qui débute aux rivages de l'Atlantique, et qui est constituée par les alluvions des fleuves descendus des montagnes de l'intérieur, succède, dès que commencent les rapides sur les cours d'eau, une région forestière qui couvre d'un véritable rideau le sol accidenté du pays, et s'élève avec lui jusqu'aux frontières de la colonie et jusqu'aux sources des affluents de l'Amazone. Lisez les récits des voyageurs, de nos vieux pionniers, comme des Crevaux et des Coudreau ; la description est toujours la même. C'est que, à l'inverse des Guyanes hollandaise et anglaise, plus septentrionales, la Guyane française n'est pas mise en valeur comme il conviendrait; ses bois précieux et si variés : bois de charpente, d'ameublement, d'ébénisterie, ne sont exploités ni les uns ni les autres, la main-d'œuvre faisant défaut, et les richesses du sol demeurent inutihsées. Pas de centres notables de population, sauf la petite ville de Cayenne, dont un joli diorama représente la rade et le port ; [)as de colons dans les savanes ; aussi la colonie végète-t-elle au lieu de prendre son essor. Pas d'industrie, car on ne tire pas parti des bois, quelque susceptibles qu'ils soient d'être utilisés (comme le prouve une belle salle à manger établie avec des bois guyanais) et on n'en extrait pas les huiles ni les essences et les vernis qu'ils renferment. L'essence de rose et l'or dont de nombreuses pépites placées sous vitrine permettent de voir l'aspect au sortir du filon sont actuellement les seuls produits véritables que la France reçoit de la Guyane.
Quel contraste entre les expositions de ces colonies tropicales ou subtropicales et celle des petites îles Saint-Pierre et Miquelon ! Là c'est de la pêche, rien que de la pêche sur les bancs de Terre-Neuve, tout proches, et surtout de la pêche de la morue que tire son existence une population exclusivement blanche, bien différente de celle de nos possessions des Antilles et de l'Amérique du Sud. Un simple coup d'œil jeté sur les murs de la pièce froide et nue où figurent les séries envoyées à Marseille par nos établissements insulaires de l'Amérique septentrionale en fournit aussitôt la preuve.
C'est donc, en réalité, très peu de chose que la participation de nos possessions du Nouveau Monde h l'exposition coloniale de Marseille. On ne saurait s'en étonner; mais peut-être convientil de regretter qu'un effort plus systématique n'ait pas été tenté pour mettre en pleine lumière les ressources naturelles et aussi les produits exploités de ces vieilles terres françaises. On eût pu faire ressortir davantage, dans les salles consacrées aux Antilles surtout, les principales richesses des «Isles^î comme on disait au xviif siècle, réahser un effort de présentation analogue à celui que l'on constate en visitant l'exposition voisine de la Côte des Somalis. Les souvenirs des temps passés, de l'admirable prospérité de nos Antilles avant la Révolution française — ces souvenirs qu'invoquent tels documents historiques exposés dans le pavillon du Ministère des Colonies, ou même dans certaines des salles dont nous venons de parler — voilà sans doute ce qui écrase les habitants actuels de nos possessions insulaires du Nouveau Monde ; craignant de ne pouvoir faire mieux que leurs aïeux, ils n'essaient pas même de faire aussi bien. Ils pourraient le tenter cependant, et avec succès, les collections réunies dans les salles que nous venons de parcourir l'attestent amplement.
Henri FROIDEVAUX, Doyen de la Faculté libre des Lettres de Paris.
L'INDUSTRIE DU COTON AU BRÉSIL
Le coton est cultivé depuis longtemps au Brésil, mais ce n'est guère que depuis le milieu du xix" siècle que les plantations ont pris une réelle importance. Aujourd'hui, le Brésil vient au cinquième rang des pa\s producteurs, après les Etats-Unis, les Indes, la Chine et l'Egypte, et sa production est susceptible encore de s'accroître dans de notables proportions. La culture du cotonnier s'est principalement développée dans les Etats du Nord (Pernambuco, Maranhâo, Bahia, Ceara, etc.) et dans l'Etat de Sao Paulo : elle est pratiquée également avec succès dans les États du Centre et de l'Ouest. Il n'y a guère que dans les Etats du Sud (Rio Grande, Santa Catharina et Parana) que le climat lui est défavorable.
Les qualités de coton obtenues au Brésil sont au moins aussi bonnes que celles des autres pays : l'espèce récoltée dans l'Etat de Sao Paulo est à fibre courte, d'environ 28 millimètres, tandis que dans les Etats du Nord, la fibre est plus longue et dépasse souvent Ixo millimètres. Le coton à longue fibre présente de nombreux avantages sur le coton à fibre courte. Il est très estimé en Europe, et les filaleurs anglais ont, sans succès, essayé de l'acchmater dans les différentes parties de l'Empire Britannique. Le Brésil n'exporte guère que cette espèce : le coton de Sao Paulo étant réservé pour la consommation locale.
Jusqu'ici, le rôle tenu parle Brésil sur le marché mondial du coton a été très modeste, car, en même temps que la production cotonnière augmentait dans le pavs, l'industrie textile s'y développait parallèlement et absorbait la plus grande partie de la récolte. Très souvent même, les quantités de coton brut importées annuellement ont été supérieures aux quantités exportées.
L'essor de cette industrie, depuis vingt ans, a été des plus remarquables, et la valeur de sa production annuelle, estimée à plus de 600 millions de francs, n'est dépassée que par celle de la récolte de café qui représente plus d'un milliard de francs.
Les chiffres suivants permettront de se rendre compte des progrès réalisés :
Fabriques en activité iio ù!\o a4a
Nombre de méliers a6,4o5 5i,i34 67,808
Nombre de broches 784.928 i.5ia,6a6 i,5ia,70o
Nombre d'ouvriers employés 89,159 83,337 108,960
La concurrence que se sont faite les fabriques entre elles a certainement beaucoup contribué à ce développement : malgré les droits de douane établis à l'importation des produits textiles, les fabricants brésiliens ont dû limiter leurs prix et ont pu trouver ainsi, dans le pays même, des débouchés suffisants. D'aulrepart, cette concurrence les a oblij'és à perlectionner leur outillage et leurs m.éthodcs, au point qu'ils peuvent livrer des produits qui rivalisent, sous tous les rapports, avec les produits similaires étrangers. En fait, les fabriques nationales font face, aujourd'hui, à la presque totalité de la consommation intérieure, en ce qui concerne spécialement les tissus de coton.
La production du coton brut s'est développée également dans des conditions très satisfaisantes, bien que trop lentement au gré de certains pays européens, grands consommateurs de coton, qui voudraient voir le Brésil devenir un de leurs principaux fournisseurs. La récolte de la campagne 1921-1922 a été de 1,826,000 quintaux métriques, contre i,9'7'7,8oo en 1920-21. La production moyenne des campagnes 1916-16 à 1919-20 a été de 706,800 quintaux métriques. Cette augmentation provient principalement de l'extension de la culture du coton, qui a occupé, en 1921-22, une superficie de 57/4,600 hectares, contre 825,900 hectares en 1920-21 et 200,000 hectares en moyenne pendant les années de guerre. Comme nous l'avons déjà dit plus haut, la plus grande partie de la récolte est maintenant manufacturée dans le pays même et, malgré l'augmentation de la production, les exportations des deux dernières années sont nettement inférieures en tonnage à celles des années d'avant-guerre.
En 1921, elles se sont élevées à 19,600 tonnes, accusant une diminution de plus de 5,000 tonnes par rapport à celles de 1920, qui avaient atteint 2/1,700 tonnes. Ces chiffres paraissent relativement faibles si on les compare à celui de l'année 1918 qui avait dépassé 875/100 tonnes, et si l'on songe que, depuis cette époque, la production s'est accrue. Majs il ne faut pas oubher également que, par suite de la crise économique, les besoins de l'Europe en coton ont été très réduits Tannée dernière, et que l'Angleterre et la France, qui comptent parmi les principaux clients du Brésil, ont fortement réduit leurs achats.
La culture du coton au Brésil peut d'ailleurs prendre un plus grand développement au cours des prochaines années. Comme Ta très bien mis en lumière M. Boberto Simonsen, délégué brésilien à la conférence de la Paix, les modes de culture sont encore très rudimentaires dans l'Amérique du Sud et, jusqu'ici, la production n'a pu être augmentée qu'en étendant les plantations. Mais l'application de procédés plus modernes et un meilleur agencement permettraient d'accroître notablement le rendement à l'hectare. C'est ainsi que, dans certains Etats où l'on cultive plusieurs espèces de coton, aucune précaution n'est prise pour éviter les croisements, et le mélange de ces espèces sur la même plantation a fait apparaître des variétés hybrides, pour la plupart inférieures aux espèces mêmes.
Le Gouvernement brésilien s'est déjà préoccupé de cet état de choses : un bureau de la culture du coton a été créé en mars 1920, et a commencé à fonctionner au mois d'août suivant; il a pour mission de rechercher d'abord les variétés de coton susceptibles de donner des produits de bonne qualité et de faire des essais d'acclimatation des espèces exotiques. Des centres d'expériences ont été déjà créés à Coroata, dans l'Etat de Maranhao, et à Pendencia in Soledad, dans l'Etat de Parahyba do xMorte. Le bureau procède également à la distribution des semences et à l'établissement de statistiques.
On s'intéresse vivement actuellement, en Europe, et notamment en Angleterre, aux efforts faits par le Brésil pour accroître sa production cotonnière car, par suite du développement croissant de l'industrie textile aux Etats-Unis, une grande partie de la production cotonnière nord-américaine, qui était vendue autrefois sur les marchés européens, est maintenant livrée à la consommation nationale. Ce nouvel état de choses inquiète assez vivement les fdateurs anglais qui se voient obligés de chercher ailleurs le fournisseur indispensable au maintien de leur propre industrie. Jusqu'à présent, ils n'ont pas eu trop à en souffrir en raison de la stagnation des affaires, mais ils se sont préoccupés d'y remédier afin de ne pas se laisser surprendre par la reprise de l'activité économique.
Après avoir essayé, avec un succès inégal, de développer l'industrie du coton dans différentes parties de l'Empire Britannique, ils ont envoyé, l'année dernière, une mission au Brésil,
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sous la conduite de M. Pearse, pour s'enquérir des possibilités qu'offrait le pays à une extension de la culture du coton. Dans son rapport, M. Pearse a mis en relief l'intérêt que présentait cette culture. 11 a insisté particulièrement sur la nécessité de sélectionner les semences, de rechercher les terrains les plus favorables, et il a indiqué un certain nombre de précautions à prendre pour la culture, et d'améliorations qui pourraient être apportées aux procédés actuellement pratiqués dans les plantations.
D'après certains renseignements fournis par des industriels brésiliens, il semble que la mission Pearse n'ait pas eu uniquement pour but de mener une enquête au Brésil. Des pourparlers auraient, dit-on, été entamés en vue d'assurer à l'Angleterre le monopole du colon brésilien à longue fibre; en échange, M. Pearse s'engagerait à stimuler la production au Brésil, tant par l'introduction des méthodes techniques modernes que par l'apport de capitaux étrangers.
Ces négociations étaient parfaitement légitimes et on comprend très bien que, pour satisfaire aux besoins de son industrie textile et pour lutter contre la concurrence nord-américaine, l'Angleterre cherche à s'assurer pour une longue période la plus grande partie de la récolle de colon du pays. Mais, jusqu'ici, le Gouvernement brésilien, soucieux des intérêts de l'industrie textile au Brésil, parait opposé à tout accord de cette nature. Une conférence internationale du coton se tiendra d'ailleurs à Rio de Janeiro, en octobre prochain. Les représentants des Etats étrangers y seront invités, et on espère pouvoir élaborer un pian qui, tout en sauvegardant lee droits des industriels brésiliens, permettra de développer la production et l'exportation du coton.
J. DÉCAMPS,
Directeur du Service des études économiques de la Banque de France.
La vie économique, oomiuerciale et finsuicière.
GUADELOUPE
Situation de la Colonie à la fin de içii.
Dans son discours d'ouverture de la session d'odobre 1921 du conseil général de la Guadeloupe, M. Jocelyn Robert, gouverneur intérimaire, a fait de la situation financière de la colonie un tableau assez sombre & justifiant les prévisions de ceux qui, depuis plusieurs années, dénoncent le désordre & les gaspillages dont ils sont les témoins.
Un réseau routier dans un état déplorable, malgré les sommes considérables dépensées pour son entretien, les bâtiments en mauvais état, de nombreuses institutions d'assistance & de prévoyance sociale tenues en suspens faute des fonds nécessaires à leur réalisation; des entreprises, comme le port de Pointe-à-Pitre, attendant qu'un projet bien conçu permette enfin son amélioration, sans dépense exagérée, tels sont les sujets qui, à l'heure aduelle, préoccupent ceux qui ont la charge de l'administration du pays,
La colonie a cependant connu, ces dernières années, une ère de prospérité inouïe. La sagesse commandait, pendant cette période, de consacrer à des œuvres utiles & durables des excédents de recettes de son budget ou les produits des taxes qu'elle pouvait demander sans crainte aux industriels dont les hauts prix des denrées du cru avaient fait la richesse.
On a cru, malheureusement, que cette ère de profits durerait longtemps encore & on n'a tiré aucun parti de tout ce qui pouvait servir au développement progressif de la colonie.
Aujourd'hui on constate, comme l'a fait M. Robert, que l'exercice 1921 se traduira par un déficit de 1,150,000 francs au moins, & que la caisse de réserve ne contient que 1,666,360 francs, un peu plus d'un million en réalité, car 516,000 francs doivent, obligatoirement, être consacrés à la construélion d'écoles de hameaux.
La guerre a produit à la Guadeloupe les effets qu'on a constatés dans le monde entier. Après la compression des besoins ou des appétits, une griserie s'est emparée de tous ceux qu'une prospérité nouvelle avait favorisés. Le temps, a-t-on dit, ne conserve que ce qu'il a contribué à édifier. Les fortunes trop rapidement acquises voulaient s'en aller, inquiètes du lendemain.
Ce phénomène, que la métropole a connu, s'est traduit à la Guadeloupe par une élévation considérable des dépenses budgétaires. En 1914, le budget se chiffrait à une somme de 5,207,892 francs. Il s'est élevé brusquement pendant la guerre, pour atteindre, en 1921, 19,098,617 francs. Pour 1922, une compression a été exercée & le projet de budget se chiffre en recettes & en dépenses à 15,421,790 francs, sur laquelle somme les charges du personnel représentent 8,378,648 francs.
Tel est le bilan financier aétuel de cette colonie d'Amérique, si favorisée par la nature cependant & dont les divisions politiques ont entravé le développement & compromettent l'avenir.
Le commerce général de la colonie, par son développement prodigieux & même excessif
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parce que artificiel, a été la cause naturelle des dépenses dont nous venons de constater la progression. Ce commerce qui, en 1910, était de 40,857,335 francs, passait en 1914 à 43,728,540 francs. Il s'élevait ensuite graduellement à 46 millions en 1915, à 6-] millions en 1916, à 90 millions en 1917 & à 90,766,879 en 1918. La cessation des hostilités n'a pas arrêté ce mouvement ascensionnel puisque nous le voyons, en deux bonds prodigieux, atteindre 167,472,761 francs en 1919 & enfin 264,247,244 francs dont 117,858,064 francs pour les importations & 146,389,186 francs pour les exportations.
L'année 1920 a marqué l'apogée du commerce de la Guadeloupe, car les chiffres des premiers mois de 1921 sont très inférieurs à ceux de 1920.
Les exportations du i" trimestre 1921 se sont élevées, en effet, à . . . 9,607,511 francs Comparées à celles du i" trimestre 1920, qui ont atteint 19,126,725
elles accusent une diminutioù de 9,5 19,2 14
La différence est considérable !
Cet état de choses provient, non d'une diminution dans la produflion, mais uniquement d'un brusque fléchissement du cours des denrées. Cette baisse a débuté au cours du dernier trimestre de 1920, sauf en ce qui concerne le sucre.
Avant la guerre, le prix de cette denrée oscille entre 30 & 40 francs les 100 kilogrammes. Pendant les hostilités, elle a été réquisitionnée aux prix nets de 75 francs, 90 francs & 93 francs. La réquisition a pris fin en 1920, mais les cours, malgré la liberté donnée au commerce, sont restés élevés & éloignés d'une stabilisation qui serait cependant désirable.
Le rhum & les tafias, qui valaient, avant la guerre, de 20 à 40 francs les 100 litres, ont connu, pendant les hostilités, les cours incroyables de 500-600 francs & même 700 francs. Le consommateur européen & surtout français payait le rhum, aux mêmes moments, deux ou trois fois ces prix, car il y avait des intermédiaires nombreux à satisfaire, avant que le précieux liquide arrivât jusqu'à lui.
Les cafés ont atteint jusqu'à 995 francs les 100 kilogrammes alors que les cours maxima étaient autrefois de 300 à 350 francs^ ils sont descendus à 675 francs. Enfin les cacaos, qui ont valu pendant un moment 820 francs en 1920, sont tombés à 368 francs au mois de décembre de la même année.
Comparé à celui de 1919, le mouvement commercial de la colonie accuse en 1920 une plus-value de 96,774,483 francs, qui se répartit de la façon suivante :
francs.
Importations 54,0 1 3,823
Exportations 4^,760,660
Le commerce avec la France a gagné 73,897,163 francs j celui avec les colonies françaises .822,438 francs. Quant au commerce étranger, il ne bénéficie que d'une avance de 22,054,882 francs.
Si l'on déduit du chiffre donné plus haut, de 264,247,244 fi-ancs (chiffre qui représente ^Ic commerce général), la valeur des marchandises réexponces, soit 17,173,275 francs, on trouve Ique, pour 1920, le commerce spécial s'est élevé à 247,073,969 francs, supérieur de [92,887,960 francs à celui de 1919.
Ce chiffre se décompose ainsi :
£nuic>.
Importations 11 7,85 8,064
Exportations 129,215,905
Total 247,073,969
Les pays de provenance des importations sont :
francs.
France , , . . 44,023,220
Colonies françaises 4,603, 1 22
Etats-Unis 57,695,576
Colonies britanniques 5,991,573
Colonies hollandaises q^S,6-j6
Angleterre 769,73 7
Venezuela 210,769
République dominicaine 3,664,320
Porto-Rico 225,056
Saint-Thomas 2,405
Colombie 171,310
Panama 65,300
Total 1 17,858,064
contre 63,844,241 francs en 1919.
En 1919, les importations de France étaient de 11,829,417 francs. C'est donc une augmentation quatre fois plus forte que révèle l'année 1920. En 1919, la part delà France était le 1/6 des importations totales. En 1920 elle en devient le 1/3.
Les relations avec les Etats-Unis tiennent toujours le premier rang & se sont encore accrues en 1920, la valeur des marchandises qu'elles envoyaient à la Guadeloupe ayant été en 1919 de 33,515,897 francs.
En ce qui concerne les exportations des denrées du cru, dont la valeur a été de 129,215,905 francs, c'est presque entièrement en France qu'elles ont été transportées, comme l'indique le tableau que voici :
francs.
France 127,106,704
Colonies françaises 88 1,54?
Étranger 1,227,654
ToTAi. 129,215,905
Quant à la nature des produits exportés, le tableau suivant donne, en quantité & en valeur, la comparaison entre les deux années 1919 ôc 1920.
QUANTITES. VALEUR..
NATURE DES DENREES. I92O. IÇIP- I92O
Sucre 23,616,171k. 17,960,441 1^- 21,626,785 16,245,746
Café 798,309k. 518,492k. 6,459,256 2,281,365
Cacao 1,207,729 k. 928,441 k. 7,484,308 2,904,646
Rhum 16,615,5181. 19,562,6601. 94,461,503 64,516,794
Mélasse 79,1251. 742,6001. 127,438 921,217 -
Vanille 23,866k. 17,386 k. 1,430,208 3^5*4^8
Ananas * 13,146k. // i9>7^o
Confitures 27,306k. 47>i^5 ^- i99>i^^ i4i>894
Cacao broyé 27 k. 10,752 k. 216 42,318
Chocolat 8,81 8 k. 4,296 k. 48,901 21,705
Sirop 15,345 k. 1,748,001k. i7j750 2,260,156
Carnpcchc 680,987 k. 683,479 k. 74,^83 68,059
Roucou 28,837k. 19,496k. 49*789 i4>797
GUADELOUPE : SITUATION DE LA COLONIE A LA FIN DE
exporte,
quantité provient de l'application du décret du 19 oélobre 1919 relatif à l'importation des rhums coloniaux en France, décret qui a institué un régime spécial avec contingentement & surtaxe. Une autre conséquence est résultée de cette mesure : une augmentation dans la produélion du sucre.
MOUVEMENT D'ENTRÉE ET DE SORTIE DES NAVIRES ET DES MARCHANDISES DANS LES PORTS DE LA GUADELOUPE.
NAVIRES NAVIRES TONNAGE
ANNEES. ENTRÉS. TONNAGE. SORTIS. TONN.\GE. EMB.\RQyÉ. DEBARQUÉ.
La diminution, quant au nombre, & l'augmentation, quant au tonnage, qu'indique ce tableau, s'explique par la substitution des vapeurs de fort tonnage aux voiliers, tant pour l'importation que pour l'exportation des marchandises.
Honoré PAULIN.
Ingénieur au Ministère des Colonies.
igaa. — fbasci-aii£biqc«, jguxit. jg
Chronique.
h,a uie économique,
commerciale (Ô^ financière.
RUBRIQUES : I. PoLiTiQDE économiqoe et questions douanières. — II. Finances : i* finances publiques; 2° banques et marcbé financier; 3° changes. — III. Transports : i° chemins de fer et tramways; 2° fleuves et canaux; 3° ports, navigation et marine marchande; d° postes, télégraphe et téléphone, routes, automobiles. — IV. Commerce. — V. Agriculture, élevage et pêcue. — VI. Mines et produits du sous-sol. — Vil; Industrie.
CHANGES
Dans les deux derniers mois , les changes sud-américains ont fait quelques progrès. L'avance a été régulière en mai; en juin, il s'est produit une réaction qui n'a d'ailleurs pas été très importante. Pour l'ensemble des deux mois on note une amélioration qui paraît devoir être durable , au moins en ce qui concerne les pays dont la circulation monétaire n'est pas exclusivement basée sur le papier monnaie.
he, peso argentin, coté hU 3/i6 fin avril a passé à Uk 1/2 fin mai. La hausse, on le voit, n'a pas dépassé 1/16 de point. Elle est très vraisemblablement l'indice d'une amélioration de la balance commerciale. La période de pluies que nous avons traversée au printemps a été nuisible à la culture du blé en Europe; en maints endroits, les semailles n'ont pu être effectuées, ou l'ont été dans de mauvaises conditions. Il faut s'attendre en conséquence à une reprise des importations dont l'Argentine est appelée à profiter. Si l'on tient compte que, d'autre part, la situation du marché de la laine est devenue plus favorable, on peut pronostiquer la fermeté de la devise argentine.
Le peso uruguayen s'est amélioré en mai, d'une façon très sensible, il s'est avancé, en effet, de /i3 i/h fin avril à kh 2i/32 fin juin. En 1991, la balance commerciale de l'Uruguay a présenté un fort déficit. Voici quels ont été les résultats du commerce extérieur pendant les neuf dernières années :
(Milliers de livres sterling.)
.„T./,«,■,.,„^»,o „>..«„-. ^..^„o EXCÉDENTS EXCÉDENTS
II
1918 i4,656 24,601 9,945 II
1920 i8,436 17,181 II i,a55
L'excédent d'exportations, qui avait atteint 1/1,823,000 livres sterling en 1919, s'est transformé en 1920 en un excédent d'importations de 1,2 5 5, 000 livres. L'an dernier, les entrées de marchandises ont surpassé les sorties de 5,887,000 livres. D'après les derniers renseignements reçus, la situation se serait améliorée en 1922; les demandes de laine auraient ; repris et les perspectives de récolte seraient bonnes.
Malgré l'insulïisance des moyens de règlements extérieurs en 1920 et 192 1, la réserve d'or a été maintenue aux environs de 55 millions de pesos. Rappelons qu'en 191/», elle dépassait à
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peine 1 1 millions. Le montant des billets en circulation, après avoir atteint 66 millions de pesos en 1919, avait décru à 56 millions en 1920; il est remonté à 66 millions en 1921.
Letnilreis brésilien est en léger déclin à 7 9/16. Les trois maisons de banque Rothschild, Baring et Schroeder de Londres, ont émis y millions de livres sterling de bons de l'emprunt de 9 millions de livres du Gouvernement brésilien dénommé emprunt 1922 71/2 0/0 des Ltats-Unis du Brésil (garanti par les stocks de café). Le solde de 2 millions de livres a été offert simultanément à New York. Le payement du principal et de l'intérêt des bons sera fait à Londres en livres sterling, net de toutes taxes brésiliennes. L'emprunt est remboursable au pair, au plus tard le 1" octobre 1962. Le remboursement se fera au moyen d'un fonds d'amortissement appliqué annuellement au rachat des bons quand le cours sera au pair ou inférieur au pair, et à des tirages pour remboursement au pair, lorsque le cours sera supérieur au pair. Il commencera le 1^' octobre 1928. Le gouvernement se réserve le droit de rembourser la partie de l'emprunt restant en circulation le 1" octobre 1982 à 102 0/0, sur préavis de six mois.
En plus de la garantie générale directe du Brésil, les bons ont comme garantie spéciale une première hypothèque sur /i,535,ooo sacs de café, qui forment la totalité du stock du gouvernement, et dont la valeur, aux prix actuels du marché, ressort à i3 millions de livres. Des vi^arrants sur le café entreposé dans diverses parties du monde, y compris Londres, et les polices d'assurances qui le concernent, seront déposés dans les banques émetlrices ou chez leurs agents, jusqu'à ce que le café ait été vendu. La vente en sera contrôlée par un comité à Londres. Le remboursement des bons sera effectué de manière que les dépôts de café aient toujours une valeur supérieure de 20 p. 100 à celle du montant nominal des bons en circulation. L'emprunt a eu un tel succès en Angleterre que i5 p. 100 seulement des souscriptions ont pu être servies.
Quelques Etats du Brésil ont cherché à émettre des emprunts à l'étranger. En présence de ces tentatives, le gouvernement fédéral a déclaré qu'il ne pouvait accepter aucune responsabilité présente ou future pour ces emprunts dus à la seule initiative des provinces intéressées. Cette déclaration d'irresponsabilité a été très commentée dans la presse brésilienne. Elle a été relevée par l'Association des porteurs français de valeurs mobilières qui en souligne le caractère un peu surprenant. c^Le gouvernement de l'Union, dit-elle, doit sans doute respecter la constitution, mais il paraît difficile que, dans la pratique, il se désintéresse entièrement des emprunts d'Etats fédérés; pareille attitude ne manquerait pas, en effet, de jeter le discrédit sur ces emprunts et, par voie de conséquence, sur l'Union elle-même. » Cette déclaration ne tranche d'ailleurs pas un débat toujours ouvert, et il serait désirable que le Gouvernement fédéral ne laissât pas les Etats fédérés manquer à leurs engagements à l'extérieur, s'il entend continuer à garantir ces Etats contre toute mesure de coercition de la part de leurs créanciers. Les déclarations du gouvernement fédéral ont, du moins, le mérite d'ouvrir les yeux des souscripteurs éventuels.
Le peso chilien enregistre une hausse sensible qui a réduit sa perte, par rapport à la livre sterling, de /io,36 0/0 à 82,6 1 0/0. D'après V Economiste le nouveau ministre des Finances, Don Samuel Claro Lastaria, est résolu, s'il conserve son poste, non seulement à appliquer une politique de stricte économie dans les dépenses nationales, mais encore à mettre en vigueur à la date spécifiée, - c'est-à-dire le 81 décembre prochain - la loi de conversion : toute la monnaie de papier du Chih sera alors convertie en monnaie métallique de la Répubhque. Il est à peine besoin de rappeler que ce projet de loi a été déposé, à diverses reprises, au cours des vingt dernières années, mais qu'il a toujours été ajourné par une résolution du Sénat, en dépit de son adoption antérieure par le Congrès.
Il est peu probable que les divergences de vues entre les membres du Congrès sur la question des mérites du projet de loi pour la conversion aient été écartées; toutefois, les graves avertissements de certains économistes éminents ne pourront pas ne pas influer sur la solution qui sera donnée à ce problème, le plus important de ceux qu'a à résoudre le Chili.
COiroziiqae.
L,a uie politique (à^ internationale.
La situation économique de la Képublique de Honduras. — La République de Honduras occupe, dans rAmérique Centrale, le centre de l'isthmej elle a été découvene par Christophe Colomb le 14 août 15025 c'est une contrée délicieuse par son climat & son ciel transparent, riche par son sol, ses mines renommées d'or & d'argent5 malheureusement le Honduras est encore peu connu, & ses magnifiques ressources mal exploitées.
Située entre l'océan Atlantique & le Pacifique, cette République a des frontières communes avec le Guatemala, le Salvador & le Nicaragua j son territoire est très accidenté, ses hautes chaînes de montagnes & ses profondes vallées font de son sol comme de son climat le résumé de tous les sols & climats du monde, & en conséquence, ses produélions sont extrêmement variées. La chaîne principale de montagne, vue du Pacifique, a l'aspeft d'une muraille naturelle, qui alterne avec des pics de volcans d'une curiosité singulière j elle disparaît à l'extrémité Sud pour réapparaître dans le golfe de Fonseca sous la forme d'îles d'origine volcanique. Du côté de l'Atlantique, la partie appelée mer de Caribe baigne les départements deCortcz, Atlantida & Colon j du côté du Pacifique, se trouve le golfe de Fonseca, un des plus beaux du mondej-il s'étend sur les côtes du Honduras, du Nicaragua & du Salvadori les ports les plus importants sur le golfe sont Amapala & San Lorenzo qui commence à se développer J dans la mer de Caribe, se trouvent les ports de Puerto-Cortez , Omoa, Tela, La Ceiba, Trujillo. La capitale du Honduras estTégucigalpa, c'est une pittoresque cité de 50,000 habitants, avec de très jolis édifices & jardins. Ceux qui pensent que le Honduras est un pays arriéré changeraient d'avis en voyant les superbes plantations qui le couvrent, ses immenses bois si riches & ses fermes bien installées & pleines de bétail. Les villes du Honduras ont le caraélère des vieilles & placides cités espagnoles j la population est malheureusement très peu deusc puisqu'elle comprend 700,000 âmes pour une étendue de 111,800 kilomètres carrés. Le pays est infiniment hospitalier, avec des institutions libérales qui donnent aux étrangers les mêmes droits qu'aux nationaux.
Sur la côte Nord du Honduras, des lignes de chemins de fer s'étendent sur un parcours de 763 kilomètres. Les routes nationales sont très belles, & une grosse somme est consacrée à leur entretien. Le service des postes est fait avec une grande régularité, celui du télégraphe est assuré par i6j bureaux avec 1,125 employés j il y a 7,460 kilomètres de Ugnes télégraphiques & i}4°5 kilomètres de hgnes téléphoniques avec 664 postes. Une somme de } 600,000 environ est consacrée à l'instrudion pubhque, & sert à l'entretien des écoles primaires, normales, professionnelles, de l'école des arts & métiers , des facultés de droit & de médecine.
Entre toutes les^Jrroduélions du Honduras il faut citer ses célèbres bananes, son tabac très apprécié, son caoutchouc, ses bois, ses cafés, sa résine, & tout particulièrement les produits de ses mines privilégiées, ses «placeres de oro», & ses opales.
On a exporté pendant l'année économique 1919-1920, 10 millions de régimes de bananes, & la récolte de la canne à sucre a donné 95,838 tonnes de cannes. Le «Rosario Mining C"» a obtenu 135,700 tonnes de minerai qui ont produit 1,573,184,69 onces d'argent ^ 9>53ij68 onces d'or. La mine «San Marcos» a obtenu 10,106,25 tonnes de minerai qui ont produit 301,972,38 onces d'argent & 1,222,85 onces d'or. Le «Chanton Mining C"» obtient mensuellement 600 tonnes de minerai, avec un rendement de 4 à 30 pesos par tonne.
Selon les statistiques, on peut compter 500,000 têtes de bétail de toute espèce, y compris la race chevahnej on a exporté en 1919-1920, 20,080 têtes d'une valeur de ^ 23,0625 la conrsommation intérieure est de 20,300 têtes, d'une valeur de ^ 67,437.
21/i FRANGE-AMÉRIQUE.
Pour le commerce extérieur, l'année économique 1919-1920 accuse les chiffres suivants : importation ^12,860,762,32 (or américain) & exportation ^6,944,725,12.
La circulation des billets de banque dans la République était ainsi établie au 30 juillet
pesos.
Du « Banco Honduras » jj2 2îq
Du «Banco Atlantida» ^o . jq
Du «Banco de Comercio» jo ooo
Soit un TOTAL de 201,649
qui s'est élevé en juillet 1920, à pesos 220,000.
La circulation métallique s'élève à près de 6 millions de pesos. Sur la dette extérieure du Honduras, qui date d'un emprunt de 1867-69-70, rien de définitif n'a encore été résolu. Selon les documents publiés par la Direftion générale d'État, voici quels sont les chiffres des recettes & des dépenses pour Tannée économique 1920-1921.
DÉPENSES DANS LES SERVICES PUBLICS
Ministère de l'Intérieur ^ 1,020,340,50
Ministère de la Justice 242,262,04
Instruftioa Publique 51 9,407,07
AfiFaires Etrangères 288,149,19
Ministère de la Guerre 3,243,1 37,60
Ministère des Finances 603,252,40
Ministère de «Fomento» 1,1 61,203,56
Ministère des Crédits publics 265,905,16
7'343'<^57'52 auxquels il faut ajouter : frais généraux pour services publics, &c 586,693,70
Total ^ 7,9 3 o, 3 5 1 , 2 2
A l'époque de la domination espagnole, le Honduras a connu une grande célébrité avec ses mines, & l'on signalait ce pays comme la «Terre Promise» tant l'abondance de l'or y était proverbiale i à ce propos on raconte qu'une dame Hondurienne exprimait avant de mourir, dans son testament, le désir que ses huit «celemines d'or» soient réparties, sans aucune condition spéciale, entre ses héritiers, mais elle défendait que ses 60 vaches soient partagées, déclarant que ce bétail devait rester indivisible patrimoine de famille, ce qui prouve que les vaches étaient plus appréciées que Tor.
Le Honduras possède de belles ruines, celles de Copan surtout sont remarquables, ce sont des vestiges de l'ancienne civilisation indienne, elles reçoivent la visite des archéologues de tous les pays & d'importants travaux ont été faits à leur sujet. Citons aussi la curieuse & impressionnante «Fontaine du sang», c'est une fontaine d'où s'écoule un liquide absolument analogue au sang humain , ce sang se coagule & les vautours viennent s'en nourrir j des savants ont examiné ce liquide avec le plus grand soin, mais jamais on n'a pu définir sa composition.
Pour terminer, disons qu'une grande activité se développe dans toutes les branches, au Honduras j cette République est appelée à devenir un important centre d'affaires j sa population se développe rapidement & l'immigration lui fournira un contingent très intéressant. La colonie française y occupe déjà une bonne place dans le commerce, spécialement sur la côte Nord 3 les colonies américaines & syrienne lui font concurrence, mais les Français sont très
appréciés & aimés & leurs efforts obtiendront un plein succès pour le développement des relations commerciales & autres entre les deux pays. La République du Honduras est en tous points, &ccn donnant à ce mot toute sa valeur : «un pays d'avenir».
Pedro-Jaime MATHEU,
Charge d'Affaires du Salvador.
Le général Mangin raconte son voyage en Amérique laUne. — Dans leur séance du 3 février 1923, la Société de Géographie et la Société de Géographie commerciale ont reçu le général Mangin. Le général a pris la parole pour raconter son beau voyage en Amérique latine. Nos lecteurs connaissent les grandes lignes de cette marche triomphale à travers les différents pays de l'Amérique du Sud; ils se rappellent l'enthousiasme des réceptions et l'éclat des fêtes données en l'honneur de la Mission française. Nous suivrons un instant le général à travers sa longue causerie pour recuiliir ses impressions personnelles.
Voici la Mission à Callao, le port de Lima. Nous sommes au 9 3 juillet. Toutes les embarcations du port, pavoisées, viennent à la rencontre du «Jules-Michelet», avec des musiques, des chants et de grandes acclamations. Les fêtes du Centenaire de l'indépendance du Pérou commencèrent deux ou trois jours après. Elles donnèrent lieu à des manifestations militaires qui font grand honneur à la bonne tenue des troupes péruviennes. Les Péruviens veulent faire remonter à la mission militaire française une bonne part du succès qu'obtinrent les belles manœuvres de leurs troupes. Les fêtes se terminèrent le 2 août. Avant de laisser partir le général Mangin , le président de la République du Pérou lui demanda de voir tout ce qu'il pourrait du Pérou et de l'armée péruvienne. Pour répondre à cette demande, le général et sa suite acceptent de traverser la Cordillère des Andes. Le 8 août, à 8 heures du malin, ils prennent place dans un train spécial et quittent Lima, qui est à 100 mètres d'altitude, pour atteindre, à une heure de l'après-midi, une altitude de li,bb'j mètres. C'est presque Taltitude du Mont Blanc. Le pays est merveilleux, avec des gorges extraordinaires. La ligne forme une série de lacets très brusques. De temps à autre un palier, où une nouvelle locomotive attend pour prendre la tête du train. On arrive près des glaciers, il n'y a plus de végétation, mais une suite de petits plateaux avec des mares d'eau, alimentées par les glaces éternelles qu'entame, bien légèrement, la chaleur des Tropiques. La descente est agrémentée par une réception pittoresque. A Jauja (3,600 mètres d'altitude), la Mission trouve des automobiles qui l'emmènent à Tarma, oîi elle reçoit un accueil inoubliable. Il fait nuit, il est onze heures du soir; cependant les cloches sonnent, des fusées, des pétards éclatent de tous côtés, des feux de bengale s'allument qui éclairent les glaciers; le spectacle est magnifique et inattendu. En quelques heures, les automobiles ont ramené les membres de la Mission à 700 mètres d'altitude, dans le bassin de l'Amazone. La descente est vertigineuse et la route très étroite, aussi s'aperçoit-on, plus d'une fois, que l'automobile qui est devant soi n'a plus que trois roues sur le sol, la quatrième surplombe le précipice à plusieurs centaines de mètres de hauteur. Les Français ne sont pas très nombreux dans ces régions. Le général n'a pu rencontrer comme Français que trois religieuses à Tarma, un curé, un ricaire et une religieuse de Saint-Vincent-de-Paul à Jauja.
Après son retour à Lima, le général Mangin et sa suite s'embarquent pour MoUendo, petit port à deux jours de mer au Sud de Callao, Mollendo est une véritable oasis, car il a fallu faire venir l'eau de 180 kilomètres. La côte est triste. A l'intérieur, il y a quelques arbres, de belles cultures par places : le coton, la canne à sucre y poussent, mais on n'est jamais certain de la récolte parce qu'il ne pleut pas et que les plantes ne s'alimentent que par des condensations d'eau. Ce pays, s'il avait de l'eau, pourrait être le plus riche du monde, parce qu'il possède les gisements de guano. Cette contrée voit rarement le soleil, car un grand nuage plane presque constamment sur la nature. Le paysage est sévère et nu; on se croirait par moments au Sahara, avec les grandes étendues de sable qu'on rencontre. De chaleureuses manifestations accueillirent la Mission française à Arequipa (au Sud du Pérou), puis c'est une nouvelle traversée des
Andes qui commence pour atteindre Puno,sur le lac Titicaca. Ce lac, de aoo kilomètres de long sur 5o de large, est la nappe d'eau navigable la plus élevée du monde; elle est à près de A, 000 mètres d'altitude. De grands navires à vapeur le sillonnent; une ligne de chemin de fer aboutit à ses rives; c'est une voie d'eau magnifique. La Mission traverse le lac, de nuit, et débarque à Guaqui, port bolivien. Sur sa route vers La Paz, capitale du nouveau pays, la Mission s'arrête à Tiahuanaco , pour visiter des ruines imposantes , derniers vestiges de civilisations depuis longtemps disparues. Après quarante-huit heures de séjour à La Paz, vieille ville espagnole d'un caractère fort original avec ses églises et ses couvents d'autrefois, la Mission s'embarque à nouveau sur le lac Titicaca. Cette fois, elle navigue de jour. Des montagnes de 7,5oo mètres d'altitude, couronnées de neige, dominent les eaux du lac. Le décor est d'une grandeur sauvage, écrasante. Tout à coup, il se passe quelque chose : en un point, entre deux montagnes, on voit un nuage s'élever, il grossit et noircit, le tonnerre éclate, c'est l'orage; il descend, s'éloigne 6t va se déverser dans les eaux du Pacifique. Ainsi, tous les jours, et même plusieurs fois par jour, le même phénomène se répète; quelques-uns de ces orages vont éclater à plusieurs milliers de kilomètres de leur point de formation. Après une rapide visite à Cuzco et à ses environs, pour contempler les ruines grandioses de plusieurs civilisations successives, la Mission revient à Mollendo pour faire voile vers le Chili. Par toutes sortes de manœuvres, les Allemands avaient tenté d'enrayer les témoignages de sympathie que la population comptait donner au général Mangin. Toutes leurs tentatives ont échoué. A Santiago, ia réception de la Mission française a été à peu près la même qu'à Lima. Le général Mangin a été reçu par le Sénat et la Chambre des Députés. Le président de la Commission des Affaires extérieures s'est levé pour dire au général Mangin que le cœur de la nation chilienne n'avait jamais cessé de battre à côté de celui de la France, que le Chili avait fait des vœux pour le succès de l'Entente depuis le premier jour de la guerre. Il est certain qu'au Chili et particulièrement à Goncepcion , la France a toujours eu des amis fervents, qui n'ont jamais tu leurs sentiments. Après avoir contourné la Terre de Feu, à travers le détroit de Magellan, le «Jules-Michelet» atteint Mar del Plata, nouveau port argentin sur l'Atlantique. C'est une compagnie française qui le bâtit. Par suite d'une baisse imprévue des eaux, le « Jules-Michèle t?? n'a pu remonter le Rio de la Plata et montrer son pavillon à la population de Buenos-Aires. En mettant pied à terre sur le sol argentin , la première visite du général Mangin a été pour le tombeau de San Martin. Les Argentins se sont montrés sensibles à cet hommage de la France à leur héros national. Le Jockey-Club a demandé au général de parler de Verdun. C'est la grande bataille où la France a fait preuve d'une puissance de résistance, qui a étonné tous les étrangers, même nos meilleurs amis. Au sommet des Andes, comme sur les bords du Rio, le général Mangin a dû parler de Verdun. En quittant Buenos-Aires, la Mission française s'est rendue à Montevideo. La chaleur et l'éclat de l'accueil a été tel qu'il dépasse tout ce qu'on peut imaginer. Après huit jours de fêtes et de réceptions, la Mission s'est embarquée pour Rio de Janeiro. Le gouvernement du Brésil reçut le général Mangin au palais de Guanahara, réservé aux hôtes de distinction. Le général Mangin avait attaché à sa personne le général Rondon , que nos lecteurs connaissent déjà, le distingué géographe qui a exploré le Matto Grosso et passé trente ans de sa vie à parcourir et coloniser ces terres inconnues. La Mission a visité quelques villes, Pétropolis, Bahia et tout particulièrement Sao Paolo, capitale d'un Etat tout à fait moderne et qui a la coquetterie de ne laisser aucun progrès se réaliser dans le monde sans se l'assimiler.
Au terme de sa causerie, le général Mangin rappelle avec quels profonds sentiments de sympathie le représentant de la France a été reçu par tous les peuples de l'Amérique latine. On nous aime, dit-il, tels que nous sommes et nous n'avons pas à changer beaucoup pour garder, pour accroître la sympathie qu'on nous témoigne. Sur le continent latin, le triomphe de l'Entente a été un véritable soulagement pour la conscience humaine. Actuellement, la légende de la France militariste, avide de nouvelles guerres, rencontre une incrédulité générale. Toutefois , notre propagande présente bien des lacunes; nos amis ne demandent qu'à se documenter et ce sont eux, mieux que nous-mêmes, qui feront connaître à leurs compatriotes la grande figure de la France, telle qu'elle est. g j^^
Tourisme & Art Français
Supplément a France-Amérique d'Août 1922.
PAYSAGES DE FRANCE
KOUEN : LA HAUTE VALLEE DE LA SEINE
Uue des hauteurs de Bon-Secours ou de la Côte Sainte-Catherine , elle donne l'idée S une très grande <é^ très belle 'uiUe dans un cadre admirable. Mais ce qui ajoute un charme particulièrement original (Ù^ savoureux à cette beauté naturelle <Ù* monumentale , c'eli que Rouen eff une des capitales du Gothique. En France, nous n'avons que Strasbourg qui puip, à cet égard, rivaliser avec elle. Sa célèbre cathédrale, son église de Saint-Maclou , son Valais de Juftice, du plus pur lîy le flamboyant, — son ancien Palais archiépiscopal, la profusion de ses vieilles maisons de bois lui composent un décor extraordinairement médiéval. Et ce ne sont pas seulement les formes £art du Moyen âge qui se perpétuent (Ù" se conservent a Rouen, on dirait que dans l'air de la vieille cité il relie toujours un peu de l'âme Ç&* des mœurs d'autrefois. EUe retire l'aisance, la vie large (Ù* sensuelle des riches bourgeoisies commerçantes. EUe eH gourmande, pleine de beurre, de laitage, de pâtifierie Q^ de sucreries. Et elle est dévote aufii, amoureuse de force morale ©>• d'héroïsme. A côté de sa cathédrale, de sa ffatue de Flaubert ou de Pierre Corneille, elle a dans de petites rues enfumées (2^ archaïques, comme la fameuse rue des Charrettes, des cabarets <Ù^ des restaurants, des auberges sans apparence qui, dès le seuil ou le trottoir, annoncent on ne sait quoi de copieux, de succulent (Ù* de gargantuesque.. .
(A suivre.
1932. Pr.ASCl-AJiÉBIQCK, AOtT.
Louis BERTRAND.
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LE LIVRE FRANÇAIS
LIVRES NOUVEAUX RECOMMANDES PAR LA COMMISSION
Désignée par le Comité France- ^^^H^^^^^^^^H ^°**^" ^^ ^'^'■«'' ^- Larnaude,
Amérique & composée de MM. ^^^^V^^^^^^^^l '^"J^" ^^ ^'^ Faculté de Droit
Gabriel Hanotaux, président ^^^^E^ l^^^^H ^^ ^'*^"' Henri Roger, doyen
du Comité France- Amérique, de ^^^^^K^ *!SBI!^B ^^ ^'* Faculté de Médecine de
l'Académie française j Maurice ^^^^^KL A^^^B P^m; A.SovcHOn,del'InIfitutj
BakkÈs, de l'Académie française j ^^^^HK^IH^^H Joseph Bertrand, secrétaire
Henri Bergson, de l'Aca- I^^H^^^^^^^^H ^néral de la «Kevue des Deux-
démie française ^ Henry Bor- Ujj^^^^^^^^^^^H AfoWw a>_; Louis Gillet, «(«jirr-
DEAUX, de l'Académie fratiçaise } ^^^^^^^^^^^^^H vateur du Musée de Cbaalis;
Alfred Croiset, de l'InBitut, ^^^^^^^^^^^^^H Louis-Jaray, directeur général
ancien dojen de la Faculté des M. J. DÉCAMPS, du Comité France-Amérique.
auteur de Les Changes étrangers.
VIE INTELLECTUELLE
MAURICE BARRES : Jakdin svk l'Oronte Pion, 7 fr.
HISTOIRE & POLITIQUE GÉNÉRALE
AULNEAU : Le Rhin et la France Pion, 8 fr.
JULES DECAMPS : Les Changes Étrangers Alcan^ 20 fr .
ROMANS (1)
HENRY BORDEAUX : La Maison morte Pion, 7 fr.
POÉSIE & BEAUX-ARTS
TRISTAN DERÊME : La "Verdure dorée Emile Paul, 6 fr. 75 .
LITTÉRATURES ANCIENNES & MODERNES & CRITIQUE LITTÉRAIRE
G. HANOTAUX & G. VICAIRE : La Jeunesse de Balzac Ferroud, 16 fr.
VIE PHILOSOPHIQUE & SOCIALE
H. BERGSON : Durée et simultanéité A propos de la théorie d'Einstein Alcan, 8 fr.
SCIENCES JURIDIQUES
PAUL PIC : Traité élémentaire de législation industrielle des lois ouvrières Rousseau, 35 f r .
SCIENCES MÉDICALES
M"° PHESALIX : Animaux venimeux et venins (2 volumes illustrés) Masson, 120 fr.
PAYS ÉTRANGERS
PAUL ADAM : Notre Carthage Fasquelle, 12 fr .
l'i Les romans pouvant être lus par toute personne sont marqués d'un astérisque.
ÉDITIONS DE LUXE NOUVELLES
LOUIS REAU, ancien direéteur de l'Institut français de Pétrograd : L'Art russe, z volumes
(176 planches sur papier couché) non numérotés Laurens, 65 fr .
AUTRES LIVRES NOUVEAUX PARUS
HISTOIRE & POLITIQUE GÉNÉRALE : Rodolphe Reusse : Hifioire de Strasbourg depuis nos origines jusqu'à »or Jours (Fischbachcr, 40 fr.). — DIVERS : Laroufie universel (2 vol., tome I à K). Larousse, 90 fr.
DE L'AMÉRIQUE LATINE EN FRANCE
On sait qu'un grand nombre d Etats ou de sociétés ont emprunté, en France, avant la guerre, des emprunts libellés en or. La question s'est posée de savoir si ces Etats ou ces sociétés devaient payer en or les porteurs français . en ce qui concerne les coupons et le rendwursement du capital, ou s'ils pourraient le faire en francspapier. L'intérêt actuel de la question est considérable.
Un très grand nombre d'Etats ou de sociétés ont considéré qu'il était de leur devoir politique et moral de s'en tenir à leur contrat et de payer en or; nous citerons, par exemple, ^Argentine, le Brésil, ÎUruguay, r Etat de Sao-Paulo. la Colombie, le Chili, etc.
Par contre, certaines provinces de r Argentine, celles de Buenos-Aires , de Mendota et de Tucuman, F Etat de Costa-Rica, etc., payent actuellement les coupons en francs-papier. La situation à t égard de ces différents emprunts est la suivante : en ce qui concerne les emprunts des provinces d'Argentine, de BuenosAires, Mendoza, Tucuman, il existe un comité de défense des porteurs d'obligations émises par ces provinces; ces emprunts sont notamment les suivants :
1° Emprunt U i!ù "/, igog-igia de la Province de Buenos-Aires.
â" Empirait â ija °o iyio de la Province de Buenos Aires.
3" Emprunt â j/'a */o '5'^ de la Province de Buenos-Aires. [Rambla Mar del Plata.)
â" Emprunt 5 "/„ ^9^9 di la Province de Mendoza.
5' Emprunt 5 "/^ ^9^9 ^^ ^ Province de Tucuman.
L'association nationale d-js porteurs français de valeurs mobilières, dont le siège est à Paris, 5, rue Gaillon, a déjà pris position à l'égard des provinces argentines qui ont émis en France des empt-unts réservant aux porteurs le droit de toucher les coupons en différentes monnaies et qui, à la différence de la République Argentine, refusent aujourd'hui à leurs créanciers d'en reconnaître k libre exercice. D'après les renseignements quelle nous a fournis, son action a été la suivante : dès le mois de septembre 1 g fîi , un groupement des obligataires intéressés a été constitué et ce groupement a pris comme avocat en Argentine M' Bioy Sarmiento, avocat de la Légation d; France de Buenos-Aires. On sait que le Tribunal argentin a donné raison aux porteurs français dans une affaire analogue de Crédit Foncier. Aussi, dans le désir de voir maintenues les bonnes et loyales relations entre la France et les provinces de la République Argentine, t association espère-t-elle que ces provinces voudront bien reconnaître le droit des porteurs français.
En ce qui concerne ^emprunt de Costa-Rica, î association nationale des porU-ms français de valettrs mobilières nous a fait connaître qu'à la date du 1" avril igsa son action a été arrêtée par F impossibilité où se trouvent les porteurs d assigner leur débiteur devant une juridiction compétente, puisqu'il s'agit dun Etat souverain. Seules les banques émettrices, pense F association . auraient pu, aux termes du contrat d'émission,
1922. FRiSCE-AMÉBlQCE, AOLT. jg
évoquer l'affaire devant le Tribunal civil de la Seine, dont la compétence était spécialement reconnue par l'Etat' fax termes d'une stipulation du contrat. Jusqu'ici, aucun des établissements de banque qui ont émis les titres n'a accepté d'engager cette procédure malgré les démarches effectuées par l'association à ce sujet, d'après les déclarations que celle-ci nous a faites.
Cet emprunt de VEtat de Costa-Rica est un emprunt or 5 "/„ 19a } q^^i a été émis par dijérentes banques, notamment par la banque Speyer, de New York; la banque correspondante en France a été la maison Bénard.
D'après les reixseignements que nous avons recueillis, des suggestions auraient été faites auprès de TEtat de Costa-Rica par l'intermédiaire du quai d'Orsay et du Secrétaire d'Etat de Washington et l'Etat de Costa- Rica aurait invoqué les raisons suivantes pour refuser de faire droit aux demandes de ses créanciers : 1" les prêteurs n'avaient pas pu traiter en prévision d'une disparité des changes due aux événements et que personne ne pouvait prévoir ; a" le code Napoléon régit l'Etat de Costa-Rica et, d! après ce code, les débiteurs peuvent se libérer au domicile de leurs créanciers. Ce serait, paraît-il, V opinion de certains juristes internationaux, consultés par VEtat de Costa-Rica; 3° enfin, l'Etat de Costa-Rica ajoute qu'il a fait de grands ej^orts pendant la guerre pour tenir ses' engagements , qu'il a eu peine à le faire, et qu'il faut lui en tenir compte.
Il semble, en tout cas, que les banques émettrices ne désirent pas évoquer l'affaire devant le Tribunal civil de la Seine. La question en est là. Nous avons demandé à un des membres du comité France-Amérique, illustre spécialiste en la matière, de nous donner son avis sur cette situation; M' Edouard Clunet, dont l'autorilé en matière de droit international est reconnue, a bien voulu nous envoyer la consultation suivante.
Au point de vue de la compétence, si les porteurs de l'emprunt d'Etat de la République de Costa-Rica ont Tintention d'introduire une action judiciaire contre l'Etat emprunteur, ils n'ont pas de chances, à raison du principe de Tindépendance des Etats, de voir leur demande déclarée recevable parles tribunaux français (Gass. civ. , 2 9 janvier 1 8/io, S. 69-1-9^; Clunet 1920, p. io5).
S'ils assignaient le Ministre de Costa-Rica, comme ayant qualité pour représenter ici ce dernier Etat, ils se heurteraient à la même fin de non-recevoir.
En pareille matière les agents diplomatiques étrangers jouissent de l'immunité de la juridiction de droit commun comme TEtat étranger lui-même, leur mandant.
C'est l'avis émis par le grand jurisconsulte Charles Démangeât, conseiller à la Cour de Cassation, à propos d'une action exercée, il y a plus de /lo ans, par les porteurs d'obligations impayées de la République de Honduras (Clunet 1876, p. 89 — Tribunal civil de la Seine, 21 janvier 1876, ibid., p. 90. — Cour de Paris, 26 juin 1908). H y a même eu une décision jugeant que le banquier français, simple mandataire d'un Etat étranger, n'est pas responsable des engagements de cet Etat (Clunet 1909, p. i/i4). M^ Alexandre Millerand plaidait dans cette affaire»
Ainsi le représentant d'un Etat étranger ne peut être assigné devant un tribunal français (trib. civ. deChinon, 29 novembre 1916; Clunet 1918, p. 635. — Cour de Paris, i""^ chambre, 16 mars 192 1. Clunet 192 1 , p. 179. — Voir Question 58o, Clunet 1920, p. loli).
C'est également en ce sens que se sont prononcées : la jurisprudence anglaise (Court of appeal 18 avril 1877 : Clunet 1878, p. 46.) et la jurisprudence belge (Cour de Bruxelles, 22 novembre 1907 : Clunet 1908, p. 210).
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Celte action ne pourrait être portée que devant les tribunaux nationaux de l'Etat emprunteur (tribunal civil Seine i"""" chambre. Banque ottomane. Clunet 1876, p. 271. — Tribunal civil Seine 1'^ chambre, 1 2 juin 1898. Emprunt du Portugal. Clunet 1918, p. 907).
Aussi, en présence de ces dilFicultës d'ordre juridique, les porteurs impayés d'emprunts étrangers, au lieu de recourir aux tribunaux, s'efforceront-ils d'obtenir rintervention de leur propre Gouvernement.
Le Gouvernement accorde généralement à ses nationaux Tassistance sollicitée et agit par voie diplomatique, pour essayer de leur faire donner satisfaction. (Voir réponse du Ministre des afTaires étrangères, au Sénat, le 22 novembre 1921. à propos des fonds Serbes et Chinois : Clunet 1921, p. 8 7 2 .)
En ce qui concerne la monnaie de payement, les difficultés sont fréquentes en ce moment devant les tribunaux, à raison de la variation des changes et de la dépréciation de certaines devises.
La règle à laquelle aboutit la jurisprudence est que le contrat forme la loi des parties, et que lorsqu'il a été stipulé qu'un payement serait fait en une monnaie déterminée, c'est en les espèces prévues que ce payement doit être effectué. (Cour de justice civile de Genève, 28 février 1922. — Cassation 7 juin
1920, Clunet 1920, p. 65^. — Cour de Bordeaux, 28 mars i^-ii , ibid.,
Toutefois, lorsque le payement doit être fait dans un pays où la monnaiepapier a le cours forcé , le débiteur peut se libérer en ce papier, sauf à en fournir la quantité équivalente à la valeur de la monnaie métallique, au cours du change coté au jour du payement.
(Cf. Court of appeal d'Angleterre, 12 juillet 1920. Clunet 192 1. p. 61 1. — Consultation de M. Piilet, professeur à la Faculté de Droit de Paris, Clunet 1 896, p. 1 5. et de M. Valéry, professeur à la Faculté de Droit de Montpellier, ibid., 1916,
Par suite, les Etats d'Amérique qui ont stipulé que le payement des coupons ou ie remboursement serait fait en pesos ou en livres ou en dollars doivent le faire dans ces espèces; s'il a stipulé que le payement sera fait en or, il doit le faire soit en or, soit en francs-papier, mais, en ce dernier cas, en quantité équivalente à la valeur en or prévue au contrat, d'après le cours du change coté au jour du payement.
Édodard clunet,
Avocat à la Cour de Paris.
MEDAILLONS SUD-AMERICAINS ^'l
M. MELITON F. PORRAS.
M. Meliton F. Porras a joué un rôle très important dans la diplomatie & la politique péruviennes depuis 1895. Il a été ministre en Bolivie, à FÉquateur, au Chili, ambassadeur extraordinaire à Caracas, ministre en Italie, il a rempli avec éclat les fondions dé ministre des affaires étrangères à quatre époques différentes.
Une volonté grave & tenace, le goût de la décision & des responsabilités, une grande lucidité, une foi profonde dans le triomphe final de la justice dans Tordre du monde, voici les qualités de l'éminent homme d'État.
Il est devenu le chancelier péruvien par excellence, l'homme d'une méthode 8c d'une politique. Il s'est efforcé, d'une part, de donner une solution pacifique aux problèmes de frontières entre le Pérou & les Etats voisins. Il a, d'autre part, concentré tout son effort dans la défense des droits péruviens vis-à-vis du Chili. Il fallait, dans un pays qui réorganisait lentement ses énergies, une diplomatie comme celle de M. Porras, à la fois ferme & souple, tenace & prudente. Le Chili détient deux provinces péruviennes : Tacna 8c Arica. Il a toujours reculé sine die la célébration du plébiscite destiné à déterminer, aux termes du traité d'Ancon qui mit fin à la guerre du Pacifique, la nationahté future de ces provinces. M. Porras a dénoncé sans trêve la politique du vainqueur, il a soutenu les provinces péruviennes dans leur résistance héroïque contre celui qui voulait les annexer 8c dans leur inébranlable fidélité à la patrie. 11 a proposé l'arbitrage, l'intervention d'une puissance neutre dans le conflit des deux pays. Il a fait appel à l'amitié 8c à l'esprit de justice des États-Unis.
11 a toujours défendu la cause de la France 8c son espoir &, quand la grande guerre a éclaté, il a montré avec éloquence que le sort de tous les peuples mutilés était désormais lié à la victoire des armées françaises, à l'élan magnifique de son gouvernement 8c de son peuple.
La méthode, la politique du chancelier péruvien ont triomphé. Après 35 ans de discussions passionnées, de heurts fréquents, le Chili a accepté de soumettre son différend avec le Pérou à l'arbitrage des États-Unis. L'ère de la force hautaine est close. M. Porras est ainsi un des grands artisans de la paix stable, de la paix juste dans le continent américain troublé par l^^j question du Pacifique. /
DON MAXIMO DEL CAMPO
Don Maximo del Campo est une des plus belles figures chiliennes de l'époque a6luelle. Patriote ardent &c désintéressé, Maximo del Campo a été successivement député, ministre de la justice & des affaires étrangères. Partout, il a apporté dans l'exercice de ses fonélions publiques la qualité dominante de son caradlère qui est la Conscience.
Tous les Français de marque ayant passé par Santiago ont conservé la mémoire du président du Comité France-Amétique, ainsi que le souvenir charmant de la chaude hospitalité qu'il savait réserver, avec une grâce de grand seigneur, dans sa délicieuse demeure de la rue Santa Lucia.
Posée au pied de la butte où campait Pedro de Valdivia en 1541, pleine de souvenirs de famille &c d'œuvres d'art, cette maison est bien la retraite que pouvait désirer ce patriote éloigné aujourd'hui des remous de la politique.
Sans se soucier de la résonance possible de son geste en un moment où tout le monde était loin de partager sa façon de voir, M. del Campo a tenu à apporter à la France tout le poids de sa personnalité & toute l'ardeur de ses sentiments.
Ici, en France, où depuis nos premiers balbutiements nous avons été habitués à prononcer avec fen^eur le mot de France, il nous semble tout naturel de voir les étrangers nous aimer ^ l'hostilité nous paraît un sacrilège, la tiédeur un sentiment inexplicable. Seuls, ceux qui ont parcouru le monde en vovageurs curieux sont à même d'apprécier le courage que peut représenter parfois cette affeclion désintéressée. Dans le grand sillage qu'a tracé notre pays au cours de son histoire, nous avons dû forcément froisser parfois des intérêts privés. Nos luttes sociales ou religieuses ont souvent choqué des peuples ou des individus qui ne savaient pas leur donner le cara6lère exact 3c restreint qu'elles avaient en un cadre plus houleux que national.
Pour apprécier à sa juste valeur l'attachement de nos amis, il faut se transporter dans le milieu où il a eu à se manifester. Le Chili était bien éloigné des champs de bataille. Parmi nos alliés, certains étaient suspe6ls aux Chiliens. En outre, le Chili devait beaucoup à l'Allemagne qui, par ses qualités de discipline & de travail, avait su donner au pays une armée de premier ordre & une prospérité enviable en diverses régions du Sud. Et puis, ce peuple fier, élevé entre la montagne & la mer, sur une longue bande de terre qui, suivant la belle expression du poète, a la forme virile & pure d'une épée sortie du fourreau, & dont les aïeux n'ont jamais pu être soumis par les armes, gardait en son for intérieur une admiration profonde de la Force. — Par delà les mers, les sourds roulements des canons allemands & le piétinement des armées qui dévalaient sur la France soulevaient un écho d'admiration. — Des âmes
d'élite savaient seules que la flamme pure & sacrée qui sommeillait chez nous deviendrait, au choc des combats, la magnifique flambée des Flandres, de la Marne & de Verdun.
Dans Reims démantelée, mais inviolée, nos amis chiliens ont voulu reconstruire un quartier en témoignage d'admiration Se c'est M. M. del Campo qui a été désigné pour présider cette cérémonie.
Dans l'ombre bleue des pins du Midi, 8c sous un ciel qui lui rappelle celui de sa terre natale, M. del Campo se remet lentement d'un très grave accident qui a failli lui coûter la vie. Nous espérons que le témoignage de profonde sympathie qu'il nous est donné de lui oflrir ici, adoucira quelque peu chez lui les lourdes heures de repos absolu que ce travailleur infatigable est aujourd'hui obligé de subir.
Baron B. de LAGATINERIE,
Ancien attaché militaire à la Légation de France au Chili.
DON ALBERTO MACKENNA SUBERCASEAUX
Très grand, solidement charpenté, le front haut, l'œil spirituel Se amusé, M. Alberto Mackenna Subercaseaux donne l'impression d'un bon géant aux gestes doux.
Sous cette enveloppe placide vibre une âme chaude Se enthousiaste. Artiste dans la parfaite Se complète signification du terme, M. Mackenna ressent Se sait exprimer en termes fins Se précis la lyrique résonance que détermine chez lui le charme doux d'une jolie toile, la mélancolique poésie d'un arbre penché, le sens profond d'une phrase chantante, l'émotion contenue en un geste élégant, la fièvre brûlante qui naît de la contemplation du devoir héroïquement rempli. Cette âme de cristal sonore devait fatalement vibrer aux chocs des grands principes qui s'aifirontaient en Europe pendant la dernière guerre, ce cœur sensible Se droit devait aimer l'idéal français : il l'a aimé éperdument.
Sans doute, des esprits chagrins ou prudents ont pu reprocher à M. Subercaseaux de trop crier toujours Se partout sa confiance en notre viéloire. Se son attachement aux idées pour lesquelles nous mourions. Sans lassitude, ce Chilien qui nous aimait tant, a continué, en dépit des haines ou des sourires, sa campagne spirituelle : «Les gouvernements ont le droit, disait-il, de conserver une neutralité basée sur des néces- | sites politiques ou économiques j les individus, nés libres Se indépendants, ont le devoir de rechercher de quel côté se trouve la vérité. L'ayant trouvée, rester neutre devient une lâcheté.»
«La barbarie, se plaisait-il à répéter encore, ne peut avoir raison de la civilisation, la matière de l'esprit, l'esclavage de la liberté!» Grands mots, disait-on parfois en
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haussant les épaules ! Mais seuls ces grands mots étaient taillés à la mesure des grands gestes que traçaient nos soldats.
Sans attendre les francophiles de la vingt-quatrième heure, M. Subercaseaux a cru en nous dès la première minute. Il a cru en not: e vi(5toire, car il ne pouvait admettre que le monde moderne touchât à sa fin, & la viéloire allemande représentait à ses yeux la fin d'une civilisation. Il ne nous a toutefois pas aimés davantage après notre vidloire, car, même aux heures les plus noires, penché sur le visage sanglant, mais impassible de notre pays, il écoutait les battements de son cœur répondre aux battements de nos cœurs. Broyée, douloureuse & crucifiée, la France était pour lui un symbole, Se il savait bien, lui, le lettré amoureux de la beauté, que ce symbole était au-dessus des atteintes humaines.
Ami personnel de Don Artur Alessandri, aéluel président de la République chilienne, M. Alberto Subercaseaux a été nommé intendant de la ville de Santagio.
Cette jolie petite ville ne pourra que gagner en harmonie 8c en élégance sous la direélion artistique de son nouveau préfet. Le palais des Beaux- Arts, qui lui doit déjà quelques belles toiles fi-ançaises, peut être assuré de trouver en lui un ami sur Se intelligent. Les promenades publiques, l'Alameda de las Delicias, le Cerro Santa Lucia, le Parque Forestal, le San Cristobal, le Parque Cousino refermeront de plus en plus sur Santiago leur ceinture de verdure claire : l'intendant est un amoureux des arbres !
La France a voulu marquer sa reconnaissance à M. Alberto Mackenna Subercaseaux en lui conférant la dignité d'officier de la Légion d'honneur. Avant d'en recevoir l'insigne rouge, il appartenait déjà par le cœur à cette phalange amie qui, dans les bons Se dans les mauvais jours, avait mis ses convi6lions au-dessus de ses intérêts, & son honneur à servir ce qu'elle croyait être l'expression de la beauté Se de la liberté sous toutes ses formes.
Baron B. de LAGATINERIE,
Ancien attaché militaire à la Légation de France au Chili.
ImpreJ^ion de uoyage au Me xi me.
De retour du Mexique, je crois intéressant de communiquer à la revue France- Améinque les quelques lignes qui suivent. Je commencerai par mettre sous les yeux de ses lecteurs un tableau résumé du cours de la piastre depuis janvier 1911 à fin décembre 1921. Avec quelques explications, il dit presque à lui seul l'histoire du Mexique pendant cette période de onze années. Le voici avec indication du change sur Paris en francs :
Janvier.... 2,59 2,678 2,56 1,96 o.gi 5,85 a u 2,89 6,72 S.gS
Février.... 2,58 2,576 2,48 1,75 0,67 5,875 h a 2,85 7,46 7,35
Mars 2,58 2,575 2,5o i,55 0,675 6,96 2,99 // 3,o5 7,60 //
Avril...... 2,58 2,575 2 25 i,5o o,45i5 6,96 3,07 3,37 3,io 8,38 7,08
Mai 2,58 2,574 2,36 1,66 n 5,926 3,o5 3,38 3,38 8,o5 6,35
Juin 2,58 2,676 2,48 1,76 1 6,91 3/4 3, 00 3,3o 3,27 8,90 6,27
Juillet 3,68 2,676 2,20 1,67 5,52 5,91 3/4 3,90 3,37 3,5o 6,5o 6,4o
Août 2,58 2,570 2,20 « t 5,92 2,92 3,23 3,97 7,20 0
Septembre. 2,08 3,584 1,87 « 6,87 5,86 3, 16 3,o4 4,44 « 7,02
Octobre... 2,67 a, 584 1,81 a 5,85 a 3,25 a 4,43 a 6,83
Novembre.. 2,56 2,68 i,84 # 6,93 // 3,07 2,92 4,90 7,76 6,98
Décembre.. 2,57 2,67 1,86 * 5,84 * 3,oo 2,90 0,70 8,44 6,70
Depuis lors la piastre mexicaine vaut la moitié du dollar américain.
De juillet 191/1 à septembre 1916, on voit tout à coup la piastre cotée au-dessus de cinq francs, tandis qu'elle n'est inscrite à New York qu'à 6 cents en juillet 191 5 et y descend progressivement jusqu'à 9 cents en mai 1916.
Ceci n'est pourtant pas une anomalie, car si la piastre-papier ne valait à peu près plus rien, on exportait alors du Mexique des piastres-argent, plus ou moins clandestinement, et c'est à elles que se rapportent les cours fournis à cette époque par la place de Mexico; c'est à Mexico qu'on changeait alors ces piastres-argent contre les devises étrangères.
Vers la fin de la présidence du général Porfirio Diaz une réforme monétaire avait eu lieu au Mexique et la valeur nominale de la nouvelle piastre-argent avait été fixée à 2 fr. 5o.
Le 9.5 mai 1911 marque la date de l'abdication du général Diaz et de son gouvernement. Le 6 novembre 1911, les élections ayant eu lieu , Francisco Madero et .losé-Maria Pino Suarez sont portés respectivement à la présidence et à la vice-présidence des Etats-Unis du Mexique. En fin février 1918, après la semaine tragique de Mexico, Madero et Suarez sont assassinés par Gardenas dans l'automobile qui les conduit prisonniers à la Penitenceria de Mexico, et le général Victoriano Huerta arrive au pouvoir. Mais Venustiano Garranza va immédiatement le lui disputer. G'est l'époque des grands
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troubles, des Garranzistes, des Villistes et des Zapatistes. En août 1916 Carranza ntre à Mexico. La nouvelle constitution mexicaine est promulguée à Queretaro le ) février 1917. Le i3 novembre 1918 un décret présidentiel substitue l'étalon d'or au bimélallisme, l'unité théorique du système monétaire nouveau étant la piastre de 75 centigrammes d'or pur. Le 7 mai 1920, le général Carranza et son gouvernement, emportant avec eux les fonds des caisses publiques, quittent Mexico et les généraux Alvaro Obregon et Pablo Gonzalès se mettent d'accord pour demander à M. Adolfo de la Huerta, gouverneur do la Sonora, chef de la nouvelle révolution, de convoquer le congrès pour nommer un nouveau président de la République. Le 1^' décembre, le général Obregon prend possession du pouvoir.
Il V a un moment de grande espérance, mais cette nouvelle période est bientôt marquée par l'accroissement de l'agitaliou ouvrière que jusqu'à présent le gouvernement ne semble pas pouvoir enrayer, par des grèves successives des mineurs, des dockers de Veracruz, des tisserands, etc., par l'engorgement des ports, par des formations de syndicats d'ouvriers; le prolétariat mexicain est certainement travaillé par des agitateurs étrangers dont le but est évidemment de détruire les assises de la société plutôt que de servir au bien-être du parti ouvrier.
Une crise bancaire inexplicable se produit en décembre 1920 et janvier 1921; celte crise, qui lèse des établissements français, coïncide avec l'annonce du prochain ('tablissement de plusieurs banques américaines à Mexico dont le rôle se borne à négocier des lettres de change et à recevoir des dépôts sans intérêt.
La vie chère, les grèves, la difficulté d'obtenir des crédits, le taux exorbitant de 1 intérêt, l'application dans plusieurs Etats des lois sur la participation des ouvriers aux bénéfices et sur la nationalisation des terres, les syndicats ouvriers, l'augmentation des impôts paralysent petit à petit les affaires et mécontentent mexicains et étrangers à l'exception, semble-t-il, des ressortissants des Etats-Lnis, qui achètent.
Au commencement de 1929, on parle de la possibilité d'une nouvelle révolution que souhaite ardemment tout un parti qui paraît se souvenir des temps heureux de Porfirio Diaz et dont le chef serait, dit-on, aux Etals-Unis. Des partisans de la révolution occupent en armes de nombreux points des campagnes inaccessibles aux forces du gouvernement et attendent l'occasion favorable et un mot d'ordre. La presse étant libre, un grand nombre de feuilles attaquent sans ménagement le gouvernement actuel.
Cependant, tous les payements, quelle que soit leur importance, se font en or et en argent, il n'y a pas un billet de banque. Dans ces derniers temps l'or se cachait. Les trains circulent : le trafic semble important; les trains de voyageurs toujours bondés passent escortés de soldats mal attifés mais chargés de cartouches. Chacun vaque tranquillement à ses affaires dans la ville ou de la campagne à la ville, mais chacun parle du malaise général, de ses propres difficultés, de ce qui inévitablement doit se ]iroduire et arriver comme un coup de foudre. En attendant on ne veut pas aventurer -on capital et encore bien moins celui que l'on se procurerait aux taux de 1 1/2, ■> et même 3 °/o par mois.
^ Depuis 191^, les produits français ont été presque partout remplacés par ceux des Etats-Unis qui semblent avoir tenu le marché jusqu'à ce jour; mais voici qu'arrivent les produits manufacturés allemands qui, grâce à leur bon marché, vont détrôner inévitablement les produits américains. La Hambourg-American-Line a repris partie
de ses services et va probablement, en raison des facilités qu'elle offrira d'une organisation financière et commerciale à larges vues, détourner le fret à destination du marché américain et attirer petit à petit sur le marché allemand les matières premières des mines et de l'agriculture.
La France reste largement intéressée aux affaires mexicaines. Le Mexique représente pour elle un marché dont l'importance pourrait chaque jour s'accroître, si son industrie et son commerce, se montrant dès à présent résolus à faire crédit à ceux qui le méritent, à livrer rapidement, à employer tous les moyens de propagande, veulent ne pas perdre leur place, et l'exportation de nos produits manufacturés nous vaudra des importations de matières premières considérables si nos compagnies de transport se décident, de leur côté, à satisfaire les besoins des producteurs mexicains. La propagande française, en tout cas, est nécessaire en attendant le réveil des affaires. Le Mexique apprécie la France et lui tendra volontiers la main; à nous de ne pas nous laisser devancer outre mesure par nos concurrents.
L'ARGENT
La baisse des cours de l'argent sur les niarchrs internationaux s'est traduite, en 1921, par une réduction notable de la production du métal dans le monde. C'est à ])eine si, durant l'année entièrCi^ les extractions ont atteint 161 millions d'onces (onces troy de 3i gr. io35) contre 182,290,60/1 onces en 1920 et plus de iSh millions en 1919. Ce chiffre est particulièrement faible, si on le compare à ceux des dernières années précédant la guerre qui dépassaient largement 200 millions d'onces : il est de très peu supérieur au chiffre enregistré en 191/1, qui fut anormalement bas.
Comme les années précédentes, le Mexique vient, en 1921, au premier rang des pays producteurs : les quantités extraites se sont élevées à 62 millions d'onces, soit 38,6 p. 100 de la production mondiale. La diminution par rapport à 1920 ressorte plus de i,5oo,ooo onces : elle est relativement faible si on remarque que, d'une année à l'autre, la production des Etats-Unis a diminué de près de 7 millions d'onces, et celle des autres pays de i3 millions d'onces. Cette différence s'explique par ce fait qu'au Mexique le prix de revient du métal est plus bas qu'aux États-Unis, et que, par suite, les cours cotés en 1921 ont été suffisamment rémunérateurs pour bien des entreprises. Le tableau suivant permet de suivre les variations de la production mondiale et de la production mexicaine depuis 1 9i3.
PRODUCTION DE L'ARGENT. (En onces troy de 3i gr. io35.)
AîwiKS. MEXIQCI. BTATS-nKIS. lUSTBALIB. ACTBES PAIS. TOTAL.
1912 70,708,800 66,801, 5oo i8,ia8,6oo 68,378,900 228,907,800
1914 97.547,000 72,455,000 3,578,000 57,o5i,ooo 160,626,000
1916 32,838,885 74,4i4,8oa 4,o63,3oo 59,861, 4i3 161,177,900
1918 62,225,344 67,810,189 5,5oo,ooo .57,067,800 192,603,388
1921 6a, 000,000 So.ooo.ooo 49,000,000 161,000,000
Durant toute l'année 1921, aucune vente d'argent n'a été faite sur le marché par les producteurs des Etats-Unis; les quantités de métal produites dans le pays ayant été, en exécution du Pittmann Act, achetées par le gouvernement fédéral au taux de 1 dollar l'once. Mais si cette abstention des États-Unis a été favorable, dans une certaine mesure, aux producteurs mexicains, en augmentant leurs débouchés, par contre, les ventes d'argent nouveau ont été concurrencées parles reventes effectuées à diverses époques de l'année, soit par les pays d'Extrême-Orient, soit par les pays européens. Parmi ces derniers, il faut citer d'abord les pays à change très déprécié, dans lesquels les monnaies divisionnaires d'argent sont démonétisées 'en fait, sinon en droit, et exportées à l'étranger après avoir été fondues. C'est ainsi que l'Allemagne
a exporté aux États-Unis, en 1991, une grande quantité d'argent métal provenant de pièces fondues, et destinée à gager un emprunt. Dans d'autres pays, la démonétisation a été voulue par les gouvernements : en Angleterre, notamment, le titre des pièces d'argent fut ramené de ^ à ^, et même, par la suite, le Currency Board décida de faire rentrer toutes les pièces d'argent dans ses caisses et de ne plus employer qu'un alliage pour les monnaies subsidiaires. On évalue à plus de 9 millions de livres sterling les pièces qui furent ainsi retirées de la circulation et mises à la disposition du marché de Londres sous forme de lingots.
Cependant, le Mexique a pu écouler la plus grande partie de sa production d'argent. Il a notamment reçu des commandes importantes de la part des industriels des Etats-Unis qui, ne pouvant se procurer le métal dont ils avaient besoin dans leur propre pays, s'adressèrent à leurs voisins de l'Amérique centrale. Les exportations d'argent du Mexique aux Etats-Unis se sont élevées en 1921 k $ ^1,9/19,995 contre^ 53,197,337 en 1920 et ^ 63,3o3,^37 en 1919 : néanmoins, si l'on tient compte de la baisse du métal depuis trois ans, on peut constater que, l'année dernière, les ventes d'argent du Mexique aux Etals-Unis n'ont certainement pas été inférieures, en quantités, à ce qu'elles avaient été les années précédentes. Le tableau suivant permet d'ailleurs de suivre les variations des exportations d'argent du Mexique à destination des Etats-Unis depuis 1913.
EXPORTATIONS D'ARGENT DU MEXIQUE AUX ÉTATS-UNIS. ANNÉES. (En dollars.)
D'autre part, comme les années précédentes, l'Extrême-Orient et les Indes ont absorbé, en 1991, des quantités importantes de métal blanc, et le Mexique en a fourni une large part, soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire des places de Londres ou de San-Francisco. L'événement qui déclancha les achats de la Chine fut l'annonce de la suspension des payements de la Banque industrielle de Chine, au début du mois de juillet. Les effets de la Banque étant escomptés à Pékin avec une moins value de 3o 0/0, les autres établissements financiers, dans la crainte de voir leur papier se déprécier à son tour, renforcèrent leurs réserves métalliques. Ces achats d'argent pour compte chinois furent très actifs durant les deux mois de juillet et août, et les cours du métal à Londres et à New York se relevèrent sensiblement.
L'activité du marché ne se ralentit pas en septembre : une mousson satisfaisante incita les bazars hindous à faire des achats d'argent, et de grandes quantités de métal furent expédiées à Bombay.
Au début d'octobre, quand on eut connaissance des difficultés du Gouvernement chinois, de nouveaux envois de métal blanc furent effectués de San-Francisco et de Londres vers la Chine, et les marchés s'échelonnèrent jusqu'à la fin de l'année.
PRODUITS DU MEXIQUE : L'ARGENT
Gomme on vient de le voir, la presque totalité des achats d'argent de l'Extrême- 0 rient et des Indes ont été effectués dans le deuxième semestre de l'année: ils expliquent dans une large mesure le revirement qui s'est produit, à partir du mois de juin, sur le marché du métal, à Londres comme à New York. Après s'être constamment dépréciés pendant les cinq premiers mois de l'année, les cours se sont ► relevés en juillet et en août et, en septembre, ils étaient sensiblement égaux à ceux cotés à la fin 1990. Mais, au cours du quatrième trimestre, ils se sont de nouveau affaissés, sous l'influence des ventes européennes. Voici quels ont été les cours :
COURS DE L'ARGENT A LONDRES
(En pence pour une once troy au titre standard.)
MOIS. IliX]MA. MINIHA. MAXIMÀ. MINIVA. MAXIMA. aïKlMl.
Janvier 487/16 487/16 85 707/8 4a 1 /a 35 1 8
Février 48 7/16 47 3/4 89 1 '2 8a ^^ 3/4 3i 3 8
Mars 5o 473/4 84 65 3/4 33 5/8 3o i/4
Avril 49 9/16 48 5/8 7a 1,8 64 i/a 36 l 'a 3a i/a
Mai 58 489/16. 65i/a 575/8 35 i/a 3a 3/4
Juin 54 7/8 53 57 5/8 45 5/8 35 3/4 33 i/a
Juillet 559/16 53 1/8 56 5 8 5i 1/8 387/8 35 i/4
Août 61 3/4 55 3/4 611/8 57 387/8 37
Septembre ti'i 59 60 3/4 57 43 7/8 87 3/4
Octobre 66 1/2 6a 3/4 58 7/8 5o i/a 4a 5/8 38 1/8
Novembre 76 65 i/a 54 5/8 44 1/8 4o 1/8 37 3/8
Décembre 79 */^ 7^ */^ ^^ 7/^ ^9 37 i/a 34 i/a
COURS DE L'ARGENT A NEW YORK
(En cents pour une once troy d'argent fin.)
Janvier 10118 1011/8 187 ia3i/a ^1 li^ ^9 7/^
Février 101 1/8 101 1/8 i34 i/a lag 63 1/8 54 3/8
Mars ICI 1/8 ICI 1/8 i3i 3/4 117 07 3/8 5a 3/4
Avril 1011/8 1011/8 137 lia 637/8 56 3/8
Mai 119 3/4 101 1/8 1 10 i/a 99 5 8 6a i/a 57 3/4
Juin 1 la 3/8 108 1/8 99 5/8 80 59 7/8 57 3/8
Juillet 107 7/8 io3 3/4 95 88 3/4 61 3/4 58 l'/a
Août ii5i/4 108 101 3/4 953/8 6a i/a 60
Septembre 119 i/a 111 3/4 99 i/"^ 9^ l^^l^ 631/2
Octobre i23 5/8 117 99 i/a 76 3/4 . 78 5/8 69 i/4
Novembre 137 lai 3/8 8a 5/8 71 3/4 705/8 66 i/4
Décembre i34 i3o 70 6a 68 " 64 i/4
Depuis le début de 19-2*2, les variations de cours ont été faibles, et actuellement 1 once d'argent est cotée à Londres aux environs de 35 pence et à New York entre 69 et 70 cents.
Gomme nous l'avons déjà signalé au début de cet article, la diminution de production d'argent a été moins accentuée au Mexique, en 1921, que dans les autres jjays. Cela tient tout d'abord à la différence des prix de revient, mais surtout à l'attitude du gouvernement mexicain, qui est venu en aide aux producteurs, au moment où des ditfîcultés allaient naître pour eux du fait de la dépréciation continue des cours, en supprimant temporairement les droits sur les exportations de métal. On sait que le décret du 2 5 novembre 1919, applicable le i^"" décembre 1919, avait fixé ces droits de la manière suivante :
Lorsque le cours à New York est inférieur à $ 0,60 par once, la taxe est de 5 p. 100 acî valorem; lorsqu'il est compris entre 60 et 75 cents, la taxe est de
5 1/2 p. loo; entre 7 5 et 80 cents, elle est de 6 p. 100; entre 80 et 90 cents de
6 1/2 p. 100; entre 90 cents et M de 7 p. 100; entre M et M, 10 de 8 p. 100; entre $ 1,10 et $ 1,90 de 9 p. too; entre $ 1,20 et $ i,3o de 10 p. 100; entre $ i,3o et ^ ijiio de 11p. 100. Enfin, si le cours est supérieur à $ 1,^0, le droit est de 12 p. 100.
Cette taxe a soulevé des protestations de la part des producteurs lorsque, au mois de février 1921, le prix du métal tomba au-dessous de 60 cents l'once; car, à ce dernier taux, l'extraction ne laissait qu'une marge de bénéfices très petite. Ces protestations furent entendues, et, au début de mars, le gouvernement suspendit l'application du décret du 26 novembre sur les droits d'exportation. Il fut stipulé qu'aucune taxe ne serait perçue tant que les prix seraient inférieurs à 60 cents l'once : un droit de 1 p. 1 00 devait être payé lorsque les cours se seraient relevés entre 60 et 70 cents. Cette décision produisit bon effet dans le pays, et beaucoup de mines, qui étaient sur le point de fermer, accrurent leur production.
Les taxes furent rétablies au mois d'août, le gouvernement mexicain ayant estimé que, pendant les cinq mois durant lesquels le décret d'exemption des taxes avait été en vigueur, les propriétaires de mines d'argent avaient été en mesure de se couvrir des pertes qu'ils avaient pu subir dans leur exploitation. D'ailleurs, le mois suivant, les cours dépassaient de nouveau 70 cents l'once : et, depuis lors, ils sont restés constamment supérieurs à 60 cents.
De tous les pays producteurs d'argent, le Mexique est donc celui qui a le moins souffert des conséquences de la baisse des cours du métal. Néanmoins, on ne peut dire que toutes les difficultés aient été surmontées, car les perspectives du marché pour les années à venir sont incertaines.
Actuellement, la Chine et l'Inde sont les piliers de ce marché. Pendant la guerre, et même quelque temps après, ces deux pays jouirent d'une grande prospérité; mais la dépression mondiale ne tarda pas à les toucher aussi et ils le furent d'autant plus vivement qu'ils sont surtout producteurs de matières premières.
Les besoins de l'Inde semblent difficiles à déterminer : une nouvelle mousson favorable stimulerait la demande, mais il y a de gros stocks d'argent aux Indes, et il est peu probable que le gouvernement procède à de nouvelles frappes. Toutefois, la situation commerciale du pays s'étant améliorée, il n'est pas impossible qu'il se produise de ce côté une augmentation de la demande de métal blanc.
Par contre, la situation précaire de la Chine — au point de vue politique et financier — ne permet guère de prévoir un important réveil de la demande chinoise. Les opérations militaires ont considérablement réduit les exportations, et le pays a besoin de reconstituer ses stocks de marchandises. De plus, bien que les stocks d'argent aient notablement diminué à Shanghaï, il y a encore de grosses quantités de métal à l'intérieur du pays. Ce sont là des considérations qui incitent les producteurs mexicains à ne pas trop escompter une élévation rapide des cours : ils espèrent cependant que l'on pourra trouver de nouvelles utilisations industrielles du^ métal blanc, qui permettront d'en étendre le marché.
J. DÉCAMPS,
Directeur du Service des Éludes économiques de la Banque de France.
Chronique.
h,a uie économique,
commerciale (Û^ financière.
lUBRIOTES : I. Politique économiqcb et qcesttoîis douamères. — II. Fi:tAiCEs : i* Cnances pnbiiques; •j" banques et marche financier; 3° changes. — 111. Trasspobts : i' chemins de fer et tramways; a* fleuves et canaux; 3* ports, navigation et marine marchande; k" postes, télégraphe et téléphone, routes, automobiles. — IV. ConuERCB. — V. Agriccltcre, élkvagk et pêche. — VL Mines et phodcits dd socs-sol. — Vil. Indcstrib.
CHANGES
Durant tout le mois de juillet, les cours des changes sud-américains à Londres et à New York ont fait preuve d'une assez grande stabilité. Après s'être légèrement dépréciés dans les premiers jours du mois, ils se sont raffermis dans la deuxième quinzaine, et le 3i juillet la plupart des devises étaient cotées sensiblement au même taux qu'à la fin juin.
La valeur du peso mexicain à Londres est inchangée à 96 1/9 pence. Un important accord a été conclu à New York en vue du mode de règlement de la dette mexicaine. Il a été signé par Mr. de la Huerla, secrétaire du Trésor mexicain, et les délégués désignés par chacun des groupes du Comité international des banquiers, M.Thomas W. Lamont, de la Banque Morgan, représentant la finance américaine.
Aux termes de cet accord, le Mexique affirme sa résolution de remplir ses obligations.
Sa dette dépasse maintenant 5oo millions de dollars, et l'intérêt dû se chiffre par 90 millions de dollars. Les versements en espèces devront commencer au mois de janvier prochain. Ils seront alimentés par un fonds spécial constitué à l'aide des sommes provenant des taxes d'exportation du pétrole et d'une surtaxe sur les recettes brutes des chemins de fer. Ces versements payeront les intérêts jusqu'au 1" janvier 1998, époque où le plein service de la dette sera repris, et le fonds spécial créé à cet effet sera augmenté tous les ans.
En ce qui concerne les intérêts arriérés, les coupons seront déposés entre les mains d'un trustée: aucun payement en espèces ne devant être fait pour ces coupons. Leur dépôt donnera lieu simplement à la remise d'un reçu.
Les chemins de fer continueront à être exploités par leurs propriétaires privés, comme avant ia révolution, le Gouvernement assumant la responsabilité de toute la dette ferroviaire. L'exercice du droit de forclusion détenu par les obligataires sera suspendu pendant la durée de l'accord.
Les porteurs consentent à une suspension du fonctionnement du fonds d'amortissement pendant un délai de cinq ans, à l'expiration duquel les anciennes conventions seront rétabhes.
Avant d'entrer en vigueur, cet accord doit être ratifié par le Congrès mexicain et le Tiaies rappelle à ce propos que, dans le passé, le Congrès s'est opposé à une convention analogue. Néanmoins, on espère que le Président Obregon, qui a nettement pris parti en faveur de l'accord, saura vaincre les résistances.
Le mouvement révolutionnaire qui a éclaté au Brésil dans les premiers jours de juillet a eu peu d'influence sur les cours du milreis, qui, après un léger recul du i*"" au i5, se sont relevés dans les deux dernières semaines. A New York, le milreis-papier, qui valait 18,75 cents à la fin juin, était coté i3,5o le i5 juillet. A la fin du mois il était en reprise à i3,65. A Londres il était coté aux mêmes dates 7 9/16 pence, 7 7/1 6 pence et 7 17/82 respectivement, La rapidité avec laquelle le Gouvernement a étouffé le mouvement, a causé une excellente impression dans le pays, en même temps qu'elle a renforcé son crédit au dehors ; elle n'a certes pas été étrangère au raffermissement des cours du milreis.
Au 3i juillet, le peso argentin était coté à Londres lik 7/8 contre 48 S/h le 1 5 et hh 3/i(] à la fin juin.
Dans le message présidentiel annuel, lu le 7 juillet à l'ouverture du Congrès, le Gouvernement argentin a indiqué dans ses grandes lignes quelle serait sa politique financière et monétaire au cours du prochain exercice: il a préconisé, entre autres, la création d'une bnntjue d'émission et a déclaré que, Tor déposé dans la caisse de conversion étant une garantie de la circulation du papier-monnaie, il n'était pas possible de consentir à l'exportation du métal jaune tant que la situation du change ne se serait pas améliorée. En outre, le Gouvernement a annoncé son intention de hâter le vote du projet d'impôt sur le revenu, qui est indispensable à l'équilibre du budget.
Le message renferme également des renseignements intéressants sur l'état de la dette de la République Argentine et de sa circulation monétaire.
Au 81 décembre 1921, la dette consolidée se chiffrait par 1,217 millions de pesos-papier, soit 2,6775/100,000 francs-or. La dette non consolidée, provenant d'emprunts à court terme, de bons du Trésor et de crédits en compte courant, s'élevait, à la même date, à 069 millions de pesos-papier, soit 1,229,800,000 francs-or.
La circulation fiduciaire de l'Argentine se maintient à 1,862 millions de pesos-papier, soit 2,996,600,000 francs-or; elle est couverte par un dépôt d'or de A, 160 millions de pcsos-or, dont 6,1 5o millions de pesos-or à la Caisse de conversion et 10 millions de pesos-or au Banco de la Nacion.
Enfin, en terminant, le président a donné les résultats définitifs du commerce extérieur de l'Argentine en 1921. Les importations se sont élevées à 820 millions de pesos-or, soit 1,600 millions de francs-or, elles exportations, à 670 millions de pcsos-or, soit 8,85o millions de francs-or. La balance se solde donc par un excédent des sorties de 1,750 millions de francs-or.
L'amélioration du peso chilien s'est poursuivie en juillet. Alors qu'à la fin juin, il fallait payer 85 pesos pour acheter une livre sterling, à la fin juillet, il suffisait de 82,20 pesos pour se procurer la même somme.
D'après le message au Congrès du Président de la République du Chili, la dette extérieure du pays atteindrait environ 3o raillions de livres sterling; et la dette intérieure se chiffrerait par 154,862,000 pesos-or de 18 d. (y compris les i5o millions de pesos de l'émission de papier-monnaie).
Voici, d'autre part, les chiffres définitifs du commerce extérieur en 1921.
Les exportations se sont élevées à $ 1 58,822,000 et les importations à $ 189,1 70,000, soit un excédent d'exportations de s 19,1/17,000.
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La comparaison avec les chiffres des années précédentes se présente de la façon suivante :
(En dollars.)
EXPORTATIONS IMPORTATIONS EXCÉDENT EXCEDENT
D IHPORTATIORS 0 EIF0BTATI05S>
1920 280,905,000 i66,io4,ooo u ni, 801,000
1919 110,062,000 i46,483,ooo 36,/)ii,ooo *
1913 i44,653,ooo 120,274,000 * 26,879,000
En ce qui concerne le marché du nitrate, dont dépend, pour une large part, la prospérité économique du pays, les exportations pour les cinq premiers mois de l'année en cours se sont élevées à 260,000 tonnes et 200,000 tonnes ont été vendues pour êtres livrées en juillet. Les stocks sur le carreau atteignent environ i,5oo,ooo tonnes.
J. DÉCAMPS,
Directeur du service des études économiques de la Banque de France.
CUBA
Le commerce extérieur. — La section de statistique de la Secrétairerie des finances de la République de Cuba a communiqué h la presse quelques renseignements sur le mouvement général du commerce extérieur de Cuba pendant l'année 1921. Ce mouvement a atteint les chiffres de dollars :
Importation î 856,680,099
Exportation • ^ 278,180,760
Si l'on prend pour taux moyen du dollar en 1921 la valeur de 1 2 francs, ces chiffres se traduisent ainsi :
Importation Fr. 6,277,921,178
Exportation Fr. 8,887,568,880
Si l'on songe que la population cubaine atteint à peine trois millions d'habitants, on se rendra compte de l'importance du marché cubain.
L'importation accuse une baisse de^ 200,581,598 par rapport à 1920 et l'exportation une diminution de s 5 15,875,0/18 due en grande partie aux bas prix du sucre, qui de 28 cents par livre en 1920 sont tombés jusqu'à 2 cents (monnaie américaine) en 1921. La baisse du commerce d'importation a eu pour conséquence une diminution du rendement des taux de douane. Les recettes sont tombées en 1921 à | 49,920,003,70 contre é 69,028,608,72 en 1920,5011 une différence de ^ 20,1 08,606,02 au détriment du trésor ou 29,6 p. 100.
Le courant d'immigration s'est également ralenti. En 1920 il atteignit, pour la première fois, le chiffre de 17/1,221 individus. En 1921, le total des immigrants n'a pas dépassé 58,9/i8.
La récolte sucrière, en 1921, a atteint le total de 3,978,116 tonnes anglaises de 2,2/10 livres, en augmentation de 2 16,769 tonnes sur la récolte antérieure. Les produits accessoires de l'industrie du sucre se sont élevés aux chiffres suivants :
Gallons de mélasse 2o5,256,252
Gallons d'eau-de-vie 7,o6o,o55
Litres d'alcool 86,557,1 85
ues
Pour la fabrication du sucre et des produits accessoires on a employé, en 1921,
un
T^^'^\? ♦onnes de canne à sucre, contre 88,800,021 en 1020 excédent d expoi . ' y ' ^ C e C
La Vie politique et internationale.
Les relations internationales. — Les idées proclamées par le Président Alessandri , pendant sa candidature, en matière internationale, spécialement au sujet du problème de Tacna et Arica, faisaient présager des événements importants pendant son administration. Il fut d'abord question d'une visite du Président au Brésil comme suite à celle d'une ambassade brésilienne venue quelque temps auparavant au Chili.
L'Argentine et l'Uruguay auraient profité du passage du Président sur leur territoire pour provoquer une manifestation de cordialité américaine ; le projet dut être abandonné pour des raisons d'ordre intérieur qui retenaient le Président au Chili, et à sa place fut envoyée une ambassade composée du Minisire des Affaires étrangères, M. Jorge Malte G. et du Sous-Secrétaire, M. Ernesto Barros Jarpa, actuel Ministre, et de membres du Sénat, de la Chambre des députés, de l'armée et de la marine. Cette ambassade fut l'objet d'un cordial accueil delà part des trois nations qu'elle visita et sa présence donna lieu à de nombreuses manifestations de courtoisie internationale. Bien que l'objet politique de cette mission n'ait pas été rendu public, on croit généralement qu'elle a sondé l'opinion des gouvernements argentin, uruguayen et brésilien pour préparer la nouvelle tentative de règlement de l'affaire de Tacna et Arica que le Président Alessandri avait annoncée.
Le premier juin, dans l'adresse lue par le Président à l'ouverture des Chambres, il renouvela l'expression de sa ferme volonté d'arriver à une solution du problème de Tacna et Arica, laissant entendre que des préparatifs avaient lieu en ce sens.
Le 1 2 décembre, le Ministre des Affaires étrangères chilien, Don Ernesto Barros Jarpa, adressait directement au Ministre des Affaires étrangères péruvien une note câblographique, qui faisait sensation. Les relations diplomatiques se trouvaient coupées depuis 1909, les relations consulaires depuis 1918. La note chilienne invitait le Gouvernement péruvien à renouveler les pourparlers pour arriver à un accord sur la façon d'appliquer l'article 3 du Traité d'Ancon de i883, qui indique qu'un plébiscite, dont les hases feront l'objet d'une convention spéciale, devra décider après dix ans de la nationalité définitive du territoire de Tacna et Arica. Les bases que le Gouvernement chilien proposait pour ces pourparlers étaient celles de l'accord Huneeus- Valera, conclu entre ces chanceliers en 1912, et qui fut abandonné par le Gouvernement chilien à la suit» d'une interprétation équivoque fournie par le Président du Pérou. Selon cet accord le droit de vote était concédé: 1° aux natifs de Tacna et Arica et aux Chiliens et Péruviens qui y auraient résidé trois ans ; 2° tous les votants devraient savoir lire et écrire ; 3° le plébiscite aurait lieu sous la présidence de la Cour Suprême du Chili, et sous la direction immédiate de commissions de cinq membres: deux Péruviens, deux Chiliens et le représentant de la Cour Suprême du Chili. Ce plébiscite devrait être exécuté en 1933 selon ledit accord, mais dans la dernière démarche du Gouvernement chilien celui-ci renonçait aux avantages que ce terme lui fournissait et proposait un plébiscite à court terme.
Depuis ces dernières années, et particulièrement après la victoire des Alliés, aux côtés desquels le Pérou se rangea pendant la guerre, ce dernier a prétendu méconnaître le Traité d'Ancon et le Congrès péruvien est même arrivé il y a trois ans à le déclarer caduc. On savait d'avance que le Pérou n'admettait d'autre solution que !'«? arbitrage intégral» pour décider du sort de ces
^*> Voirie début, numéro de mai 1922, p. i63.^ —
provinces, sans tenir compte du Traité d'Ancon. Le principal argument que le Pérou fait valoir pour cela est l'expulsion de citoyens péruviens qui résidaient à Tacna et Arica. A cela le Gouvernement chilien a répondu en offrant officiellement de faciliter leur retour afin qu'ils puissent voter comme le reste. Les négociations ouvertes par le Chili allaient donc servir à définir l'altitude du Pérou d'une façon officielle et à la face du monde. En effet le Ministre des Affaires étrangères du Pérou, M. Salmon, répondait, sans nier l'existence du Traité d'Ancon, en proposant pour la solution du conflit un arbitrage intégral, dont il n'expliquait ni le sens ni la portée, et en insinuant qu'il conviendrait de nommer des représentants des deux pays qui se réuniraient à Washington. Quoique le Gouvernement chilien n'ait jamais accepté que l'arbitrage remplace le Traité d'Ancon pour le règlement de ce litige, il se déclara disposé à accepter un arbitrage qui tendrait à concilier les deux pays sur les diflicultés qui empêchaient leur accord. Une troisième note du Gouvernement chilien précisait encore la portée de cet arbitrage: «pour aplanir toutes les divergences qui ne pourront l'être par un accord direct, et qui sont indispensables pour exécuter exactement et loyalement le Traité de i883 ». A cette déclaration le Chancelier péruvien répondit par un réquisitoire contre la résistance qu'il supposait de la part du Chili pour arriver à un accord, et sans repousser clairement le Traité de i883, ou la clause qui ordonne le plébiscite, il déclare indirectement que celui-ci est inapplicable. A cette note le Gouvernement chilien ne répondit pas. Il y a une chose que la dernière note du Pérou ne dit pas mais qui s'en détache comme une conséquence nécessaire : le Traité signé par le Pérou en i883 ne doit pas être exécuté aujourd'hui parce que son application pourrait lui être défavorable. Remarquons que le Pérou ne parle plus de l'Affaire de Tacna et Arica , mais emploie la désignation nouvelle de «Question du Sud Pacifique» dans laquelle il veut peut-être envelopper la province de Tarapaca qu'il céda définitivement et irrévocablement au Chili par le Traité d'Ancon. Mais le Chili ne peut pas renoncer aux indemnités que lui apporta la victoire dans une guerre qui lui fut imposée, comme le prouve le seul fait que le Pérou soit intervenu dans la guerre de 1879 pour obéir à un traité secret qui le liait depuis 1878 à la Bolivie contre le Chili, ce dernier pays n'ayant même pas de frontière commune avec le Pérou.
Ces négociations sont donc venues accroître le nombre des tentatives infructueuses qui depuis trente ans ont eu pour but la liquidation définitive de la guerre de 1879 ^" ^'^•^^ contre la : Bolivie et le Pérou.
La Bolivie, qui venait de subir un échec à la Ligue des Nations, laquelle s'était refusée à con- ; seiller la révision du Traité de 1 90 4 signé avec le Chili pour mettre un terme à la trêve issue \ de la guerre de 1879, s'adressa au début des négociations que nous venons d'exposer aux Gou- \ vernements chilien et péruvien en exprimant le désir de prendre part aux pourparlers qui J allaient se dérouler. Le Gouvernement chilien s'opposa à son intervention parce qu'il considère \ qu'il n'y a pas avec la Bolivie de question à résoudre, et le Gouvernement péruvien répondit dans \ le même sens en vertu de raisons de courtoisie diplomatique envers le Chili. \
Une autre divergence a surgi dernièrement entre les Gouvernements chilien et bolivien relativement à la rivière Mauri, qui sort du territoire péruvien, entre au Chili (Tacna et Arica) et va finir en Bolivie. La société de plantation de cannes à sucre qui a commencé ses travaux l'année dernière doit retirer de cette rivière l'eau nécessaire pour l'irrigaiion des pampas arides de Tacna, mais le Gouvernement bolivien lui nie le droit de la détourner de son cours naturel. H paraît que cette question sera soumise à l'arbitrage.
Le Pérou a célébré en juillet le centenaire de son indépendance. Le Chili, qui organisa et équipa l'escadre qui, partant de Valparaiso, libéra le Pérou, ne fut pas invité à prendre part aux fêtes de la commémoration en raison des circonstances. Le Centenaire, qui rappelle des laits héroïques de l'histoire du Chili, fut dûment célébré dans les écoles publiques nationales. Le Chili fut visité par diverses ambassades étrangères à leur retour du Pérou. Citons particulièrement la mission Mangin qui reçut un chaleureux accueil de la part du peuple et du Gouvernement chiliens, et dont la Kevue a déjà entretenu ses lecteurs.
Administnttion. — Le personnel de l'administration a été en très petite partie renouvelé et très souvent avec bonheur, à la suite de l'inauguration de la nouvelle présidence. La question sociale , qui prend chaque jour une place plus importante dans la vie du Chili et qui se présente avec des caraclères sérieux par suite des exigences, trop souvent abusives, des ouvriers, a mis en relief l'œuvre des organismes destinés à atténuer le malaise dont ces revendications sont le reflet.
Le Bureau du travail, chargé de la statistique, de l'inspection et du placement des ouvriers, a rendu de grands services pour la mobilisation et répartition dans le pays de ceux des chômeurs des industries minières qui ont pu trouver une occupation. On sait que le Gouvernement entretient à Santiago des abris qui comptent une population de plus de 20,000 chômeurs provenant des officines nitralières.
La sCaja de Crédito Prendario», mont-de-piélé fiscal, a commencé à fonctionner au début de 1921 et comme cette institution satisfait des besoins très réels, parce que ce service était fait auparavant par des établissements privés, elle a obtenu de précieux résultats.
Les Conseils d'habitations ouvrières ont poursuivi leur œuvre de démolition et de transformation des demeures anti-hygiéniques. Ils viennent d'être autorisés à consacrer un million de pesos à ia construction de cent maisons à Punta Arenas et pensent consacrer deux millions pour augmenter le nombre de celles qui existent dans d'autres villes.
Le Code sanitaire, promulgué en 1919, n'a pas donné, par suite de son application défectueuse, les résultats qu'on espérait. La petite vérole et le typhus exanthématique ont nouvellement fait leur apparition.
L'Instruction publique a été particulièrement active cette année par suite de l'entrée en vigueur de la loi d'instruction primaire obligatoire. Cette loi crée un Conseil supérieur d'Instruction primaire et des assemblées communales, elle oblige les parents, movennant sanction, à envoyer leurs enfants, avant l'âge de i3 ans, à l'école pendant quatre ans. Elle a eu pour effet d'augmenter de 76,000 unités la population scolaire, qui s'élève ainsi à 876,000 élèves, soit plus de 10 p. 100 de la population totale du Chili. Le nombre des écoles est de 3,299. Le Gouvernement a concédé cinq millions pour faire face aux dépenses de la première année, trois millions pour la seconde et deux millions pour les suivantes. Ces sommes ne sont pas suffisantes pour appliquer efficacement la loi, mais ici comme partout la mauvaise situation fiscale empêche de faire mieux. On prépare actuellement un corps de 1,000 précepteurs qui permettra l'instruction d'un supplément de 60,000 élèves. On s'est efforcé de rendre cette instruction aussi pratique que possible et c'est ainsi qu'il y a actuellenient 27 ateliers vocalionaux, 796 ateliers de couture, 69 de tissage, 117 d'économie domestique, 872 de menuiserie, modelage, etc. On s'est également préoccupé de développer l'enseignement agricole, qui compte en particulier six centres spéciaux. Ce développement de l'instruction est accompagné d'un vaste plan d'édification scolaire, qui est un véritable modèle dans son genre.
L'assistance aux écoles secondaires a continué à progresser. Un nouveau système de baccalauréat a été créé, qui rend l'épreuve plus sévère et fait une plus large place alix langues nationale et étrangères.
La vie universitaire a été marquée à Santiago par la venue de nombreux professeurs étrangers, spécialement de M. Weinberg, membre de l'Institut Pasteur, et de M. Dumas, de la Sorbonne. Les conférences qu'ils ont données à l'Université ont réuni un public très nombreux et l'intérêt qu'elles ont éveillé prouve qu'elles ont porté tous leurs fruits. Les démarches faites auprès du Gouvernement par le professeur Dumas, appuyées par le Comité France- Amérique de Santiago, paraissent devoir aboutir prochainement à la création d'une chaire française à l'Uni- Yersité de Santiago, qui sera occupée chaque année par un professeur français appartenant à la spécialité scientifique ou littéraire que l'Université de Santiago choisira. Le Gouvernement français fait à cette fin figurer au budget une somme de francs 3o,ooo et le Gouvernement chilien une somme de pesos 20,000. On ne peut que louer hautement cette création, qui satisfait
notre désir de voir se répandre chez nous la culture française et qui contribuera certainement aux progrès de nos éludes universitaires. Parmi les autres professeurs étrangers qui nous ont visités, citons M. Gilmore, de l'Université de Californie, avec laquelle la nôtre entretient un échange de professeurs, et le D' Chulro, de Buenos-Aires, qui a donné des conférences médicales à l'Université de Santiago.
La Faeulté d'ingénieurs a occupé son nouveau local spécialement construit pour cet enseignement et qui constitue une œuvre d'architecture assez remarquable.
Les chemins de fer de l'Etat termineront l'exercice 1921 avec de grandes perles, qui ne pourront être qu'en partie couvertes avec l'augmentation des tarifs, qui a été Tannée dernière de 80 p. 100 et en certains cas de i5o p. 100. Les tarifs chiliens étaient très bas avant cette hausse en comparaison de ceux des chemins de fer étrangers; aujourd'hui le commerce se ressent gravement de cette importante majoration des prix de revient. Pour aider l'^Empresa», qui est une institution d'Etat autonome , dans ses embarras financiers , un emprunt de dollars 26,000,000 a été levé aux Etats-Unis, et son service doit être fait avec le 1 5 p. 100 des recettes ferroviaires. En 1920, le réseau des chemins de fer de l'Etat était de 4,579,15/1 mètres, et celui des chemins de fer privés de 3,63i,8/i5 mètres, soit un total de 8,210,999 mètres, ce qui représente un pourcentage assez élevé sur une population de quatre millions d'habitants.
Pendant 1921 , on a poursuivi la construction des chemins de fer d'Iquique à Pintades, Paine à Talagante, Larrain Alcalde à Pichilemu et d'autres de moindre importance. Le Congrès discute actuellement un projet qui autorise la construction d'un second chemin de fer Iransandin par Lonquimay, région où la Cordillère des Andes peut être facilement surmontée. Ce chemin de fer ouvrirait aux mines de charbon chihennes un grand débouché dans la République Argentine.
La nouvelle loi sur les routes, qui envisage la formation d'un plan général de construction par les assemblées départementales et communales et crée un nouvel impôt foncier pour leur maintien et d'autres subsides, est entrée en vigueur; on en attend de bons résultats.
Il y a actuellement en construction des canaux d'irrigation qui couvriront, sans les embranchements, plus de i5o,ooo hectares.
La situation fnancière a été exposée dans la chronique de novembre dernier. Nous ne pouvons y ajouter le résultat exact de 1921, qui n'est pas encore connu.
Le total des dépenses pour 1921 a été le suivant :
BilleU. Or.
Budget, déduction faite des économies , 977,744,4/10 36 5o,ii5,865 67
Lois 1920 s3,6a6,466 94 1,077,443
Lois 1931 i8,5oo,o54 5i 194,180
Engagements et imprévus 7,981,667 97
Total 327,852,629 08 5i,387,488 67
Le 10 Rovembre dernier le Ministre des finances prévoyait au 3i décembre les recettes suivantes:
Billets. Or.
Recettes ordinaires 128,054,029 o5 77,026,275 53
Recettes extraordinaires 4 4, 600, 000 00 1 3,958,333 34
Équivalent de l'excédent des recettes or ; 98,992.800 5o
Total 271,646,839 5? 80,984,608 87
En conséquence, le déficit prévu pour 1921 serait de pesos billets 56,206,799,53, auquel il faut accumuler le déficit de 1920. Nous aurions ainsi, en tenant compte des réductions apportées à ce dernier déficit en 1921 :
Billets, Or.
3 1 décembre 1920 5,5ii,88i 18 88,778,46617
3i décembre 1921 56,205,799 53
Déficit TOTAL en 1921 5,5ii,88i 18 i44,984,a65 70
Le Gouvernement, considérant qu'il ne convenait pas couvrir ce déficit en introduisant (les économies proportionnelles dans les dépenses publiques, parce que l'économie nationale s'en serait profondément ressentie, et prévoyant que la crise financière serait de courte durée parce que la situation du nitrate s'améliorait, a contracté une série d'emprunts intérieurs et extérieurs aux Etals-Unis et en Angleterre. En février un emprunt de 2 5 millions de dollars a été contracté aux fltats-Unis, 8 "/o» 30 ans d'amortissement. Les bons ont été pris par le Guaranty Trust à 96 p. 100. Cet emprunt était destiné aux chemins de fer; postérieurement, on en a déduit 5o millions pour les travaux publics. Un emprunt intérieur de 5o millions a été couvert en septembre et un autre de 80 millions de pesos en décembre. Un deuxième emprunt extérieur de 1 0 millions et demi de dollars a été contracté aux Etats-Unis. L'intérêt est de 8 "/,, 20 ans d'amortissement; les bons ont été pris à 92 1/2 p. 100 parBlair and Go. La maison Rothschild, de Londres, s'est spontanément offerte à prendre dans de très bonnes conditions ie troisième emprunt extérieur de deux millions de livres. L'année 1922 s'est ouverte avec la présentation au Congrès de nombreux projets financiers émanant du Gouvernement en vue d'améliorer le régime financier. Lorsqu'on étudie la situation financière actuelle du Chili, il faut tenir compte qu'elle provient exclusivement du fait que depuis cinquante ansl'Etiit chilien avait lié son sort à celui de l'industrie du nitrate. La crise que subit celte industrie est indiscutablement passagère, la crise financière l'est donc aussi. Mais elle constitue une rude leçon, qui obligera le législateur chilien à baser sur des fondements plus stables les revenus de l'Etat. On peut dire qu'au Chili il n'y a pas d'impôts; le remède est donc facile et on peut réussir à rétablir l'équilibre des receltes et des dépenses sans grever outre mesure les contribuables. D'autre part, une fois que les recettes du nitrate auront été classées comme recettes extraordinaires, elles suffiront à elles seules à doter le pays de toutes les œuvres publiques qui accéléreront son progrès.
L'Armée et la Marine, surtout cette dernière, ont réalisé de grands progrès pendant l'année que nous examinons. Il a été créé un Conseil de la Défense nationale, une école de tir d'artillerie a été organisée au Culenar. Le procès contre les chefs militaires inculpés en 1918 de menées contre la disciphne s'est terminé par une déclaration de sursis définitif. Une commission d'officiers aux ordres du général Navarette a été envoyée en France, où elle se trouve actuellement. L'armée a eu à déplorer la mort du lieutenant Argandona, tué dans une émeute, à l'oflicina nitratière de San Gregorio. Rappelons la mort des généraux Boonen Rivera et Flores. L'école d'aviation militaire, dirigée par un instructeur anglais, a termmé la première période d'instruction de /io pilotes. Elle a perdu deux de ses élèves dans un même accident.
La marine a augmenté considérablement ses forces grâce à l'incorporation du dreadnought «Latorre» de 28,000 tonnes et de trois grands torpilleurs et par la création d'une base d'aviation navale à Valparaiso. Au mois de septembre l'escadre a réalisé des manœuvres combinées avec sous-marins et hydro-avions. Nos côtes ont été visitées par deux grandes escadres, japonaise et nord-américaine. L'échouage sur les côtes du Sud, du croiseur «Espana» qui avait conduit au Chili l'Infant de Bavière, représentant du roi Alphonse XIII, aux fêles du centenaire de la découverte du détroit de Magellan, produisit un grand émoi, mais ce croiseur put être renfloué et réparé au port militaire de Talcahuano.
Mariano PUGA VEGA.
Santiago du Chili, iga2.
[à suivre).
Chronique.
î^a z^ie politique (c^ internationale.
AMERIQUE LATINE
Varhitrage entre le Chili et le Pérou. — La conférence de Washington s'ust terminée ic 90 juillet et à la suite de cette conférence Tambassadeur du Chili à Washington, M. Beltran Mathieu et l'ambassadeur du Chili à Buenos-Aires, M. Luiz Izquierdo, se sont rendus à Paris. C'est M. Izquierdo, en compagnie de M. Carlos Aldunale Solar, qui a représenté à Washington le gouvernement du Chili à la Conférence qui s'y est tenue, sur l'initiative du gouvernement des États-Unis, pour arriver à un accord dans le long et difficile débat diplomatique, conséquence de la guerre du Pacifique et qui se déroulait depuis quarante ans entre le Chili et le Pérou. Le Pérou était représenté à la Conférence par MM. Meliton Porras, qui venait de Paris, et Ilernan Velarde. La séance d'inauguration de la Conférence eut lieu le i5 mai dernier et la discussion se prolongea jusqu'au 20 juillet, jour où fut signé le protocole.
Les délégués arrivèrent à résoudre les difficultés issues de l'application du traité d'Ancon, sauf la question concernant les territoires deTacna et de Arica. Pour celle-ci, les délégués accordèrent de la soumettre à l'arbitrage du président des Etats-Unis, qui décidera, aux termes du protocole, si, pour mettre à exécution les dispositions de l'article 3 du traité, les pays intéressés doivent, dans les circonstances actuelles , procéder au plébiscite prévu dans cet article pour fixer ia nationalité définitive des territoires en litige. Il est, en outre, stipulé que si l'arbitre décide en principe le plébiscite, il déterminera, en même temps, toutes ses modalités. Si l'arbitre déclare, au contraire, qu'il n'y a pas lieu à plébiscite, les pays intéressés discuteront au cours d'une nouvelle négociation directe, sur la souveraineté du territoire, étant d'accord dès maintenant de solliciter, s'il y a lieu, les bons offices des Etats-Unis.
Le protocole a été soumis à l'approbation des gouvernements du Chili et du Pérou et les ratifications devront se faire à Washington, dans un délai de trois mois.
Y aura-t-il U7ie solidarité politique sud-améncaine ? — A cette question controversée, voici qu'une réponse affirmative est apportée par notre confrère le journal Le Brésil dans une étude qu'il a fait paraître le 26 mars 1922; il constate le mouvement général de rapprochement qui se produit en ce moment entre les différents Etats de l'Amérique latine. Le premier centenaire de l'indépendance du Brésil paraît en avoir été une des occasions. Il a provoqué de la part des autres Républiques latines des manifestations très caractéristiques. Telle manifeste du «Comité de la jeunesse argentine pour le monument au Brésil», dont voici quelques passages :
Le dogme ai-gentin «rlout nous unit, rien ne nousj sépare» a été, avant même de constituer une nouvelle formule diplomalitjue, l'essence même du sentiment national argentin à l'égard du Brésil et rien ni personne, ni politique inlernationale tortueuse, ni hommes d'Etat méfiants ne pourront ni le supprimer ni le dénaturer dans l'expression certaine de sa valeur positive, sociale et humaine. La jeunesse argentine se cousidèie coiiuno autorisée à parler au nom de ses droits futui-s et proclame et affirme, anticipant sur les sanctions de l'avenir, l'union de l'Argentine avec les nations de l'Amérique. Inspirée de ces idéals qui traduisent fidèlement les sentiments de la nation, le comité de la jeunesse argenline pour le monument du Brésil, à Toccasion de son centenaire, soliicite le concoui-s populaire dans le but de rendre jLommage au peuple frère, dans le premier jubilé séculaire de son indépendance nationale, en otîrant à sa République ce monument comme un symbole qui, dans la blancheur de son marbre, atteste perpétuellement la sincérité et la pureté de la fraternelle amitié 4e l'Argentine envers le Brésil,
Les généreux sentiments de fralernilé et de concorde qu'exprime ce manifeste se sont déjà traduits par des actes diplomatiques. Le Chili se prépare à transformer en ambassades ses légations à Buenos-Aires et à Rio-de-Janeiro. L'Argentine et le Brésil répondront nécessairement h l'initiative du Cliili par une mesure de réciprocité; par voie de conséquence il y aura évidemment un ambassadeur argentin à Rio et un ambassadeur brésilien à Buenos-Aires. Le Mexique, h son tour, sentant peser sur lui la pression politique et économique des Etats-Unis du Nord, se rapproche des autres Etats latins. Il vient d'accréditer son ministre à Rio, M. Torrès Diaz, en qualité d'ambassadeur au Brésil. En même temps il a envoyé à ce pays, leader du Continent du Sud, la statue de Cuauhtemoc, le dernier empereur aztèque, le héros de la défense contre la conquête espagnole. Le geste du Mexique souligne manifestement la place prestigieuse que le Brésil a acquise parmi les autres nations de l'Amérique du Sud. M. Joâo de Norle pouvait écrire à cette occasion dans le Jornal de Rio-de-Janeiro :
Moralement nous pouvons détenir l'hégémonie du continent, parce que nous ne sommes pas impérialistes; nous n'avons aucune ambition de conquêtes et nous n'occupons pas par la violence le territoire de personne. Le pays d'Hidalgo et de Juarez a compris combien est dégagée de tout intérêt mesquin notre politique en Amérique et il a su voir que nous ne désirons que concorde et paix et que si les circonstances du moment et les factem's naturels imposent dans une certaine mesure notre prééminence, nous n'en faisons pas ostentation et ne menaçons pei-sonne. De là la noblesse chevaleresque de sou geste nous rendant un hommage qui nous est allé directement jusqu'au cœur et auquel, certes, le Brésil saura dignement répondre en gardant précieusement le souvenir que le Mexique a été le premiei- pays de TAmérique latine qui , en toute conOance et avec vaillance, nous a tendu ses mains loyales. Et, étant donné les conditions difficiles de sa pohtique internationale en Amérique, — car le valeureux peuple de l'Anahuac ne connaît pas le repos à cause des embarras de toute sorte que crée un dangereux et puissant voisin à un ^pays violenté^, selon l'expression d'un message du général Carranza, — la signification de ce geste est beaucoup plus grande qu'il pourrait paraître à première vue.
M. Joâo de Norte, avec une vision très nette de la politique future qu'il préconise, ajoutait :
Les États-Unis du Mexique, en faisant le premier pas vers un rapprochement plus grand et plus utile avec le Brésil, en ont fait en même temps un grand vers l'union plus large de toute l'Amérique latine, car la création de l'ambassade mexicaine à Rio est une semence qui fructifiera.
De là, le journal le Brésil déduit que si l'entente latino-américaine avait été plus effective et avait eu une politique concertée, la question du Sud-Pacifique n'eut pas été portée à Washington et qu'on aurait pu rechercher en famille dans le Sud-Amérique une solution du différend chilo-péruvien, donner satisfaction à la Bolivie et éviter, une fois de plus, de solliciter ou de provoquer, dans les affaires particulières des Etats du Sud, l'intervention du Nord. Il conclut qu'en prenant enfin conscience d'elle-même, de ses droits et de ses devoirs, l'Amérique latine saura, par la coopération de ses membres, tenir la place qui lui appartient dans le nouvel équilibre international. L'avenir nous apprendra si cette prédiction se réalise.
BRÉSIL
Election présiilenlielle. — La Constitution républicaine de 1891 a donné au Brésil le régime présidentialiste à l'américaine, mais dans la réalilé il semble bien que le Congrès joue, dans les élections présidentielles au Brésil, le rôle prépondérant. La Convention du 8 juin 1921 adopta la candidature de M. Arthur Bernardès et la présenta à la Nation. M. Bernardès était soutenu par les deux grands Etals de Sâo Paulo et de Minas Geraes. Le suffrage universel ratifia le 1" mars 1922 le choix du Congrès : M. Bernardès fut élu par Zi53,79i voix, contre 306,092 à son concurrent M. Nilo Peçanha. Mais ces chiffres furent contestés parles adversaires de M. Bernardès et la lutte s'annonça comme devant être très vive au Congrès, dont le rôle est de vérifier les scrutins de la capitale et des vingt Etats et de proclamer l'élu. Enfin, la dernière phase de ce processus à suivre pour l'élection présidentielle au Brésil s'est terminée
le 9 juin dernier. Le Congrès a reconnu et proclamé ce jour-là l'élu du suffrage universel du i" mars. Le nouveau président, M. Arthur Bcrnardès, prendra le pouvoir le i5 novembre prochain. M. Epitacio Pessoa, l'actuel président, s'est déclaré résolu à faire respecter la décision du Congrès. De fait, les troubles qui avaient éclaté semblent terminés. L'esprit d'ordre et le bon sens de la nation brésilienne ont triomphé des difficultés d'une telle crise.
Histoire de la sédition militaire de juillet ig^ù. — La rivalité de M. Bernardès et de M. Nilo Peçanha a amené une sédition militaire au Brésil qui a rapidement avorté. Le récit de ces événements a été recueilli par un témoin qui le publie dans les Débats du 3o juillet 1922. Le récit paraît impartial et sobre et , à ce titre , nous le publions comme un document intéressant.
Les événements qui se sont déroulés à Rio-de-Janeiro, les 5 et 6 juillet, ont été la conséquence, prévue jusqu'à un certain point, de l'agitation politique qui règne au Brésil depuis le début de la campagne électorale pour la présidence de la République fédérale. Le gouvernement brésilien avait certainement envisagé la possibilité d'une sédition militaire. L'aurait-il même provoquée afin delà réprimer plus facilement? Certains vont jusqu'à le prétendre, bien que cela paraisse très contestable. Il valait mieux, en tout cas, que la mutinerie éclatât le 5 juillet que le 1 5 novembre, jour où M. Bernardès, le président élu, doit assumer le pouvoir. Un gouvernement nouveau n'aurait peut-être pas eu en mains tous les atouts nécessaires pour étouffer rapidement un mouvement militariste, dont l'irruption aurait fâcheusement coïncidé avec les fêtes du centenaire de l'Indépendance.
Les militaires politiciens, depuis l'affaire des lettres injurieuses pour l'armée attribuées à M. Bernardès, étaient en majorité hostiles au président élu de la République. Avec le temps, la politique menée à ce propos par certains journaux avait perdu en violence et en intérêt. Mais l'élément militariste et les partisans de M. Nilo Peçanha devaient évidemment profiter de toute occasion de troubler l'ordre et de claironner leurs injures à M. Bernardès. Le gouvernement fédéral leur a fourni un prétexte inespéré avec les événements de Pernambuco. Les autorités de cet Etat fédéré avaient, au t" mars, soutenu la candidature de M. Nilo Peçanha à la présidence de la République. Des élections locales ayant eu lieu depuis lors, le candidat de la majorité, c'est-à-dire du parti au pouvoir à Pernambuco, avait, comme de juste, été élu. Que les élections aient été faussées par l'intervention peut-être trop énergique de la police de l'Etat fédéré en faveur du candidat du gouvernement local, cela n'étonnerait personne au Brésil! Le cas n'était que conforme à l'ordre accoutumé ou du moins aux habitudes du pays. Mais, en l'occurence, la minorité se trouvait dirigée par la famille Pessoa, dont le président actuel de la République est le chef, et ces affinités expliquent pourquoi, sur l'ordre du gouvernement de Rio, des troupes fédérales furent envoyées à Pernambuco pour assurer, en principe, le maintien de l'ordre, mais, en réalité, prétend-on, pour appuyer la minorité. Cette mesure devait évidemment soulever des discussions, l'autonomie des Etats fédérés en matière de politique intérieure étant l'une des règles essentielles de la Constitution.
Le maréchal Hermès da Fonseca , ancien président de la République , adressa publiquement, en qualité de président du club militaire, au commandant des troupes fédérales à Pernambuco, un télégramme l'invitant, sous prétexte de respecter la Constitution, à se dérober aux ordres éventuels du ministre de la guerre. Cette manifestation pouvait, à coup sûr, être qualifiée de séditieuse. Le maréchal est encore en activité, bien qu'il n'ait aucun commandement; il est considéré comme le chef de l'armée brésilienne et s'intitule ainsi. Le président Pessoa le fit arrêter, le 3 juillet, et emprisonner pendant quelques heures. Cette mesure disciplinaire fut , avec la fermeture du club militaire sur l'ordre du gouvernement, la cause occasionnelle de la mutinerie.
Dans la soirée du h juillet, le maréchal disparut. Le 5, à une heure du matin, les habitants de Rio-de-Janeiro se réveillaient au son du canon ; on crut à une révolution , ce n'était qu'une
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émeute. Mnis il n'y eut, dès ce moment, aucun doute quant à la participation active du maréchal à ravcnture.
La révolte était certainement attendue parle gouvernement. La marine de guerre, qui, dans la plupart des révolutions brésiliennes, a joué un rôle prédominant, avait soigneusement été isolée. Les bateaux étaient sous pression depuis plusieurs jours, et, à la première nouvelle de l'insurrection, ils reçurent l'ordre de prendre le large afin de soustraire leurs équipages à l'influence des mutins et à l'action démoralisante de fausses nouvelles favorables aux insurgés.
Le feu n'éclata que sur deux points. L'Ecole militaire, soulevée par ses instructeurs, se mit, dès l'aube du 5 juillet, en marche sur le camp voisin de la r Villa Militar» oîi se trouve presque toute la garnison de Rio. Les élèves officiers croyaient l'armée déjà en état de révolte. En fait, à quelques rares exceptions près, la troupe fut fidèle au gouvernement. Beaucoup d'officiers, ii est vrai, abandonnèrent leur poste; ils furent remplacés par des sous-officiers. Au lieu des acclamations espérées, TEcole militaire reçut des coups de canon. En quelques minutes l'affaire était réglée et les élèves se débandaient dans toutes les directions.
L'autre foyer fut en plein quartier élégant, sur la plage de Gopacabana, qui s'étend au delà de la baie. La garnison d'un fort s'v était révoltée et tirait sur la ville. Le commandant de ce fort n'était autre que le capitaine Euclydes da Fonseca, fils du maréchal Hermès. Cette révolte, il faut le dire, causa un certain désarroi. Le ministère de la guerre ayant été, par un très grand hasard, atteint de deux obus, les services en furent précipitamment transférés dans un autre local. La population reçut l'avis d'avoir à évacuer non seulement le quartier de Gopacabana, mais aussi la place de la Carioca, située en plein centre de la ville.
Pour réduire la trentaine d'hommes insurgés qui tenaient le fort, et alors que partout ailleurs le calme était revenu, on envoya 2 dreadnoughs, 9 croiseurs, plusieurs destroyers, 1 escadrille d'avions de bombardement et 9,000 hommes munis d'artillerie de campagne et de mitrailleuses. Le siège de la forteresse, malgré ce déploiement de forces, fut dailleurs assez peu effectif. Des curieux visitaient les rebelles, des journalistes prenaient des interviews. La nuit du 5 au 6 juillet fut relativement calme : une trêve tacite s'était établie entre assiégeants et assiégés pour faire coïncider leurs heures de repas et de sommeil. Mais le jeudi, à 8 heures du matin , le tapage reprenait. Les opérations militaires n'empêchaient pas cependant les négociations par téléphone. Sous prétexte de parlementer avec le président delà République lui-même, le capitaine Euclydes da Fonseca abandonnait ses subordonnés, prenait un taxauto qui passait et se faisait tranquillement conduire chez lui, en ville, où il fut d'ailleurs arrêté peu d'instants après.
L'épilogue de cette épopée héroï-comique fut cependant sanglant. Dans l'après-midi du 6 juillet, les vingt-huit insurgés qui restaient dans la place, après s*être partagé les lambeaux de leur drapeau, sortirent du fort et attaquèrent la division qui les entourait. D'après les récits de la presse brésilienne, l'énergie de cette attaque imprévue surprit les troupes du gouvernement qui, prises d'affolement, se trouvèrent, un certain temps, en débandade. Elles se ressaisirent pourtant et, après deux heures de lutte, l'armée fédérale était maîtresse de la situation. Les révoltés avaient fait preuve d'un courage «très remarqué»; quelques-uns avaient été tués, tous les autres étaient blessés. Le nombre des victimes, civiles ou militaires, de l'insurrection se monte à environ 3o morts et 60 blessés.
Dès le début, le gouvernement a proclamé l'état de siège et fait un nombre considérable d'arrestations , surtout parmi les officiers de terre et de mer et les journalistes. M. Graça Aranha, écrivain bien connu à Paris, s'est trouvé compromis dans l'affaire et a été interné.
Enfin, le 7 juillet, le maréchal Hermès da Fonseca était arrêté dans un faubourg de Rio et on le transportait aussitôt à bord d'un croiseur sur rade.
L'échec de la tentative de sédition a donc été complet. On se demande même comment les instigateurs ont pu s'engager ainsi avec si peu de chances de succès. Beaucoup de Brésiliens ont vu, dans les événements de ces derniers jours, une action combinée de M. Nilo Peçanha et du
maréchal Hermès. Mais il semble que le civil et le militaire ont eu ici des intérêts divergents. Si l'on peut dire que le militaire n'a pas agi exclusivement dans un but personnel, c'est en ce sens que son ambition était partagée et influencée par le groupe de sa famille et de ses amis intimes. Le maréchal était poussé par le clan des militaires politiciens. Une autre influence a certainement beaucoup contribué à son geste. On peut être certain qu'en l'espèce, le crime qui ne serait pas pardonné consisterait à passer sous silence le rôle éminent de la maréchale.
La Mission française auprès de l'Etat de Sao-Paulo. — On sait qu'une mission militaire française, sous la direction éminenlc du Général Gamelin, a été mise h la disposition du Gouvernement brésilien, mais depuis fort longtemps et bien avant la guerre une mission dite de gendarmerie avait été mise à la disposition de l'Etat de Sao-Paulo au Brésil. Cette mission continue son œuvre, elle est actuellement dirigée par le Général Nerel, du cadre de réserve qui était déjà à la tête de la mission en i 91/i, et il a comme collaborateurs des officiers de réserve, le colonel de cavalerie Cahuzac et le capitaine d'infanterie André Décamps. Le Général et ses collaborateurs étant de la réserve sont donc légalement des civils et non des militaires et c'est en cette qualité qu'ils ont pu passer des contrats avec le Gouvernement provincial de Sao Paulo; toutefois, par égard à leur situation dans un pays étranger et ami, le Gouvernement français leur a donné l'autorisation de se mettre en tenue militaire. La Mission française dans l'Etat de Sao-Paulo poursuit son œuvre avec plein succès.
Le centenaire de l Indépendance du Brésil. — Une délégation oflTicielle représentera , au mois de septembre, le gouvernement français aux fêles du centenaire de l'indépendance brésilienne, à Rio-de-Janeiro. M. Conty, ambassadeur de France au Brésil, qui recevra le titre d'ambassadeur extraordinaire, présidera la délégation qui sera composée de MM. Mollard, sénateur; Géo Gérald, Fonck, députés; le docteur Pierre Janet, Emile Borel, de l'Institut, Georges Dumas, professeur à la Sorbonne, et le docteur Chirey, professeur agrégé de la Faculté de médecine de Paris.
CUBA
Changement de gouvernement. — Le général Crovvder, envoyé spécial du gouvernement des Etats-Unis à Cuba, a adressé au président Zayas plusieurs notes appelant son attention sur les vices de l'administration cubaine et les dépenses excessives du budget. Il l'invitait à porter remède à cette situation qui contribue à la crise économique et financière que traverse la grande Anlille et dont souffrent les affaires américaines. La dernière de ces notes a déterminé la démission de tous les membres du cabinet et de nombreux fonctionnaires.
Le nouveau cabinet qui s'est constitué est ainsi composé :
Affaires étrangères : MM. Carlos M. de Cespedes; intérieur : Ricardo Lancis; agriculture : Pedro Betancourt; instruction publique : Francisco Zayas; finances : iManuel Despaigne; travaux pubbcs : Demetrio Castillo; justice : E. Regueyferos; hygiène publique : A. Agramente; guerre et marine : général A. Montes; secrétaire de la présidence : M. Cortina.
ARGENTINE
Le nouveau Président. — La convention du parti radical avait proclamé la candidature de M. Marcelo de Alvear, alors ministre à Paris, à la Présidence de la République. Le 2 avril, les électeurs argentins ont élu le collège présidentiel qui, en juin, a élu à son tour, à la majorité absolue, le président, qui doit prendre la succession de M.Irigoyen. L'élection de M. de Alvear est un fait accompli, et c'est le 12 octobre prochain qu'il prendra -possession de ses hautes fonctions.
Ouverture des Chambres. — En mai, s'est ouverte la session parlementaire. Ce fait revét, là-bas, une grande solennité. Géndralenient, le Président de la Nation se présente devant les Chambres réunies, pour lire lui-même le message où il retrace les principaux actes de son Gouvernement et où il esquisse les grandes lignes de ses projets pour l'année suivante. Depuis quelques années, le Président ne paraît plus devant le Congrès. Un membre du Gouvernement est chargé de lire son message.
Ce procédé enlève de l'éclat à la cérémonie mais a l'avantage de laisser au premier magistr.it du pays une plus grande liberté de pensée et il en use s'il a des choses peu agréables à dire à l'imposante assemblée. Ainsi, le Président Irigoyen n'a pas caché, l'an passé, son mécontentement envers le pouvoir législatif, lui reprochant de négliger des problèmes publics d'importance vitale et de se livrer à des joutes oratoires qui n'apportent aucune clarté dans les débats et ne font que paralyser les affaires de l'Etat.
Dans ses rapports avec les nations étrangères, le Président de la République se montre résolu à continuer les relations cordiales du passé avec tous les pays, sans aucune distinction. Il suit en somme la politique qu'il a adoptée le jour de son élection à la Présidence.
Lne partie intéressante du message parle de la situation financière de la Nation. Le Président est optimiste. Pour 1920 les ressources prévues s'élevaient à ^83, 000, 000 de pesos et les dépenses autorisées à 482,5oo,ooo. Malheureusement les recettes n'atteignirent que ^33 millions de pesos; il est vrai que les dépenses ne dépassèrent pas 463,5oo,ooo de pesos. 11 n'en résulte pas moins un déficit de trente millions et demi.
L'élection présidentielle. — Le Président actuel, M. Hypolite Irigoyen, a été élu en 1916. Ses pouvoirs expirent en 1992. Les élections ont lieu en avril. L'entrée en fonctions se fait le 12 octobre, anniversaire de la découverte de l'Amérique. On connaît maintenant le nom du citoyen qui doit présider aux destinées de l'Argentine. C'est M. Marcelo T. de Alvear, ministre plénipotentiaire à Paris, diplomate de carrière, homme de talent et à tous points de vue énormément sympathique. La campagne électorale a été très vive. Le parti conservateur ne voulait absolument pas que le pouvoir retombât aux mains du Président actuel, chef du parti radical. Comme aux Etats-Unis, l'élection présidentielle en Argentine est une consultation directe du pays, qui élit les électeurs du Président. Il existe actuellement, en Argentine, un groupe de citoyens qui cherchent à se mettre d'accord non sur le nom d'un chef de parti , mais sur le choix d'un programme de bonne administration. L'élection du Président est un acte politique très important, car la Constitution argentine donne des pouvoirs à peu près dictatoriaux au Président de la République.
Le général Mangin en Amérique latine. — Le voyage du général Mangin dans les pays sud-américains fut vraiment une apothéose. C'est qu'on saluait en lui la France victorieuse, la France de Verdun. Naturellement l'élément germanophile essaya de paralyser cet enthousiasme spontané qui naissait partout sur la route du glorieux soldat. Il n'y réussit pas. A Buenos Aires, la veille de l'arrivée du général Mangin, le Président de la République déclara qu'il tenait à le recevoir comme un ambassadeur extraordinaire et à le considérer comme un hôte du Gouvernement, On se souvient des fêtes magnifiques qui eurent lieu en son honneur. Le général Mangin est un grand stratège, non seulement sur le champ de bataille, mais aussi sur le terrain épineux de la diplomatie. Son premier geste, en débarquant, fut d'aller déposer sur le tombeau du général San Martin, fondateur de la hberté sud-américaine, une branche de laurier. Ce geste gngna le cœur du peuple, et de l'armée argentine. On l'acclama dans tous les milieux où, infatigable, il ne cessa de prodiguer sa parole et de répandre l'idée française.
Il se souviendra longtemps de son voyage en ces pays lointains, où tant de cœurs battent à l'unisson de celui de la France et il peut être fier d'avoir su servir, une fois de plus, si utilement sa Patrie en la représentant si dignement.
A. ROUQUETTE de FONVIELLE.
2/i6 FRANCE-AMÉRIQUE.
Chronique.
LjU "Vie intellectuelle,
sociale (Ù^ artistique.
VENEZUELA
Z/C« Libanais au Venezuela. — C'est en 1880, raconte le capitaine d'Espinay dans la Correspondance d'Orient du 3o mai 1992, qu'un Libanais de Bécharré (district de Batroun) se lança de Marseille à «la conquête commerciale de l'Amérique». En trois ans, il amassa une petite fortune au Brésil, retourna en Syrie porter la bonne nouvelle et repartit presque aussitôt avec quelques parents et amis des villages voisins. L'annonce de cette prospérité rapide se propagea dans toute la montagne et, en i883, l'émigration en masse vers l'Amérique commença dans tous les districts.
C'est vers le milieu de celte même année que débarquaient à la Guayra les premiers Libanais. Ils apportaient pour toute fortune leur travail et quelques articles de quincaillerie et de parfumerie acbetés à leur passage en France. Ils commencèrent par être marchands ambulants. Au cours de leurs randonnées ils choisissaient leur coin de prédilection et s'y installaient. Les premiers résultats furent bons. Une sage administration assurait la paix intérieure, le pays prospérait et le courant libanais d'immigration au Venezuela ne se ralentit pas jusqu'en 1908. Les révolutions qui se succédèrent vers cette époque arrêtèrent ce courant, et de plus, nombre de Libanais rentrèrent chez eux ou du moins quittèrent le pays, après avoir amassé un petit capital. Depuis l'élection du général Gomez( 1908) la tranquillité est assurée au Venezuela et cependant les Libanais hésitent encore à revenir.
On compte actuellement environ 2,000 Syriens au Venezuela, dispersés à travers tout le territoire de la Répubhque fédérale. Le groupement le plus important est à Caracas, qui possède une école syrienne dans laquelle les enfants libanais, nés dans le pays, apprennent l'arabe, le français et l'espagnol. Les autres groupements les plus importants sont à Valencia, à Barquisimeto, à Ciudad Bolivar, à l'île Marguerite. La densité de la répartition est faible, mais, le fait est caractéristique, dans n'importe quel village, si retiré soit-il, on rencontre au moins un Syrien. Partout ils s'imposent par leur travail acharné et leur honnêteté. A Porlamar, dans l'île Marguerite, l'agence consulaire de France est confiée à un Libanais. Il serait h souhaiter, dit le capitaine d'Espin;iy, que tous nos agents consulaires fissent pour l'influence française ce que notre agent de Porlamar a fait pendant et après la guerre.
Le Syrien s'adapte avec une merveilleuse facilité aux conditions d'existence qui luisent faites. Le commerce local est une branche où il excelle. On en rencontre qui sont agriculteurs. A l'île Marguerite ils se hvrent plus spécialement à la pêche. De toutes façons, comme la plupart parlent notre langue et qu'ils sont tous dévoués à la France, il est tout naturel de voir en eux de précieux agents de l'influence française. Le mandat de tutelle qui revient à la France envers la Syrie, conclut M. d'Espinay, doit nous amener à rapprocher le plus possible de nous tO'Us les Libanais où qu'ils soient, et ils sont très nombreux, atfirme-t-il, dans les divers Etats de l'Amérique du Sud.
CHILI
R L'américanisation v du droit international. — Dans le compte rendu des Séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques (numéro de juillel-août 1921), M. Alejandro Alvarez étudie l'influence considérable des idées américaines, ou plutôt «panaméricaines», sur la nouvelle organisation internationale, influence qu'a révélée la conférence de Barcelone sur le transit. L'ensemble des doctrines et des institutions qui constituent le r panaméricanisme » présente deuï aspects : l'un politique, l'autre juridique.
Sous son aspect politique le panaméricanisme distingue dans la nouvelle organisation internationale, sans cependant les isoler et encore moins les opposer, le continent américain des autres continents. Le Nouveau Monde est né et s'est développé dans des conditions diff"érenles de l'Ancien. C'est la raison qui l'a amené à soutenir que l'Europe n'avait pas à intervenir dans les affaires exclusivement américaines, La doctrine deMonroe a donné de bons résultats au cours du XIX* siècle, aussi les pays du Nouveau-Monde tout en voulant collaborer au règlement des affaires mondiales n'ont ni motifs ni avantages à se départir de leur credo traditionnel. Le pacte de la Société des Nations, dans son article 2 1, a donné satisfaction au Nouveau-Monde en reconnaissant la doctrine de Monroe avec son caractère continental. Il s'agit maintenant pour les pays de l'Amérique de préciser leur programme politique. S'ils entendent bien porter devant une Cour internationale de justice toutes les questions d'un caractère juridique, il n'en va plus de même dos affaires exclusivement politiques. Ils estiment que celles-ci devront être soumises aux organismes de caractère continental que les Etats américains établiront eux-mêmes. Tel est le sens dans lequel le Nouveau-Monde voudrait que fut complété le Pacte de la Société des Nations. Cette doctrine américaine a eu sa répercussion en Europe: elle y a fait naître celle des «ententes régionales». Certains pays, notamment ceux qui composent le groupe de la «Petite Entente 75, veulent qu'il soit créé des organismes régionaux pour connaître des conflits de caractère politique surgissant entre les membres d'un groupe déterminé. La délégation tchécoslovaque à la Société des Nations a présenté dernièrement et fait adopter par la Commission des amendements au Pacte un amendement à* l'article 21 dans le sens que nous venons d'indiquer.
Sous son aspect juridique, le panaméricanisme est gros de conséquences encore plus importantes. L'Amérique, plus que l'Europe, a le désir de voir les rapports entre Etats subordonnés à des règles juridiques conformes aux exigences de la vie contemporaine. Elle voudrait que ces règles s'inspirassent du régime de coopération entre Etals, qui a commencé à s'ouvrir la voie dès la fin du xix' siècle. Un autre caractère très net du nouveau droit international américain et qui est comme l'aspect juridique de la doctrine de Moaroe, c'est que, pour les Américains , les règles de Droit international ne devraient pas nécessairement avoir un caractère universel; il faudrait que soient possibles des règles de caractère continental et régional et même des règles dites d'Ecole. La Conférence de Barcelone s'est engagée dans celte voie nouvelle de réglementation juridique. A l'esprit de généralisation à outrance des règles internationales, elle a eu la sagesse de substituer, devant la complexité des problèmes, un mode de réglementation plus souple, en harmonie avec les conditions spéciales de tel continent et même de tel pays. Aussi n'est-il pas inexact d'afllrmer, avec M. Alejandro Alvarez, que la s Conférence générale sur la liberté des communications et du transit », tenue à Barcelone du 1 0 mars au 2 0 avril 1921, sous la présidence de M. Gabriel Hanotaux, a mis eu pleine lumière, couiment le Droit international nouveau, tout imprégné des idées américaines, sera animé d'un nouvel esprit; d'ores et déjà l'on peut parler de «l'américanisation» du Droit international.
Revue des Livres,
Las v^jores copias espanolas. — La Umena, por Ricardo Palma. — Cuaresmas del Duque Joh. (3 volumes de la Biblioteca Liiliput.)
Mon ami, l'éminent chroniqueur et critique hispano-ame'ricain Ventura Garcia Galderon, vient de nous donner une nouvelle preuve de son inlassable activité en publiant les trois premiers volumes d'une collection littéraire qu'il dirige au 222 du boulevard Saint-Germain, à Paris.
J'ai aujourd'hui le plaisir de pouvoir dire aux lecteurs de Francs-Amérique que la nouvelle bibliothèque confiée à la compétence indubitable de Ventura Garcia Galderon s'inaugure sous les meilleurs auspices avec trois mignons volumes qui ont pour titre Las majores copias espanolas, — La Limeha, de Ricardo Palma, — et les Cuaresmas del Duque Job,
11 est inutile d'insister à propos des copias connues par tous les hispanistes, ^ comparables seulement dans l'histoire du lyrisme populaire avec les haykay japonais par la brièveté expressive et par la grâce rustique «, selon l'heureuse affirmation de son nouveau commentateur.
Mais, qui pouvait nous donner un choix de la Liménienne tirée des Tradkiones de Ricardo Palma, l'original et agréable maître conteur péruvien, qui mieux que Ventura Garcia Galderon, qui a voué un vrai culte à son compatriote et qui garde lui-même une étude inédite sur la femme de jadis dans l'historique capitale du Pérou ? G'est pour cela sans doute que M. Galderon peut écrire sans vantardise qu'il a compilé dans ce petit livre les meilleures tradkiones pcruanas de Don Ricardo Palma relatives à la grâce, le disfiierzo ou la gentillesse adorable et indéfinissable de la femme de Lima. G'est pour cela sans doute que ce beau petit livre est destiné à faire un long chemin dans l'Améi'ique latine, où les noms de Palma et de Garcia Galderon ont été plus d'une fois mêlés dans i' éloge.
En prose aussi est le ti'oisième volume de la collection Liiliput qui nous occupe. Il est en prose, quoiqu'il reproduise des bijoux littéraires du poète mexicain Manuel Gutiérrez Najera, qui précéda Ruben Dario dans son mouvement moderniste de renouvellement de la poésie hispano-américaine, ff Du poète anachronique, du pi-osateur surprenant il reste des livres répandus et populaires déjà, consigne M. Galderon dans une préface digne des carêmes qu'il reproduit. Ici, nous avons voulu cueillir les Cuaresmas presque inconnues où un poêle confidentiel , un confesseur des désenchantées, à la manière deNervo, prêche en souriant l'évangile de la bonté y>. En lisant les trois notes critiques avec lesquelles M. Garcia Galderon a orné les trois premiers volumes de sa nouvelle bibliothèque, on ne pourra pas s'exclamer, avec La Bruyère, tr que le plaisir de la critique nous ô le celui d'être vivement touché de très belles choses «. Il a fallu sentir toute la beauté des pièces Uttéraires choisies pour avoir pu les analyser si subtilement , si gracieusement. H. D. B.
Jules Supeuvielle. — Débarcadères. 1 vol. de 1 15 fftiges, Paris, 1929.
Jules Supervielle aura une place à part dans le mouvement littéraire contemporain : à la fois Français par la facture et Uruguayen par l'inspiration, il ajoute des sujets nouveaux à notre vision poétique ; je dirai volontiers que c'est le poète français de l'Amérique latine.
Son dernier volume de [)oésies nous décrit avec un grand talent la pampa et les paysages américains du Sud. Nous voici dans la forêt :
Dir Indiens sont autour de moi Qui Jument mes derniers cigares, El je suis en diagonale Traversé par les longs regards De leurs yeux noirs passant le noir A force de reconnaissance.
Autour du cercle des Indiens Je vois rôder un petit chien Aveugle aux yeux bleus de Jaïence En pâte tendre, largement Ouverts comme pour une offrande Depuis qu'un cobra le piqua.
Ailleurs c'est rÉqualcur qui inspire heureusement le poète :
Sous la véramla de stuc rose Les colons jambes croisées, vêtus de blanc et de soleil,
Sous la chaleur urgente n'osent Bouger de peur de se blesser aux rais qui coupent comme verre.
Il est difficile d'analyser ce livre, dont la lecture est suggestive et attachante. Les titres qui groupent les différents morceaux sont : La Pampa, Une paillote au Paraguay, Paquebot, Distances, Flotteurs d'alarme.
Tourisme & Art ^rançais
Supplément à France- Amérique de Septembre 1922.
PAYSAGES DE FRANCE
LISIEUX : VIEILLES MAISONS
Et par-JeJ?u5 les effluves des rotijïer'us pajïe le grand courant d'air du fleuve, sillonné par le va-'Ù' -vient du trafli mondial, — s'égrènent les sonneries des horloges aux clochers des églises, <Ù* se drepnt, par-deflui les brumes (Ù" les fumées des navires, les flèches aériennes apurées <Ù* ciselées par les vieux tailleurs de p'urre.
On comprend les enthousiasmes de Madame Bovaty arrivant par le coche, de sa bourgade cauchoise, <ty se penchant avec un émerveillement naïf sur cette grande ville où elle vient chercher de clandelhnes (Ù" romantiques voluptés . — oi^ on l'excuse presque de lui trouver un air ce démesuré j> <à^ <r babylonien ».
Mais il ne faudrait pas que le Rouen des ogives, des rosaces <Z^ des clochers à jour, le Rouen des <z cheminots, des rptces (&" des sucres de pomme rt fit oublier les petites villes normandes qui, elles aufi, ont leur charme archaïque, leurs gourmandises , leurs trésors d'art modestes ou de haut prix, — ni que la royale vallée séquanaise éclipsât complètement des vallées voisines comme celle de l'Eure ou de l'AndeBe, qui sont fertiles en beautés ou en grâces pittoresques. Il vaut la peine de visiter Louviers , Lisieuy , Bayeux, Caen , Q^ combien d'autres moins iUuHres ou tout à fait obscures, jusqu'aux « mornes Avranches<ic décrites par Barbey S Aurevilly. . .
(A suivre.)
Louis BERTRAND.
PRAIfCE-lMERlQDE, SEPTKMRBB.
SEPTKMBRF. I922.
LE LIVRE FRANÇAIS
LIVRES NOUVEAUX RECOMMANDÉS PAR LA COMMISSION
désignée par Je Comité Vr an ce- Amérique & composée de MM.
Gabriel Hanotaux, président du Comité France- Amérique, de l'Académie française } Maurice Barres, de V Académie française; Henri Bergson , de l'Académie française; Henry Bordeaux, de l' Académie française; Alfred Croiset, de l'InBitut, iinaen doyen de la Faculté des
Lettres de Paris; F. Larnaude , dojen de la Faculté de Droit de Paris; Henri Roger, doyen de la Faculté de Médecine de Paris; A. SovcHOa, de rin0itut; Joseph Bertrand , secrétaire général de la « Revue des Deux- Mondes »; Louis Gillet, conservateur du Musée de Chaalis; Louis-Jaray, direlfeur général du Comité France- Amérique .
M. PAUL MORAND, auteur de Ouvert la nuit.
VIE INTELLECTUELLE
HENRI DE RÉGNIER : L.4 PÈaivxESSv. Mercure de France, 7 fr.
HISTOIRE & POLITIQUE GÉNÉRALE
GEORGES GARDY : SovvEViïf.s d'un poilu du j/ Régiment d'Infanterie : L'agonie
du Mont-Renaud; Les trous d'obus de Vérdwi. (2 volumes) Pion , 7 fr. chacun .
LEVAINVILLE : L'industrie dv fj-r kv France Colin, 5 fr.
ROMANS (')
PAUL MORAND : Oui^ert la nvit Nouvelle Revue française, 7 tr.
POÉSIE & BEAUX-ARTS
PAUL VALERY : Charmes Nouvelle Revue française, 8 h .
LITTÉRATURES ANCIENNES & MODERNES & CRITIQUE LITTÉRAIRE. VIE PHILOSOPHIQUE Se SOCIALE.
BERGSON : Durée et simultanéité, A propos de la théorie d'Einstein Alcan, 8 fr.
SCIENCES JURIDIQUES
ALBÉRIC ROLIN : Le droit moderne de la guerre (3 volumes). Dewitt, Bruxelles. 54 fr. les 3 volumes.
SCIENCES MÉDICALES
Nouveau Traite de Médecine, fascicule V : Maladies infectieuses et parasitaires Masson, 50 fr .
PAYS ÉTRANGERS
A.-R. DE LEUS : Derrière les vieux murs en ruines (roman marocain) Calman-Lévy, 6 fr. 75.
l'' Les romans pouvant être lus par toute personne sont marqués d'un astérisque.
ÉDITIONS DE LUXE NOUVELLES
AUTRES LIVRES NOUVEAUX PARUS
Abbk Chaivf.ac : l^J Aimncaiiis h Gièi'res. Imprim^ri; '«Unie», Mintes, 25 tr. — Hd. Montet : L'is/aw. P.iv,>c, 4 îr.
FRANCE-AMKHIQUE.
Revue (les Livres,
Marik Lr Krwc. — /.»»« Voix du cœur et de Cànie. — (Montréal, igao.)
Vers d'un |X)èle tie France, qui nous reviennent d'Amérique, dédiés à ses deox frères endormis
Dans la plaine crayeuse aux tombes de passage . . . . . . Mes frères, votre sang a passé dans mon sang : Ce sont vos blés semés qu'il faut que je reièv»'. Ce qui tomba ià-bas, c'est mon être impuissant. Aujourd'hui je possôde un corps de triple sève. . .
Vers où l'on sent vivre l'âme idéaliste, ardente et nostalgique du pays d'Armor;
Tu te rappelles , ma Bretagne , Quand nous jouions tontes les deux, Tu te rappelles la montagne Et nos deux cœurs aventureux . . .
La vie a pris, ô pastourelle.
Ta chère place à mes côtés , Et m'a fait gravir après elle Bien des coteaux accidentés.
Mais de nos jeux d'adolescentes Sur les sommets éblouissants Le goût de remonter les pentes Me reste à jamais dans le sang.
Succession de petits poèmes symboliques, où l'auteur traduit en images luxuriantes eleurvlbm33 clianlauts toutes ses rêveries et ses aspirations : appels à la simplicité, au courage, au bonheur; mélancolies et fragilités des choses ; inanités des tâches entreprises, inachevées, regrets des jours et des illusions qui s'en vont: besoin de repos , de renouveau, pour rafraîchir l'espérance et repartir à de nouvelles conquêtes; débats du cœur et de l'esprit : blessures du souvenir, chagrins de l'absence, luttes et craintes intimes, désir d'entendre encore
Vers l'horizon lointain bondir les salwts d'or De la iiuupe joyeuse et libre des cbimè.'vs. . «
La rose naît rose au matiu ...
Les petits pieds blancs de la neigi» . , .
Eau mystérieuse du puits. . .
En passant près d'un jeune bois ...
En tout — ce qui nous surprend — cin(| strophes seulement consacrées à la gloire du Canada, trou nous vient ce livre :
0 terre au cœur guerrier sous ton manteau de sainte. Louve blanche endormie au fond de tes fort^ts , Neige que notre pas ne foule qu'à regret , Vaguement inquiet d'y laisser son empreinte ...
Terre aux grands cieux tlaïubauls dans les espaces froids. Foyer aux mille feux au-dessus de nos tètes. Où tout ce qui frissonne au milieu des tempêtes Monte hâtivement chauffer ses frélt»s doigts !
0 Canada , cœur chaud sous ta lace de marbre , Où palpitent des yeux vivants, profonds et bleus. Ainsi qu'ail pied des monts l'eau de tes lacs frileux Glisse un regard d'azur sous les ciU blancs des arbres!
Poète naturellement bien dttue. cpii s'abandonne sans calcul à l'ivresse de la musique intérieure, et qui se l'ange lui-même parmi
Les poètes des vi-rs libres , l.*s libres vagabonds de la roule enchantée. . .
(Quelques jolies chansons à citer
Notices Bibliographiques,
Duchesse DE RoHA\. — Le Chant du cygne. — lin volume do i 8H |)ages. • — Paris, GaJmann-l>'vy. M\teurs, 3, rue Auber.
Ce recueil de poésies, dédié à un fUs bienainié mort au champ d'Iionneur, comprend quatre parties : la première évoque des faits de guerre; la deuxième est une pièce en trois actes intitulée : Les animaux pendant la gueire; la troisième et la quatrième rappellent d'autres souvenirs chers an poète. On remarquera dans ces pages la profondeur des sentiments, la philosophie d'une âme sereine et indulgente et la douce ironie d'un penseur qui sait observer et sentir.
Pierre Lasserre. — La Promenade insolile. — Un \olunie de la/i pages. - — Paris, Editions Georges Grès et G", 21, rue Haulefeuille.
Get ouvrage a obtenu le Grand Prix de littérature en igaa, décerné par l'Académie française. Dans le cadre, peint à ravir, d'une petite ville, c'est tout un drame qui se déroule. Les acteurs y sont humains, sans grandiloquence. La perfidie ne parle que sur le ton des plus parfaites convenances; on marche à pas feutrés, mais, avec dos gestes lares et des paroles mesurées, on tue lâchement et sûrement. Et la victime, sans blessure physique, va terminei- au loin dans la détresse solitaire une existence toute de beauté morale et de bonté. Il y a dans ce livre, parmi d'autres efligies achevées, deux portraits d'ecclésiastiques qui font penser au Cure de Tours du grand Balzac.
Georges Scelle. —- Le Droit ounicr. — lin volume de aïo pages. — Paris. A. Golin, io3, boulevard Saint-Michel.
Ce livre est le n" ai de la collection rr Armand Golin^ dont le but e>.tde «vulgariser sans abaissera. M. Scelle nous offre un tableau du Droit ouvrier français, dans lequel sont retracées uniquement les règles sociales des rapports entre la main-d'œuvre et le patronat. L'auteur se place à un point de vue entièrement nouveau, (e cpii l'intéresse, c'est la vie même du Droit ouvrier. Il en étudie successivement l'évolution historique, dominée par le facteur parlementaire et par l'action syndicaliste; la vie interne, c'est-à-dire le mécanisme juridique des lois ouvrières, enfin la vie de l'ouvrier qui utilise, de sa naissance à sa mort, les armes légales que ce droit lui fournit.
André Warnoo. — Lis l'ol.s de Paris. • — Un \<<]\ n.e de 390 pages. — Paris, Éditions (ieorges Grès d (i", •>. 1 , lue Hautefeuille.
L'auteur s'attache à donner un état le plus exact possible des bals de Paris en 1922. Il a compris son sujet en psychologue curieux des na uis cl des habitudes de ses contemporains. Le livre se divise en trois parties : bals publics; bals d'artistes; dancings et danses de salon.
X. — Symphonie de l'ojj'rande. — Un volume de i5/i pages. — Paris, librairie Dorbon l'atné.
L'auteur anonyme a écrit un poème dédié à la mémoire d'un jeune héros, le sous-lieutenant Jacques Pénicaiid. Il y développe des mélodies, d'harmonieuses stances, de chants très purs. Avec d'âpres douleurs il crée de la Beauté, de l'Amour et de la Bonté.
Héli-Georges Gattari. — Iai Promesse accomplie, h'ravre-Efryite-Judêe. — Un opuscule in- 1 a de 28 pages. ■ — Paris, Camille Bloch, 366, rue Saint-Honoi-é.
Recueil de courts poèmes pleins d'une généreuse inspiration.
Gustave Aimard. — L.es Bandits de l' Arizona. — Marie Maréchal. — La Pupille d'Hilarion. — J. de Gol- LOMB. — La Coupe d'or. — Jean Rhuys. — La Paia- du Saint-E.spril. — Paris. Gautier et Languereau, éditeurs, 55, quai des Grands-Augustins.
Les deux premiers ouvrages appartieuuent à la « Collection Familial et sont destinés à faire la joie d( s enfants. Le troisième et le quatrième sont deux nouveaux volumes de la r Bibliothèque de ma Filles, choix <lc romans pour les jeunes filles et la famille.
André Sernay. — Evohé Bacchë ! — Paris, Editions G. Giès et C'% 21, rue Haulefeuille. Livre de contes plein d'imprévu : une scène de vendanges antiques, se clangeant rapidement en bacchanale — Une leçon de clavecin relatée avec toute la grâce <lu xviu' siècle. — Une lutte mortelle de centaures. — L'histoire de merveilleuses poupées évoluant dans un magasin paiisien. — Des personnages moiiéresquc s et un mystérieux clystère d'or. — Un bonhomme Nrêl. — Une |)elite princesse de jadis, rêveuse et languissante.
Ebratim. — Nous avons indiqué à nos lecteurs, dans notie numéro de juillet, l'Annuaire Le Tout Etranger qui donne le nom des étrangers en lésidence à Paris avec leur nationalité. L'Administration de i'Annuaiie nous prie de demander à nos lecteurs de vouloir bien lui envoyer, 22 , rue de la Chaussée-d'Antin , tous les renseignements les concernant pour l'édition de igaS qui est en préparation.
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L'anniversaire de la confHtution de' la Confédération canadienne en i86y a été célébré à Varls le )0 juin ipil. ^.f CommiJ?aire général du Canada a Vark. M. Philippe Roj, a, a cette occasion, offert un grand dîner auquel afiis-
- M. Ed. Montpetitj délégué du Canada à la Conférence de Gênes <^ Secrétaire général du Comité France- Amérique de Montréal. Le Commijïaire général du Canada a demandé a M. Hanotaux, Président du Comité France- Amérique , de bien vouloir saisir cette occasion pour célébrer l'anniversaire de la constitution canadienne, <Ù' M. Hanotaux a prononcé le discours dont nous publions ci-dejïous le texte intégral.
Messieurs ,
Nous célébrons ici un anniversaire illustre, celui de cette constitution de 1867 qui, avec une sagesse immortelle, a déterminé la collaboration pacifique sur une même terre de deux races longtemps ennemies & qui a consacré un des plus beaux exemples de tolérance mutuelle qu'ait connus l'histoire.
La naissance du Dominion canadien n'est pas seulement un grand fait matériel, c'est un grand fait moral. En effet, les races & les nationalismes sont souvent plus irréduélibles dans leurs oppositions &: dans leurs susceptibilités que les individus j on se sent plus excusable d'être passionné quand la passion s'excite pour une idée , & le sacrifice est noble en lui-même, même s'il dévie quelque peu de son objet le plus élevé : la justice & la paix.
Et c'est pourquoi les peuples qui donnent l'exemple de la tolérance & de la confiance mutuelles doivent être particulièrement glorifiés. Savoir surmonter en soi les rancunes & les préjugés, savoir compter avec les besoins & les aspirations que l'on ne partage pas, savoir, comme nous disons en une énergique expression française, «se mettre dans la peau des autres», c'est une faculté des plus rares chez les colleftivités. L'Allemagne, par exemple, ne la possède pas, & c'est peut-être ce qui altère le plus les mérites natifs de cette forte race. Si cette aptitude s'exerce dans le sein même d'un peuple, elle crée en lui un esprit national indestru6lible j & si elle s'exerce entre des peuples étrangers, elle développe chez eux cet esprit international c^ç. célébrait, il y a quelques années, un illustre Américain, Nicolas Murray Butler. Les deux progrès vont de pair : les nations fortes sont volontiers les nations justesi elles sont les ouvrières éminentes de la civilisation.
Cet esprit national, fondé sur l'union, le Canada en a trouvé le principe &c l'application
.dans cette constitution de 1867 qui a uni ce que des luttes longues & implacables avaient
divisé, &: immédiatement le Canada a pris, comme il était logique, sa place dans les grands
débats internationaux 5 il a pesé de son poids propre dans l'équilibre du monde, il a contribué à la solution des problèmes communs que pose, à chaque instant, le développement délicat & puissant de cet autre Empire romain, l'Empire britannique.
Ainsi il a été prouvé, une fois de plus, que les libertés locales sont à l'origine des grandes aélivités impériales, & c'est parce que quelques hommes ont lutté énergiquement pour s'assurer l'indépendance de la pensée, des mœurs, du langage, qu'un peuple s'est réellement créé Se qu'il agit auprès & au loin pour les causes nobles, pour le bien de l'humanité.
De cette puissante collaboration des âmes libres Se des peuples libres, nous avons eu un exemple inoubhable quand, à la voix de l'Angleterre, les Dominions lointains se sont levés Se que leurs enfants sont accourus en terre française pour y défendre la civilisation & la liberté. Vos morts qui reposent en notre sol sacré, si loin du sol de la patrie, vos morts parleront aux siècles futurs, Messieurs : ils enseigneront à jamais ce que peut l'union entre les hommes quand la cause qu'ils servent est juste. Sur ce roc, la solidarité des peuples libres, l'une des plus formidables machines à conquérir que le monde ait jamais connues : l'armée allemande, s'est brisée.
Mais l'union, l'union qui fait la force, selon la devise de notre voisine & amie la noble Belgique, l'union n'agit pas seulement pour les œuvres de la guerre, elle est l'ouvrière persévérante Se souple des œuvres de la paix.
Voici qu'après la catastrophe, le monde s'apaise j il tâche de gagner, même par des voies nouvelles, les buts de ses aspirations éternelles, la justice, la sécurité, des aubes plus douces, des jours pleins de travail Se de reposj en un mot, il veut préparer aux générations futures plus de joie Se plus d'amour.
Les hommes, fatigués de la lutte, se rassemblent pour cette œuvre de bonne volonté! Eh bien! ici encore, dans l'Empire britannique les Dominions ont leur place j on les appelle à ces vastes consultations j nous les trouvons à Genève, nous les trouvons à Gênes, nous les trouvons à La Haycj Se vous me permettrez de saluer ici, Messieurs, l'homme éminent, l'ami du Comité France-Amérique à qui le Canada a confié la défense de ses intérêts dans l'une de ces grandes assises internationales, M. Montpetit.
Je connais M. Montpetit depuis longtemps; je connais la finesse de sa nature, la puissance de sa parole, la droiture de ses intentions, la sagesse de ses décisions. Il nous est extrêmement agréable de le voir une fois de plus ici en terre de France, Se, à cette table anniversaire où vous voulez bien nou» inviter, de serrer la main à cet ami cher, à un ami de la France, du bon sens Se de la raison.
Je ne doute pas que, partout où il parlera au nom du Canada, on ne trouve sur ses lèvres ce quelque chose d'exquis Se de savoureux qui émane de votre terre, ce miel de l'érable qui est comme un autre miel de l'Attique, mais avec en plus la saveur qui évoque vos champs magnifiques, vos vastes horizons, votre atmosphère fraîche Se pénétrante, votre vie en un mot, — car ce n'est pas chose morte, grâce à Dieu! c'est chose vivante, bien vivante!
Ce même accent, ce même ton des choses, nous les avons retrouvés, si j'ose dire. Messieurs, dans la représentation canadienne à la Société des Nations, Certes nous n'avons pas toujours été d'accord, car vos opinions sont fortes, hardies, généreuses; elles vont de l'avant, elles vont haut, font du «plein ciel»; elles ne tiennent pas toujours compte de l'embarras des autres. Plaignez-nous, pauvres Européens, embarrassés aux entraves de notre longue histoire. . . Mais ceci dit, quelle joie pour ceux qui ont assisté à votre naissance de vous voir devenir des ■' enfants si drus, &, comme dit notre peuple, si «costauds». Vous savez. Messieurs, à quel point Se avec quelle loyauté le Canada est aimé en terre de France; mais la France l'aime
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aussi de le voir devenu si beau sur cette terre dont notre Champlain avait devine les magnifiques destinées. Permettez-nous de revendiquer ainsi notre part dans cette union dont nous célébrons ici l'anniversaire : le Canada, n'est-ce pas pour la France la plus belle de ses colonies d'âmes !
Et voilà que cet héritage revient vers nous, remonte jusqu'à nous, comme on dit qu'en Chine les mérites des fils ennoblissent les pères j cet héritage est donc nôtre, en vertu des plus justes lois de l'histoire j nous en touchons chaque jour les arrérages par l'amitié qui s'affirme entre le Dominion canadien, l'Angleterre & la France. Car le Canada est un trait d'union entre les deux pays amis & alliés. Et si des difficultés surgissent, il saura contribuer à les arranger dans le même esprit de tolérance & de paix où il a su arranger les siennes. Déjà les échanges moraux ik intelle£luels se multiplient entre nos deux pays. Nous recevons vos enfants, vous recevez nos missions, avec quelle bonne grâce, nous pouvons le dire, nous membres du Comité France-A.mérique, qui hier nous sommes réjouis de loin à l'accueil fait par le Canada à la mission Fayolle; nous pouvons le dire, nous qui assistons aux efforts du haut Commissaire canadien, notre excellent ami M. Philippe Roy, pour assurer le développement tant officiel que particulier des relations amicales entre les deux pays. Nous avons su ce que le Canada a fait non seulement pour les œuvres de guerre, mais pour les œuvres de charité & de bienfaisance pendant les longues annéea de souffrance & depuis la paix. De tout cela nous vous avons, à tous & à vous en particuher, mon cher Monsieur Roy, une infinie gratitude. Permettez-moi de dire ma pensée, & la pensée de tous en deux mots : la France n'oublie pas, n'oubliera pas!
Demain ces bonnes relations vont porter leur fruit, j'en ai la ferme convi6tionj je veux dire qu'une bonne convention commerciale développera les échanges entre les deux pays : c'est un sujet qui est entre les mains de notre éminent ministre du Commerce, M. Diorj les exemples de conciliation & de pondération qu'il multiplie en ce moment dans les accords conclus avec la Pologne, avec la Finlande, avec l'Espagne, demain avec la Belgique, sont un gage de ce qu'il fera bientôt avec le Canada, & j'ajoute, — fussé-je seul de mon avis, — bientôt aussi avec l'Angleterre. Je ne veux formuler devant vous qu'un vœu, mais il est sincère & ardent j qu'il me soit permis, pour confirmer sa sincérité, de rappeler ici une des heures de ma vie politique dont je suis le plus fier : j'ai eu le grand honneur, la grande joie de conclure, avec Sir Charles Tupher en 1895, le premier traité qui ait rapproché la France & le Canada depuis le xviif siècle, & c'est à cette époque que, pour la première fois, les couleurs de la France ont reparu officiellement dans les eaux canadiennes.
Messieurs, vous pardonnerez ce souvenir, mais pourquoi rejetterai-je en m'épanchant devant vous ce lien qui m'attache si profondément à vous : oui, j'ai contribué à ressaisir quelque chose de cet héritage dont je parlais tout à l'heure &: qui remonte des enfants aux pères j & comment ne couronnerai-je pas ma pensée, en la reportant maintenant du champ des affaires au domaine de l'idéal.? C'est encore un fruit de cet héritage, que le chef-d'œuvre incomparable inspiré par votre terre à notre compatriote Louis Hémon : Maria Chapdelaine. Maria Chapdelaine, le nom dit tout; c'est l'âme vivante & parlante de deux terres & de deux races, en même temps que la mélancolie profonde & douce des grands drames apaisés.
Elle dit : Nous sommes venus il y a trois cents ans, & nous sommes restés... Ceux qui nous ont menés ici pourraient revenir parmi nous sans amertume Ô' sans chagrin; car s'il est vrai que nous n'ayons guère appris, assurément nous n'avons rien oublié!
Gabriel HANOTAUX,
de l'Académie Française. ^
La Vie intellectuelle , socisde et artistique.
ET LE PROTESTANTISME
Nous donnons dam ce numéro la fin de V article de M. Gilmour, dont tios lecteurs ont lu avec tant d'inlérêl la première partie dans noire numéro de juin igsa.
La troisième des grandes communions protestantes du Canada est l'Eglise presbytérienne. Elle possède une organisation forte, i^olide et intelligente. Elle représente au Canada les traditions religieuses de l'Ecosse et du nord de l'Irlande. En théologie , elle perpétue l'enseignement de Jean Calvin, Français de naissance, qui, comme on sait, insistait principalement sur la souveraineté de Dieu. Les Presbytériens ont des hommes capables, et il n'y a peut-être pas de communauté religieuse au Canada qui possède des ministres aussi bien formés. L'esprit général de celte Hglise s'oppose à la parade, à la manifestation excessive des sentiments; ses fidèles aiment ce qui est solide et durable, plutôt que ce qui est brillant et pittoresque. Dans l'organisation de cette Eglise, nous trouvons au premier degré la «congrégation», dont la réunion des ministres reçoit le nom de «Sessions. L'organisme supérieur est la ç^ presbytérien, qui embrasse un territoire assez restreint pour que les représentants des congrégations, qui la constituent, puissent se réunir assez fréquemment. Ces presbytéries , à leur tour, forment des groupes plus vastes appelés « synodes v. Toutefois il semble qu'on ait trouvé que, dans la situation actuelle, l'organisme du synode ne rendait pas de service appréciable. Une «Assemblée générale» (ainsi nommée) tient S!»s assises chaque année et fait l'unité des divers groupements presbytériens du Dominion. Elle est formé.e de représentants des différentes presbytéries, et l'on a grand soin que, d'une année à l'autre, ce soit des hommes nouveaux qui soient envoyés à cette importante réunion. Les réunions de l'Assemblée générale sont d'importance; elle examine les affaires notables que
PROTESTANTISM IN CANADA.
The third ofthe îarger communions in Canada is tJie Presbylerian Church. This is a strong, solid, and intelligent organizalion. Il represmts in Canada the religions traditions of Scotland and of the North of Ireland, and in theology it présents the teaching of John Calvin, a Frenchman hy hirth, ivho, as is xvell hiown, laid stress in the sovereignty of God. The Presbyterians are capable men, and there is perhaps no other religions body in Canada whose ministers are so well edticaled. The gênerai spirit of the Church is against display or an undue outward expression of émotion, and ils people love that is solid and stable rather than what is striking and picturesque. In Church organizalion the primary unit is the iîidividual congrégation ivhose oj/icers wlien organized are called " the session" . The next combination is the Presbytery which covers an area small enoughfor the représentatives of the congrégations included in it to come together ivith reasonable frequency . Thèse presbytéries again are formed into Iarger groups called Synods, although in actual worthing it seems to be found that the Synod does not meet a very real need in the opérations of Church. The organizalion that unités the whole Dominion is called the General Assembly, which meet s] every y car. It consisls of représentatives coming from the varions presbytéries , and care is taken to see that from year to year différent men arc chosen Jor this important work. The meetings ofthe General Assembl curry great iveight, and pass under raiew important matters sent up to it hy the lower Chnrch Courts whei
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les Églises lui soumettenl, quand elles ne se jugent pas assez compétentes pour les trancher. On peut assurer qu'il n'y a pas au Canada d'assemblée ecclésiastique dont le crédit soit plus grand et qui fournisse l'occasion de débals d'une plus grande force de dialectique. Chaque année l'Assemblée élit un nouveau président, qui porte le nom de «Moderalorr) et qui, par le " it de son élection à celte charge, devient pour le public un homme de marque.
Dans leur prédication, les Presbytériens font un grand appel à l'intelligence et à la conscience, et il est notoire que les Presbytériens ont fourni aux affaires et à la vie politique des hommes d'une grande honnêteté et d'une grande valeur. Ils ont eu aussi leur temps dévie active. Peut-être n'esl-il pas de chapitre de Thistoire de l'Eglise au Canada plus intéressant ni plus suggestif que celui des travaux du Rev. James Robertson dans le vaste pays des prairies à l'ouest du lac Supérieur. La vie du D' Robertson a été écrite par le Rev. Charles W. Gordon , connu en Hltérature sous le pseudonyme de «Ralph Connor??. Dans les pages de l'œuvre de Ralph Connor, on peut lire différents récits témoignant de l'esprit d'évangélisation de cette Eglise dont le D' Gordon est ministre, et par l'Assemblée générale de laquelle il a été élu Moderator.
Il y avait en Ecosse, au siècle dernier (le fait est bien connu des historiens), trois formes de presbytérianisme : l'Eglise Etablie, l'Eglise Libre et l'Eglise Presbytérienne Unie. Ces trois divisions se retrouvèrent au Canada en même temps que d'autres formes de Presbytérianisme venues d'autres pays ; il en résulta que l'Eglise presbytérienne primitive fut très divisée au Canada. Mais on s'aperçut que ces divisions n'avaient pas de bons effets, et l'on résolut d'unifier les divprs groupes de la Communauté presbvtérienne, ce qui fut réalisé en 187 5, Cette unification a eu les meilleures conséquences, et ainsi le Presbytérianisme canadien a réalisé une réforme qui n'est encore qu'en projet chez les Presbytériens d'ticosse même.
Les Baptis'es comptent environ le tiers du nombre des fidèles de chacune des grandes communions précédentes. L'histoire européenne des Baptistcs, à l'origine, est intéressante; mais aussi loin que l'on remonte, en ce qui regarde le Canada, on voit que le premier mouvement est venu des Baptisles de Grande-Bretagne, mouvement encouragé par les progrès que les Bap-
points are invoïved on which tJiese hwer courts do not feel themselves compétent to décide. It ts perhaps safe to say that no ecclesiastical gathering in Canada is carried on a higher plane or produces dehates fif greater dialectic power. Each y car the Assembly chooses a new presiding officer irho bears the name of
derator, and who, because of his élection to this position, is recognized hy the général public as a man y distinction.
In the preaching of Presbyterians strong appeal is mode to the intelligence and to the conscience, and it îs recognized that the Presbyterians hâve furnished for business and public life men of great integrity and capacity. In pioneer worh, too, they hâve taken their share, perhaps no more interesting or stimulating chapter in Canadian Church History has been written than that procided by the labours of the Piev. James Robertson in the great prairie country west of Lake Superior. Dr. Robertson s life has been tcritten by the Rev. Charles W. Gordon, known in literature as "Ralph Connor". and in the pages of Ralph Connor s varions stories may be read between the lives some of the spirit of the evangelizing effort of this Church in whtch Dr. Gordon is a minister and by the General Assembly of which he has been elected Moderator.
it is Tvell knoTcn to sludents of history that in Scotlandthere existed during the last century three types of Presbyterians known as the Established Church, the Free Church and the United Presbyterian Church. Thèse three divisions were transplanted to Canada, and together with grounds of division brought from other quarters, caused early Presbyterianism in Canada to be much divided. Rut it came to be seen that thèse divisions were serving no good purpose and hence a union of ail the Presbyterian bodies was brought about in i8-j5. This gênerai consolidation has worked well and thus Canadian Presbyterians hâve antiapated a movement that is still under discussion in Scotland itself.
About one third of the size of each of the about three bodies are the Raptists. The early European history of t/ie Raptists is interesting, but so far as Canada is concerned the ftrst impulse came from the Baptists ofBritain, stimulated by the injluences which had been developed in the United States where the Bap-
listes avaient réalisés aux Etats-Unis où, avec le temps, ils avaient acquis une situation très importante, tant au point de vue numérique qu'à d'autres points de vue. Les Baptistes tiennent pour une Eglise, corps mystique de tous ceux qui ont personnellement, avec confiance et intelligence, embrassé la foi au Seigneur Jésus-Christ comme leur Sauveur, et ont fait profession de cette foi en recevant le baptême administré par immersion. Les Baptistes tiennent aussi et fortenaent pour la séparation de l'Eglise et de l'Etat, mettant leur confiance en une Eglise libre dans un Etat libre. En politique religieuse, ils sont pour l'indépendance de l'Eglise locale, qui choisit ses ministres et dirige ses propres affaires sans aucun contrôle extérieur. Les Baptistes représentent ainsi un système de démocratie dans l'administration ecclésiastique; leurs succès dépendent de l'intelfigence et de la spiritualité de la communauté entière. Les groupements ecclésiastiques importants, soigneusement organisés, sont ainsi laissés libres de diriger à leur guise leurs propres afTuires religieuses. ♦
C'est peut-être le moment de dire que les trois grandes communions que nous avons énumérées plus haut — les Anglicans, les Méthodistes et les Presbytériens — tiennent tous pour le baptême de l'enfant, ce que les Baptistes n'acceptent pas. Les Baptistes , eux aussi, ont fourni bon nombre d'éminents missionnaires à travers toute l'histoire du pays, et, aux premiers jours de la colonisation, on a vu chez eux nombre de ministres qui, à cheval, en voiture ou à pied, traversaient les forêts, les lacs, les rivières, été comme hiver, par des chemins couverts de glace où des branches de cèdre piquées sur la neige amoncelée indiquaient la voie la plus sûre. Eux aussi réussirent à susciter et à former un grand nombre de laïques de marque , s'intéressant aux choses religieuses.
Pour parler des autres communions religieuses d'importance numérique moindre, il faudrait dépasser les limites que comporte le présent article; il nous est à peine possible de les mentionner. Les Congrégationalistes ont eu une histoire hautement honorable et remarquable en Angleterre et aux Jitats-Unis, mais, pour certaines raisons, ils n'ont pas acquis au Canada une importance correspondante. Ils sont partisans de l'indépendance de l'Eglise locale comme les Baptistes, mais, à la différence de ces derniers, ils administrent le baptême à l'enfant. Leurs
tîsts in the course of tîme hâve corne to assume a position of great importance, numericaUy and otherwise. The Baptists stand for a church, membei'ship made up of thèse who hâve personalîy , consciously , and intelligentîy acceptcd faith in the Lord Jésus Chnst as their Saviour and hâve made profession oftheirfaith on their own hehalf hy haptism administered by immersion. The Baptists also stoutly maintain the séparation of Church and State, believing in afree Church in afree State. In Church Policy they hold to the independence of the local Church which chooses its own oJUcers and condiicts its own business witlwut controlfrom outside. The Baptists thus represent a type of distinct democracy in Church government and dépend for their success on the intelligence and spirituality of their membership as a whole. Tlie larger ecclesiastical gatherings which are carefuUy organised are thus left free to deal entireîy with missionary and kindred questions.
This is perhaps the proper place to say that the three large bodies above dealt with — the Anglicans, the Methodists and the Presbyterians — ail hold to infant Baptism which the Baptists dû not accept. The Baptists, moreover, hâve provided their f air share of eminent preachers through ail the history of the country, and also in the early pioneer days fiirtiished many noble examples of Ministers who rode or drove or walked through theforests in the summer, or in the winter crossed the lahes or rivers by roads over the ice marhed hy cedar boughs to indicate in the drifting snow where were the safe places to travel. They hâve also succeeded in training and calling ont a large number of capable laymen interested in Church affairs.
In discussing the other religions bodies which are numericaUy smaller than those already mentioncd, th dijîculties of limited spacebecome apparent, for it is not possible even to mention ail. The Congregationall hâve had a highly honourable and conspicuous history in England and in the United States, but for some reason they hâve not in Canada attained the same relative prominence. They stand for the independence of he local Church, as do the Baptists, but unlike the Baptists they adhère to infant
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fidèles sont cultivés, soucieux du bien public et reconnus comme un facteur d'importance au Canada.
Les Luthériens sont installés dans les colonies allemandes et ils s'efforcent d'entretenir l'esprit religieux de leurs traditions allemandes. Il existe parmi eux des divisions, qu'il n'est pas possible d'expliquer en quelques mots. On trouve également des «Mennonistes» principalement, sinon exclusivement, dans les régions peuplées d'Allemands, et ils représentent un mouvement commencé au xvi" siècle, au nord de l'Europe Occidentale, par Menno Simon, — mouvement intéressant pour les historiens. Une autre forme de vie religieuse que l'on rencontre parmi les Allemands, c'est ctl'Evangelical Association tj, qui représente l'influence des idées méthodistes agissant dans un milieu allemand.
Intéressants pour une autre raison sont les «Disciples du Christ a, les «Ghrislians», les «Adventists», les «xRussellistes», les «Christian Scientists» et les «LalterDay Saints» (les Saints modernes). Entre ces communions existent de grandes différences d'esprit et de but, mais elles ont ceci de commun qu'elles représentent des mouvements religieux nés aux Etats-Unis et qu'elles s'installent sur la frontière canadienne. De ces groupes, le plus remarquable est peutêtre celui des «Disciples», qui ont rompu avec les Baptistes du sud des Etals-Unis sur une question concernant l'importance et les effets du baptême. Comme les Baptistes, pourtant, ils rejetlent encore le baptême de l'enfant.
Deux autres formes de protestantisme sont à rappeler ici à cause de leur contraste. La •Société des Amis?', ordinairement appelée «Quakers», s'est acclimatée au Canada, quoiqu'il ne semble pas qu'elle doive prendre en ce pays une grande extension. Ils ne pratiquent pas les rites du Baptême ou de la Cène du Seigneur, prétendant que ces faits doivent s'interpréter en im sens spirituel et non matériel. D'un tout autre esprit est animée l'pr Armée du Salut», qui s'est implantée, elle aussi, au Canada et qui fait des progrès principalement dans les grands centres de population. Si les Quakers pratiquent leurs exercices religieux dans le plus grand calme, les «Salutistes??, par contre, exprimant une autre forme do tempérament, se montrent en public avec ostentation, bannière déployée. Nous passons sous silence les autres communions de moindre importance.
Baptism. Their people are intelligent and public spirited and they are recognized as afactor of importance in Canada.
The Lutherans maintain themselves in the Gennan settlements and strive to perpetuate the religions spirit of their Gennan héritage. There are several divisions amongst them that coiild not be explained in afew mords. The Mennonites are also found chiejly, ij not exclusively, in the Gennan parts ofthe country, and they represent a movement begun in North Western Europe in the sixteenth century led by Menno Si nions , — '^' moveinent interesting to students ofChurch History. Another type of religions life among the Gennans is the Evangelical Association" which represents the influence of methodist ideas walkingwith German material,
Interesting for another reason are the "Disciples of Christ", the ''Christians", the "Adventists", the "Russellistes", the ''Christian Scientists" and the ''Latter Day Saints". Between thèse bodies there are great différences of spirit andofaim, but they arealike in that they represent religions movements originating in the United States and making themselves at home within the Canadian border. Of thèse perhaps the most onspicuous are the Disciples who broke away from the Baptists of the Southern United States on a point djaling with the place and effect ofhaptism. Like the Baptists, however, they still reject infant baptism.
Two other types of Protestantism may be mentioned hère because ofthe contrast between them. The Society of Friends commonly called the Quakers hâve made themselves at home in Canada, although il does not seein that they are likely to groiv to large proportions in this country. They do not observe thr ordinances of Baptism or the Lord's Supper, maintaining that thèse things are to\be spiritually, not materially, understood. Of a very différent spirit is the Salvation Army which has established itself in Canada, but which prospers chiejly in the larger centres of popidution. If the Quakers curry on their religions exercises with extrême quietness, ihe Salvationists , appealing to another type of tempérament , appear with great emphasis in public with banner and band. The other smaller bodies will hâve to pass unnientionçd.
Il ne nous faut pas cependant oublier de parler des Protestants qui habitent les pays du Dominion de langue française. Quoique ces pays soient naturellement en grande majorité Catholiques Romains, il ne faut pas oublier qu'il y a là aussi des Prolestants tenaces et cultivés. De ce côté, les influences sont venues, les unes de France, d'autres de Suisse, d'autres ont pris naissance dans le pays. L'influence protestante dans les territoires de langue française n'est pas un facteur à négliger. Le Ministre actuel du Trésor de la Province catholique de Québec, M. J. Nicolle, est un prolestant élevé dans une école tenue par les Baptistes (à Grande Ligne), près de Montréal. Le Canada a produit des protestants de langue française d'une grande valeur morale et intellectuelle, qui ont su gagner entièrement la confiance non seulement de leurs coreligionnaires, mais encore de leurs concitoyens catholiques.
En passant en revue toutes ces formes diverses de vie religieuse, la première pensée qui se présente est celle d'une grande division de forces. On peut voir les choses d'un autre point de vue. En premier lieu, il est bon de rappeler que si le nom des petites communions lient sur la page imprimée autant de place que celui des grandes communions, ces petites communions ne représentent pas, dans la réalité des faits, une grande force de division, parce qu'après tout leurs adhérents sont peu nombreux. Ensuite il faut bien remarquer que des diflérences dans les idées religieuses semblent inévitables, et qu'elles se produisent toujours chez les gens qui pensent. Par exemple, les difl'érences qui séparent Méthodistes et Presbytériens en deux Eglises distinctes ne sont pas plus profondes que celles qui distinguent Franciscains et Dominicains, et il n'y a certainement jamais eu entre ces deux communions de discussion aussi violente que la querelle qui mit aux prises, au xvii' siècle, en France, Jésuites et Jansénistes. En troisième lieu, les diverses fractions du Protestantisme ont bon nombre de moyens de coopération. Un bon exemple nous en est donné par la a Bible Society» qui facilite à toutes les communautés protestantes le moyen de faire circuler à travers le monde le texte des Ecritures dans la langue du peuple. De plus, une tendance nouvelle, intéressante pour l'historien , se manifeste dans le mouvement vers l'Union. En traitant du Presbytérianisme, nous avons rappelé ses difl"érentes
We must not however forget to call attentmi to the Protestants of those parts of the Dominion where French is spoken. Whîle thèse parts are, of course , predominantly Roman Cathoïic, it must not beforgotten that hère also are some sturdy and intelligent Protestants. Some influences in this direction camefrom France and somefrom Siviizerland, and some are of native growth. Bat the Protestant influence in the French areas is by no means a factor to overlook.
The présent Provincial Treasurer of the Cathoïic Province of Québec, Mr. J. Nicole, is a Protestant, and lie received his earlier training in a school carried on at Grande Ligne near Montréal by the Baptists. Canada has produced French speaking Protestants ofgreat weighl of character and of great ability, who hâve secured the complète confidence of their Roman Cathoïic fellow citizens, as well as that of those who hold their ownfaith.
In passing under revieœ ail thèse différent expressions of religions life, it is natural that this first thought should be as to the great division of forces. There are, however, some considérations that must be placcd in the other scale. In the first place itmust be renwmbered that while the names of some of the smaller bodies occupy on a printedpage a space equal of those of the larger bodies thcy do not in actualfact, represent any great élément of division, because after ail their numbers are limited. In the second place it must be rememberedthat différences in religions expression seem inévitable, and that they always occur where people thinh. For example, the différences between the Methodists and the Prcshyterians , although they hâve separale organisations arc perhaps no greater than those between the Franciscans and the Dominicans, and there has certainly never been between thèse two bodies any discussion carried on with the vigour exhibited in France in the seventeenlh century in the debate between the Jesuits ant the Jansenisls. In the third place, the varions branches of Protestantism hâve many means of coopération. A good example of this is the Bible Society, what seaires the support of ail kinds of Protestants in the task of circulating throughout the world the sciiplures in the native tongues of the people. Moreover, a further development of some interest to the ] historian is the movement toward union. In dealing with the Presbyterians mention was made of the différent
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formes, qui se sont unifiées pour former au Canada une seule Eglise presbytérienne. Un mouvement sembl{ible, un peu plus tard, a rassemblé en un seul corps les différentes communautés méthodistes, qui étaient nées en Angleterre et avaient gagné des adhérents au Canada. Un pas plus récent et plus décisif dans le même sens vient d'être fait à la suite de la décision des Congrégationalistesjdes Méthodistes et des Presbytériens de s'unir en une seule Eglise. Les derniers progrès réalisés dans ce but sont si récents, qu'il est impossible de prévoir le temps qu'il faudra pour rendre effective une union décidée en principe; toutefois il paraît évident que la fusion se fera plus rapidement à l'ouest du Lac Supérieur que dans les provinces de l'Est. En attendant, il mérite d'être rnppelé que depuis quelque temps quatre des écoles théologiques de Montréal — celles des Anglicans, des Congrégationalistes, des Méthodistes et des Presbytériens — s'entr'aident amicalement.
En terminant notre esquisse, il sera bon de dégager sous forme de remarques générales quelques-uns des traits de la vie et de l'activité caractéristiques du Protestantisme canadien, considéré dans son ensemble.
Tout d'abord, le Protestantisme canadien n'a pas à se soucier des problèmes soulevés parles différences de race et de langue, comme en ont à résoudre les Catholiques du Canada dans le partage des influences du français et do l'irlandais, la nomination des évêques et autres questions. Le nombre des Protestants de langue française n'est pas assez grand pour soulever de telles difllcultés et, par le fait de l'organisation qui prévaut chez les Protestants, il est probable que ces diCficultés ne se présenteraient en aucune manière.
Quant à la pratique religieuse, il nous semble qu'au Canada on y est plus fidè'e qu'aux Etats- Unis. Les Protestants, comme les Catholiques, ne sont pas portés à se limiter à certaines époques de l'année pour se rendre à l'église. De plus, pour les fidèles qui observent scrupuleusement le dimanche, ce jour tout entier est considéré comme un jour de repos et de prière, et les offices du soir sont très suivis. Il nous faut ajouter, cependant, que dans les villes la grosse chaleur de l'été fait cesser l'assiduité aux offices, tandis que les baigneurs n'emportent pas toujours avec eux leurs habitudes d'aller à l'église.
types who united to maie one Presbyterian Church in Canada. A similar movement a little later united into one hody tlie varions types of Methodism that had developed in England and had gained représentatives in Canada. But a further and more decided step in the same direction has recently been tahen in the résolution of the Congi'egationalists , the Methodists and the Presbyterians to unité into one ecclesiastical body. The final steps in this matter hâve been taken so recently that it is impossible iosay how long it mil take to make actual the union resolved on, although itis clear that actualjusion ivill take place more quickly West of Lake Super ior than in the provinces East of it. Meanwhile it may be worth recording that for some lime four tlieological collèges in Montréal — those of the Anglicans, of the Congregationalists , of the Methodists and of the Presbyterians — hâve been amicably cooperating.
In bringing this sketch to a close, it may be weU to gather together in theform of afew gênerai remarks some of the features of life and activity characteristic of Canadian Protestantism as a rvhole.
In the frsl place , Protestantism in Canada is not perplexed by problems raised by différences of race and language such as are understood face Canadian Catholicisni in ils adjuslments of the interests of tlie French and the Irish in the appointment of bishops and in other ways. The number of French speaking Protestants is not large enonghas to raisethis question, and, owing to the organization prevailing among Prolestants, it vcould probably not arise in any case.
As for as Church attendance is concerned conditions in Canada appear to be better than in the United States. As compared vcilh Catholicism Protestants are not so much inclined to spécialité in the matter of Church attendance on certain seasons of the year. Moreover, amongst people that religiously keep Sunday the whole day is regarded as a day of rest and tvorship, and Evening Services are rvell attended. It must be said, however, that, sofar as the ciliés are concerned, the great heat of the summer makes the attendance fall off during the hot months , xvhile those who are at watering places do itot always carry their church going habits xvith thein.
L'un des traits caractéristiques du Protestantisme canadien, c'est le service religieux (prayermeeting) hebdomadaire, quoique chez les Anglicans, en général, cette institution n'ait pas le même rôle que dans les autres communions. Comme le nom l'indique, le but de celte réunion est de fournir l'occasion d'une prière en commun, à laquelle, sous la direction du ministre, tous les membres de la communauté sont incités à prendre part.
Sur le même rang que la réunion hebdomadaire, il nous faut placer la prééminence accordée à la Bible; chaque fidèle est invité et, au besoin, on lui aide à se procurer un exemplaire de la Bible; il s'en sert à la maison pour faire des lectures pieuses, et à l'église pour suivre l'office. La Bible devient ainsi le principal instrument pour dispenser la nourriture spirituelle, et cela explique le petit nombre de livres de piété chez les Protestants, en comparaison de ce qui existe chez les Catholiques Romains.
On peut encore ajouter que le Protestantisme canadien est pénétré d'esprit démocratique, moins prononcé toutefois ch'ez les Anglicans, — les traditions de l'Anglicanisme portent les fidèles vers une autre direction. Il est évident cependant que les Canadiens anglicans sont beaucoup plus démocrates que leurs frères de même foi d'Angleterre. La conséquence de cet état d'esprit est que la direction des affaires, au Canada, a été confiée aux laïques qui se sont dépensés aux œuvres reHgieuses.
Si l'on envisage la politique, on peut affirmer qu'en général les ministres protestants se tiennent à l'écart des partis. Ils ont leurs vues politiques personnelles et la plupart votent, mais il est rare qu'ils parlent ou agissent ouvertement en faveur d'un parti. Il y a eu des exceptions lorsque l'importance des questions en débat a paru justifier aux yeux des ministres la nécessité de se départir de cette règle; ces exceptions sont rares. Cette attitude des Protestants canadiens contraste avec la manière d'agir qui a prévalu, au moins jusqu'à présent, dans le clergé de Québec. Il faudrait remarquer toutefois que r« Orange Order», qui enrôle les adhérents venus de toutes les communions protestantes, prend position en politique. L'orangismc est une organisation ultra-protestante, placée en dehors de toute direction et de tout contrôle ecclésiastique. Il est né des circonstances qui prévalaient dans le nord de l'Irlande, et s'est maintenant acclimaté au Canada.
A charaderistic feature of Canadian Protestantism is the weekly "prayer-meeting", although among the Anglicans as a whole this institution has not the same place as among the others. As the name implies the pmpose of this meeting is ta provide an oppoHunity Jor itnited prayer and praise , in which, whde the minister leads, ail the membei's of the Church are encouraged to tahe part.
Side hy side ivith this isthe prominence given to the Bible, and the encouragement and help given to every one to possess a copy of his oivn and to use il both in devotional reading at home and infoUowing the sermon at Church. The Bible thus becomes the main source for the supply of spiritual food, and this accounts for the relative absence of boohs of dévotion as compared with Boman Catholic custom.
Again it may be said thaï the Protestantism of Canada is permeated by a spirit of democracy, .although amongst the Anglicans this is not as pronounced as amongst the other bodies, — the traditions of Anghcanism inclining them in the other direction. At the same time, il is venj clear that the Canadian Anglican is much more demoa^atic than his brethren of the samefaith in England. The resuit of this is that rcsponsibility has bcen thrown upon the laymen ivho hâve in Canada developed a large amount ofabïlily in Church ivork.
As to politics it may be said in gênerai that Protestant ministers tahe no prominenl part in party politics. They hâve their own polilical views and most of them vote , but it is seldoni that they speak or work publicly for any polilical party. There Jiave been some exceptions where the questions involved hâve seemed to ministers to hâve been ofsujficient importance to justify a departure from this rule, but thèse exceptions are rare. This phase of Canadian Protestantism is in contrasl with ivhat has prevailed, unlil rccently at least, among the clergy of Québec. It should be noled, however, that the Orange Order, which enlists members from ail branches of Protestantism does take part in politics. Orangeism is an ultra Potestant organization independent of any ecclesiastical direction or control. It derived ils original impulse from conditions obtaining in the North of Ireland, but it has made ilselfnow at home in Canadian conditions.
Le Protestantisme canaJien s'intéresse profondément aux missions et il a des représentants dans presque toutes les parties du monde pour évangéliser. Pour soutenir ces missionnaires, il y a des organisations puissantes et riches, qui ne fout que grandir en force.
En prédication, le Protestantisme canadien tient un rang honorable. Tous les pasteurs sont tenus de prêcher, et ils le font régulièrement — quelques-uns très fréquemment. Naturellement, ils ne prtkhent pas tous avec le même degré de perfection, mais tous sont fidèles à leur tâche.
Les Prolestants du Canada s'intéressent beaucoup à l'éducation, encore que presque toutes les matières profanes de l'enseignement échappent à la direction ecclésiastique. Il n'y a pas de congrégations enseignantes chez les Protestants canadiens, comme on en trouve chez les Catholiques Romains de Québec, mais les Protestants n'en soutiennent pas moins les œuvres scolaires avec dévouement.
De même, pour les œuvres des hôpitaux il n'y a pas de communautés de sœurs, mais des jeune filles se consacrent volontairement à cette lâche en dehors de tout contrôle ecclésiastique. En même temps , les hôpitaux sont bien pourvus et les Eglises s'intéressent beaucoup à ces œuvres.
On prend grand soin de la formation de ceux qui se destinent au ministère évangélique. Chaque Eglise a ses écoles ihéologique» propres, et l'on y tient le niveau élevé. Ces écoles théologiques engagent leurs étudiants à suivre les cours des Universités avant d'entreprendre l'étude de la théologie, et de toute façon on s'efforce de leur procurer une formation propre à favoriser l'accomplissement du ministère. Pour ce qui est des idées connues sous le nom de c: modernisme» en France, on ne peut pas dire qu'elles aient fait beaucoup de chemin parmi la moyenne des pasteurs; cependant un grand nombre de Canadiens ont le souci de se tenir au courant des problèmes soulevés par l'œuvre de l'abbé Loisy et -de ses disciples. Comme nous l'avons déjà remarqué toutefois, le Protestantisme canadien est, dans son ensemble, fermement conservateur en matière théologique.
Au point de vue social, point de vue qui suscite tant d'attention en ce moment à travers le monde, les Protestants du Canada ont fait des progrès; quelques communions, toutefois, sont allées plus loin que d'autres dans celte voie.
Canadian Protestantism takes a deep interest in mission work and has représentatives in ahnost ail the continents ofthe world pressing its evangelizing work. Behind thèse missionaries there are supporting organizations that are weïl sustained and poiverful and are steadilij growing in strength.
In preaching, Canadian Protestantism takes an honourahïe place. AU the pastors are expected ta preach and do preach regularly — many oftheni with great frequency. OJ course, ail of thèse do not attain to the same degree of excellence in preaching, but they are faithful to their task.
Canadian Protestants take a deep interest in éducation , although ahnost ail the secular teaching is carried on apartfrom any ecclesiastical direction. There are no teaching orders amongst the Protestants of Canada such as are fourni amongst tlie Roman Catkolics of Québec, but Protestants support school work with great zeal. In a similar way , the work of hospitals is carried on, not by nui'sing sisterhoods, but by young women who give themselves voluntarily to tliis service apartfrom any Church control. At the same time, the hospitals are well supporled and the churches take a deep interest in them.
To the éducation of those who are looking forward to the ministry of the Gospel great attention is given. Each dénomination has its own theological collèges and care is taken to keep the standard high. Thèse theological collèges encourage their students to take arts courses in the Universities before undertaking the study of theology, and in every way they seek to give adéquate trainingfor the work of the ministiy. So far as concerns those influences known as " Modernism" in France, it cannot he said that they hâve gone very far With the ordinary pastor, although there are many Canadians who seek to keep themselves informed in what w invoked in the contentions of Abbé Loisy and those who stand with him; as remarked above, however, Canadian Protestantism is on the whole decidedly conservative in theological matters.
In social service, which is attracting at the présent time such wide attention ail over the world, the Protestants of Canada hâve made some progress , although some dénominations hâve developed their work in this direction muchfurther than otliers.
Quelles conséquences la dernière guerre aura-t-elle sur l'avenir de la religion au Canada? il n'est pas possible de le prévoir avec certitude. La plupart attendent de grandes transformations, mais il est prématuré de dire de quelle nature elles seront. Encore que certains changements attendus ne se soient pas produits, il est moralement certain que l'œuvre religieuse sera, de bien des façons, transformée sans retour. Mais si l'on envisage l'attitude elle-même des Protestants du Canada au cours de la guerre, il n'y a pas place pour le moindre doule. Pasteurs et fidèles ressentirent profondément l'injustice de ceux qui mettaient à sang la France et la Belgique, et firent tout ce qui fut en leur pouvoir pour soutenir la cause commune. On peut dire que la ferme attitude prise en cette circonstance par les Eglises protestantes du Canada a permis au gouvernement d'entreprendre et de mener à bien les projets que, sans cela, il n'eût pu envisager.
Aucun exposé de la situation religieuse d'un pays ne devrait, sans doute, omettre de parler de la vie religieuse dans la famille, parce que c'est dans la famille que naissent la plupart des grandes forces. Mais il est difficile de parler avec précision en cette matière, parce que l'intimité du foyer ne se révèle pas au grand jour. Cependant on peut affirmer avec certitude que les ministres ont conscience de l'importance des traditions de la famille, et qu'ils en parlent sans cesse. Il est manifeste aussi que, dans beaucoup de familles protestantes, le foyer de vie religieuse est très ardent.
Pour conclure et donner une impression d'ensemble, on nous permettra de citer les mots du vicomte Bryce : «Le Canada est bien préparé par le caractère de ses habitants, par leur intelligence et leurs habitu''es de discipline, à faire face à quelque problème que puisse poser l'avenir; il se montrera capable de trouver les solutions aux difficultés qui se révéleront, et à même de fonder sur sa richesse matérielle l'édifice d'une civilisation brillante et pacifique, -n On peut affirmer que le Protestantisme canadien n'a pas une moindre part dans la formation de ces hommes capables, intelligents et d'une grande force morale, élite qui permet au peuple canadien de regarder l'avenir avec tant d'espérance et de confiance.
J. L. GILMOUR
Mac Master University, Toronto (Canada).
What effect the récent war will hâve on the religion of Canada? it is nnt possible to predict with certainty. Most people expect gveat changes, but itis too early tosay of what nature thèse xvill realhj be. Allhough some things thaï rvere expected hâve not happened, it is morally certain that religious work will be in mamj ivays permanently altered. But sa far as the attitude toward the war itself is concerned, the Protestants of Canada gave iw room for doubt. Their pastors and church members felt deeply the ivrongs ofbleeding France and Belgium and set themsehes to do what they could to support our common cause. It is safe to say that the jîrm stand tahen in this matter by the Protestant Churches in Canada made it possible for the govemment to assume and successfully carry responsibilities that could otherwise not hâve been undertalen.
Perhaps no analysis of a religious situation should omit a référence to the religious life of the homes ofthe people, beçause it is in the home that most of the great forces are generated. But it is very difficult to speak with certainty in this matter, because thèse things are not subject to public observation. At the same time, it may truly be said that the leaders are conscious of the importance of what is hère involved and constantly speak of it. It is clear also that in many Protestant fanàlies the religious life is of a very high order.
In conclusion one may be permitted to quole regarding the gênerai spirit and outlook of Canada the following words of Viscount Bryce. "Canada is well prepared by the character of her people , by their intelligence and law abiding habits, to face whatever problems the future may bring, finding remédies for such defects as hâve disclosed themsehes in her Government, and making her material prosperity the basis of a pacifie and enlightened civilization" . It may safely be said that Protestantism in Canada has had no small ^ share in producing this resourcefulness and intelligence and strength of character which enables the Canadian people to look with such hopefullness and with such confidence to the future.
Chronique.
h,a Vie intellectuelle,
sociale (C^ artistique.
Le centenaire de Pasteur fêlé à Montréal. — L'Université de Montréal a voulu rendre à Pasteur un hommage éloquent à l'occasion du centenaire de sa naissance. Les 5, 6 et 7 juin derniers, dans le grand amphithéâtre de l'Université et à la salle Saint-Sulpice, une série de conférences ont été données par des hommes éminents; elles mettaient en lumière les différents aspects du génie et de l'œuvre de Pasteur. Après l'allocution d'ouverture du R. P. Morin, doyen de la Faculté des Sciences, le D' Gendreau fit une analyse complète des découvertes de Pasteur dans ses expériences sur la cristallographie. Puis l'honorable Athanase David, secrétaire de la Province, clôtura la première séance; il se déclara heureux de dire que ce qui est français intéresse les Canadiens. S'adressant à M. Naggiar, consul de France, qui était aux premiers rangs de la brillante assistance : kVous écrirez là-bas, dit-il, et vous leur direz qu'en cette Université récemment fondée, on a voulu terminer la première année universitaire en fêtant l'un des plus grands Français, n
Le lendemain, à la bibliothèque Saint-Sulpice, un auditoire aussi empressé et aussi sympathique que celui de la veille applaudit les trois conférences qui furent données. Le D*" Bernier analysa les travaux de Pasteur en bactériologie. Le D' Dalbis parla des polémiques que soutint le grand savant au sujet de la génération spontanée. Il illustra son récit de projections lumineuses, qui reproduisaient les instruments dont s'était servi Pasteur, les produits qu'il avait trouvés. Puis le D"" Lotbinière-Harwood montra quels étonnants services Pasteur avait rendus à la chirurgie et à la thérapeutique par ses merveilleuses découvertes. Le 7 juin, dans la même salle, le D' Baril fit un long exposé, agrémenté de projections lumineuses, des études de Pasteur sur la chimie.
Sa Grandeur Mgr Gauthier, recteur de l'Université de Montréal , assuma la tâche de dire ce que Pasteur avait fait pour la défense de sa foi religieuse. L'orateur montra éloquemment que la grande pensée du savant fut d'établir que seule la vie engendre la vie. On avait réservé au représentant de la France de clore la série des discours. M. Emile Naggiar, consul général de France, remercie l'Université de Montréal de cet éclatant hommage rendu à la mémoire du grand Français. Il montre que si Pasteur est né dans les montagnes du Jura, il est uni par des hens puissants aux habitants des rives du Saint-Laurent: la langue, la culture, l'idéal : (^ Heureuse la nation, s'écrie en terminant M. Naggiar, heureuses les Universités, qui, comme celles de France et celles de ce pays, portent en elles cet idéal désintéressé, cette ardente flamme d'une vie plus haute à qui nous devons le grand Pasteur. »
AU CANADA
Par m. Gaston MENIER, Sénateur.
Si l'on examine les formations premières qui ont prc^sîdé à la naissance du commerce et de l'industrie du Canada, on est amené à constater que tout d'abord les productions naturelles du sol en ont été les premiers éléments , et il n'en pouvait d'ailleurs être autrement.
La mise en valeur du sol suivait les défrichements et dirigeait les premiers colons vers l'agriculture et l'exploitation du bois. Le sol qu'ils trouvaient après l'abatage des arbres qui couvraient tout le pays à l'origine était d'une fertilité remarquable; les prairies naturelles naquirent tout d'abord et permirent la création des troupeaux, puis les grands espaces propres au labour apportèrent aux agriculteurs des résultats immédiats et certains, en même temps que les bois permirent la construction de ces maisons de bois faciles à ériger et peu coûteuses, destinées à abriter la population naissante.
L'essor commencé au Canada français suivit la colonisation qui se portait vers l'Ouest, et bientôt les riches moissons du centre et en particulier du Manitoba ne tardèrent pas à mettre au premier rang la production agricole du pays et confirmèrent bientôt le rôle de grenier mondial que prenait le Canada, en même temps que l'exploitation du bois affirmait sa puissance de production de cette précieuse matière.
Mais l'agriculture ne pouvait à son tour se développer qu'à l'aide de moyens de transport, et de là naquit l'idée magnifique de la création de l'énorme artère du Canadian Pacific Railway, dont l'action s'étendait au double titre des transports et de l'organisation de la colonisation de ce grand pays, en même temps que l'aménagement des voies navigables sur le grand fleuve Saint-Laurent et au travers des grands lacs permettait les transports fluviaux.
Voilà l'origine des transactions agricoles et commerciales du Canada.
Puis, peu à peu, autour de ces noyaux commencèrent à s'implanter des industries qui, avec l'augmentation rapide de la population , se développèrent à l'envi.
La métallurgie naquit avec les découvertes des gisements miniers, riches en minerais et en charbon; les constructions de navires, les industries de machines agricoles, entre autres, prirent une extension marquée. Les fabrications de la pulpe de bois et de papier, les industries du cuir, les tissages et surtout toutes les industries qu'amenait la mise en œuvre des forces hydrauliques et électriques se développèrent avec activité.
La navigation, comme les chemins de fer, prirent une importance considérable en peu de temps et donnèrent au commercé des grains et des bois une grande extension.
Le développement des ports de Montréal, de Toronto et de Québec en montre l'extrême importance. On peut dire, en effet, qu'à l'heure actuelle le Canada tient la tête des exportations de céréales de toute l'Amérique du Nord. La situation privilégiée de ce pays, rapproché de plus de 1,00 0 milles marins de l'Europe que les ports américains, les possibilités déjà acquises et qui vont encore s'accroître par l'ouverture prochaine d'énormes écluses permettant aux navires de l'Océan d'aller prendre directement leurs chargements aux lieux de production , tout indique que l'énorme commerce de grains dont l'importance se joue, comme on le sait, sur des milliards est en voie de passer aux mains des Canadiens.
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Il en sera de même pour l'induslrie, qui se développe rapidement non seulement par les créations nouvelles que l'on constate chaque jour au Canada par l'accroissement des sociétés canadiennes, mais aussi par une sorte d'immigration de l'industrie des Etats-Unis qui s'implante dans le pays, attirée par les conditions avantageuses dune main-d'œuvre facile, en même temps que par la force électrique tirée des chutes d'eau, abondante et bon marché. C'est là un signe très caractéristique des progrès du Canada.
Des usines très importantes de tissage, de construction de locomotives ou de matériel de chemins de fer, des fabriques de produits chimiques, un grand nombre de firmes américaines s'y créent chaque jour, aidant ainsi au développement canadien qui, de son côté, s'accroît rapidement.
Nous n'aurions garde d'oublier dans celte rapide revue les grandes industries d'ahmentation touchant la viande, les graisses, le sucre, l'industrie des savons, etc., non plus que les industries du bois de pulpe et du papier, ces industries du début qui n'ont cessé de croître.
Sans vouloir entrer ici dans le détail de tout ce qui peut former l'ensemble du commerce et de l'industrie canadiens, nous allons citer quelques chiffres qui montreront l'importance du développement déjà atteint par le commerce et l'industrie du Canada.
On peut déjà en conclure que ce pays doit s'enrichir rapidement, ainsi que tout le démontre à ceux qui le parcourent. Ses vastes cités bien entretenue», leur aspect bien ordonné, l'animation de leurs rues, leurs tramways actifs et remplis, leurs villas de style recherché, leurs parcs, leurs terrains de sport, leurs faubourgs qui se développent, attestent la richesse du Canada, et ces signes extérieurs démontrent la vitalité du commerce et de l'industrie, créateurs de ces marques incontestables de prospérité.
Est-ce à dire que ces éléments soient arrivés a leur complet développement? Nous pouvons répondre non , hardiment. Tout indique, au contraire, que l'accroissement doit encore s'étendre. Non seulement le commerce et l'industrie purement canadiens vont s'accroître, mais le besoin d'objets qu'il ne produit pas et que sa richesse doit lui faire réclamer va de plus en plus le diriger vers les autres pays qui peuvent les lui fournir. La France mieux que tout autre est placée pour les lui offrir.
Pour bien comparer l'effort de deux pays, il ne suffit pas de prendre les surfaces de chacun d'eux; c'est certes un élément important à considérer, mais il faut étudier les territoires comparativement à leurs ressources de main-d'œuvre. Nous constatons immédiatement que, sous ce rapport, si l'immense étendue du Canada ne se trouve pas encore pourvue d'une population ayant la densité nécessaire à la mise en valeur de la plus grande partie des richesses qu'il contient, nous pouvons constater que, contrairement à la nôtre, — ce cjue nous ne déplorons que trop en France, — la population du Canada va en s'accroissant d'une manière considérable.
Si l'on constate que, de quelques centaines de Français existant en i64i, la population était déjà de 65,ooo lors du traité de Paris, qui cédait le Canada à l'Angleterre en 1768, on voit qu'en 1881 cette population atteignait /i,3 2/1,8 10 habitants en 1901; 7,206,000 en 1911, et enfin 8,835,000 habitants en 1919, dont 2,5oo,ooo Canadiens-Français. Le recensement le 1991, dont les chiffres sont officiellement publiés, accusent une population de 9,225,900 hantants. Il est permis de penser qu'elle doublera , d'ici le milieu du présent siècle. Cette profession, qui évidemment se continuera encore bien des années, est de nature à assurer au lanada, pour l'avenir, un important développement. Les familles nombreuses v sont légion, et chaque année amène une augmentation naturelle de l'agriculture , du commerce et de l'industrie. Nous n'avons pas la prétention de dresser dans cette courte étude une notice très détaillée les éléments qui constituent l'agriculture, le commerce et l'industrie, mais nous préciserons [uelques chiffres qui pourront fixer les idées. Qu'il nous suffise d'indiquer que, d'après les derliers chiffres dont nous avons pu avoir connaissance, la production agricole du Canada a iépassé, l'an dernier, 16 milliards 210 millions de francs; encore ce chiffre n'est-il qu'une lodeste fraction de la production future que peut envisager ce grand pays, quand sa population aura atteint une densité normale.
Les forêts de cette immense contrée sont parmi les plus considérables du monde et représentent pour le Canada une très grande source de richesse. En bois pour le papier, bois pour la construction, bois à consommer sur place, on peut estimer la valeur annuelle de la production à plus de 176 millions de dollars (environ 1 milliard 800 millions).
La pêche, avec ses 18,000 kilomètres de côtes sur l'Atlantique et ses i/i,ooo kilomètres sur le Pacifique, sans compter les rivières, apporte un tribut considérable au pays; on en peut évaluer la valeur annuelle à plus de 5o milhons de dollars (5 00 millions de francs), dont la moitié, environ, est exportée.
Les mines représentent plus de 200 millions de dollars (environ 2 milliards de francs) comme production. Des gisements de charbon, de nickel, de cuivre, d'amiante, et très probablement d'huile, ne sont encore reconnus qu'en faible partie par rapport à la surface du pays. Les manufactures du Canada, comme nous l'avons indiqué, se sont largement développées, particulièrement depuis la production de l'énergie électrique; on peut évaluer leur produit à plus de 3 milliards de dollars, soit environ 3o milHards de francs, par an. A ce point de vue, la province d'Ontario occupe le premier rang, la province de Québec vient ensuite, suivie de près parla British Colombia, la Nouvelle-Ecosse, le Manitoba. La ville de Montréal tient la tête avec 800,000 habitants, Toronto se classe second avec 612,000 habitants, suivi par Winnipeg, 272,000; Vancouver, 200,000; Québec, 1 17,000; Hamilton, 1 1/1,000, etc.'
On fabrique les produits très variés intéressant l'agriculture, mais on trouve aussi des manufactures de colon, de sucre, de pianos, de chaussures, de savon, d'automobiles, etc. Les manufactures sont, dans le pays, au nombre d'environ 35,ooo, occupant 700,000 personnes. Le trafic et le commerce du Canada montrent un accroissement très marqué. Les principaux articles d'exportation sont les produits agricoles : particulièrement le blé, l'avoine, les légumes, les fruits, le bétail, le lard, le beurre, le fromage, les œufs; les produits de pêcherie : le poisson frais, le saumon fumé, les homards, les sardines; les produits des mines : l'or, l'argent, le nickel, le cuivre, l'amiante, le mica; les produits des forêts : les bois, la pâte à papier, les fourrures, etc.
Les articles d'importation sont la soie, la laine, le coton , l'anthracite, les fruits des tropiques, les épices, le tabac, le riz, le maïs, etc., ainsi que beaucoup d'articles manufacturés en fer et en acier.
Les exportations du Canada ont atteint 1 milliard bho milhons de dollars, soit plus de i5 milliards et demi de francs; les importations, 962 millions de dollars, soit plus de 9 milliards et demi de francs, dans une année.
Nous avons parlé des chemins de fer; c'est en effet pour le Canada un problème vital, et on peut dire que les chemins de fer sont la base essentielle du développement du pays. Il y a plusieurs grands réseaux de chemins de fer, suivant les centres à desservir. Nous pouvons mentionner en première ligne le Canadian Pacific, puis le Canadian National Raiiway, le Grand ïrunk qui comprend le Grand Trunk Pacific. Au total, les chemins de fer du Canada ont un développement de 89,000 milles (63, 000 kilomètres). On peut remarquer que le Canadian Pacific est, à part la ligne de Sibérie, la plus grande ligne de chemin de fer continue du monde, placée sous une seule direction; son développement atteint i/»,ooo milles, près de 2 3 kilomètres. Le Canadian National Raiiway , qui comprend le chemin de fer intercolonial et qui est réparti dans plusieurs provinces , représente également une longueur de 1 A milles (22,000 kilomètres). Enfin le Grand Trunk System a une longueur de 3, 600 milles (5, 800 kilomètres) et dessert une partie très fertile des provinces de Québec et d'Ontario. L'électrification des chemins de fer est d'ailleurs à l'ordre du jour, et la captation de l'énergie hydraulique développe chaque jour cette importante richesse des forces naturelles des rivières du Canada , grâce à laquelle s'étend chaque jour l'industrie du pays.
Enfin il y a les communications fluviales, qui sont très considérables. Les bateaux tu'ant 35 pieds d'eau (10 m. 5o) peuvent monter à Montréal par le Saint-Laurent, admirablement
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balisé et éclairé. Ces communications fluviales doivent encore être développées par l'augmentation du nombre des canaux et des écluses permettant aux lacs de communiquer entre eux et d'assurer la navigation et l'accès des navires de mer sans rupture de charge. Entre Montréal et le lac Supérieur, il n'y a pas moins de 8 canaux avec ^8 écluses, par où sont amenées à l'Atlantique toutes les productions importantes de l'intérieur. Si le Saint-Laurent est bloqué par les glaces pendant quatre à cinq mois de l'année, les ports toujours accessibles d'Halifax et de Saint-John sur l'Atlantique, de Victoria, de Vancouver et de Prince-Rupert sur le Pacifique, sont merveilleusement outillés pour permettre au commerce maritime de s'exercer. Le Canada possède plus de 9 ooo navires, de nombreuses lignes de steamers, capables d'assurer toutes les •ramunicalions du pays.
Gomme on le voit par les chifl'res que nous avons cités, le Canada donne l'impression d'un pays de grand avenir. L'accu ?il si cordial et si familial qui a été fait aux membres de la Commission Favolle montre combien la France et le Canada ont de liens communs et avec quelle attention nous devons rechercher tous les moyens de cimenter cette alliance d'intérêts, plus forte même qu'une alliance politique.
C'est un pays allié qui a toute la force et toute la stabilité des pays parlementaires. Le Parlement fédéral siège à Ottawa; il se compose d'un Sénat et d'une Chambre des Communes, où les langues française et anglaise sont admises sur un pied d'égalité. En somme, l'autonomie du Dominion est complète. Ce n'est que pour la représentation diplomatique à l'étranger qu'il dépend de l'Angleterre. Il possède des commissaires généraux et peut conclue* des traités de commerce; c'est là un point capable de nous intéresser vivement pom* le développement des relations commerciales et industrielles entre les deux pays.
Nous avons fait récemment un effort très intéressant : la création de ce train-exposition, qui vient de parcourir les cinquante villes principales du Canada avec un très vif succès. L'idée en revient à M. le sénateur canadien Beaubien, qui depuis plusieurs années avait préparé cette énorme tâche.
Un comité fut immédiatement constitué à Paris, ayant à sa tête M. de Pellerin de la Touche, dont la mort soudaine me laissa bientôt le lourd héritage de la présidence. M. Dal Piaz, le distingué président de la Compagnie générale Transatlanlique, M. Alfred Savy, le baron Thénard, M. Edmond Yvan et M. Georges Menier y apportèrent l'inappréciable concours de leur intelligence et de leur dévouement.
Le meilleur appui fut donné par M. Clémentel, ministre du Commerce, puis par M. Isaac et
r M. Dior, ministre actuel.
Le succès a été complet. M. Beaubien avait vu répondre à son appel son collègue le sénateur Dandurand, M. Doherty, ministre delà Justice, M. David, ministre des Beaux-Arts, et tous les membres du Conseil fédéral. Il avait été admirablement secondé par M. Ahern , chef du cabinet de M. Doherty, et par M. Emile Hébert, ingénieur du chemin de fer Canadian Pacific, dont la compagnie avait bien voulu construire à ses frais ce train spécial, avec ses voitures aménagées en stands et dont la locomotive fournit elle-même l'électricité destinée à l'éclairage.
Le train se composait de huit wagons, dont chacun avait son affectation propre. Il me suffira d'en rappeler ici le détail pour montrer l'idée générale qui avait présidé au groupement des produits.
Le premier, sous la présidence d'honneur de M. Poincaré, était consacré à la Pensée française, art, théâtre, littérature, science. Le second (président, M. Dal Piazj représentait le domaine industriel et touristique de la France. Le troisième (président honoraire, M. Isaac, ancien ministre, que supplée M. Mermillod, président de l'Association des tissus), les industries de la Mode. Le quatrième (président, M. Poullain), les industries du cuir. Le cinquième (président, M. Amie, sénateur), les produits chimiques et parfumeries. Le sixième (président, M. Emile Dupont j, les articles de Paris. Le septième (président, M. V^iger, ancien ministre), î agriculture à l'alimentation. Le huitième (président, M. Paul Templier), l'or/evrerie.
FRARCE-AlfiBIQUB, SEPTEMBRE. SI
A peine le train fut-il formé à Montréal, que des milliers de visiteurs s'y précipitèrent, admirant les modèles du goût français ou donnant des commandes. Partout l'accueil fut enthousiaste, à Toronto comme à Québec, à Winnipeg, à Vancouver, etc. Dans chaque ville où le train s'arrêtait avaient lieu chaque soir, pendant toute la durée du stationnement, des séances cinématographiques consacrées aux merveilles touristiques de notre pays et à la propagande commerciale française.
Enfin, ne jugeant pas encore cet effort suffisant pour la durée, car un train passe vite et un fdm s'évanouit comme un météore, nos amis canadiens ont mis le comble à la générosité de leur accueil en mettant à la disposition du Comité français l'Institut des hautes études commerciales de Montréal, dont le président M. Daousl a apporté le pkis actif concours à l'œuvre avec son immense galerie d'exposition aux trois étages de spacieuses vitrines. Ceux qui, passant à Montréal, ont pu ainsi revoir avec moins de précipitation les différents produits, s'aboucher avec nos industriels et commerçants, et par ce moyen conclure ou réaliser des aflaires ou des échanges de produits.
Cette pénétration à travers ce pays, dont nous venons d'indiquer par des chiffres la grandeur et l'essor, nous permet de penser que les relations réciproques de la France et du Canada au point de vue du commerce, de l'industrie et de l'agriculture ne pourront que se développer au grand avantage des deux pays. C'est le vœu bien sincère que nous formons et qui se trouve encore singulièrement confirmé par les heureux résultats que nous avons constatés lois de la visite si intéressante de la mission Fayolle au travers de quelques-unes des provinces du Canada.
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Papiers et pâtes. — Usines de nouveau actives. — L'industrie des papiers et pâtes au Canada, qui ne le cède pour l'importance qu'à la culture des céréales, a été étudiée ici en détail. L'année 1921a été, pour elle comme pour ses rivales aux Etats-Unis, en Suède et en Finlande, une période difficile, après l'extraordinaire prospérité de l'année 1920. Dès la fin de l'automne, cependant, des signes d'amélioration se sont montrés, et le progrès n'a pas cessé depuis. Les principales usines sont aujourd'hui pourvues de commandes et produisent à peu près à leur maximum de capacité. Cette reprise rapide et complète est due principalement à la demande sans cesse accrue des grands quotidiens des Etats-Unis. En février 192 1, la moyenne journalière de 62 grands journaux publiés dans 21 grandes villes de l'Union était de 21 pages par numéro; elle est de 28 pages en 1922, soit 12/1 pages de plus par jour pour ces seules publications. Leur édition du dimanche contenait une moyenne de ■77 pages en février 1921 et 85 en 1929, soit un peu plus d'une page d'augmentation pour chacun d'eux calculée par jour, exactement 26,792 pages par an pour les 62 suppléments pris comme type. Le nombre de pages de journaux a été , pour l'agglomération new-yorkaise, de 12 p. 100 plus élevé en mars 1922 qu'en mars 1921.
Les usines produisent beaucoup, et cependant les journaux sont en train d'épuiser leurs stocks, qui pourraient bientôt devenir aussi bas qu'en 1 920, alors qu'une sorte de panique s'empara des acheteurs. Les prix se raffermissent et la saison s'annonce bonne pour les producteurs. Le dernier rapport de l'International Paper Company dit : «Le bois convenant à la fabrication du papier disparaît rapidement. Il devient de plus en plus difficile de fournir la matière première aux usines de la compagnie. D'ici à dix ans, de nombreux producteurs de papier, aux Etats-Unis, qui dépendent d'autres entreprises pour leur fourniture de bois, seront obligés de cesser leur fabrication. »
Le sénateur Willis, de l'Ohio, disait récemment^'' : «Les statistiques les plus récentes montrent 718 établissements engagés aux Etats-Unis dans la fabrication de la pâte ou celle du papier, ou combinant les deux, leur capital étant de ^ 55o millions. Ces établissements emploient 90,000 personnes, payent ^53 raillions de salaires par an et produisent pour ^335 millions. On remarquera qu'il faut près de deux années de production , prix de vente , pour égaler le capital engagé. C'est un problème ardu de rémunérer un tel capital; la production est trop faible,
Annuai dinner of American Pulp and Paper Association.
la fourniture do bois trop incertaine , le ris(jue trop sérieux pour rendre ces placements attrayants. Le déplacement de machines coûtant $ 3oo,ooo est onéreux: il faut construire près des sources de matière première. » Et le sénateur ajoutait : «Si l'industrie de la pâte et celle du papier peuvent émigrer à leur gré, elles s'en iront tout net au Canada. Il nous faut les garder chez nous, aussi longtemps qu'il sera économiquement possible. Le plan préparé pour cela par l'Association comporte la classification ofTicielle des terres boisées, publiques ou privées, des mesures de protection, la distribution gratuite de graines et de jeunes arbres, des exemptions d'impôt aux superficies forestières.» M. Dodge, président de l'International Paper, qui possède Sa usines, a dit ensuite que le prix de la tonne de papier avait été réduit de $-2,60 par la suppression, dans certaines usines, de règles syndicales extravagantes.
Les derniers chiffres d'exportation canadiennes sont de mars 1922. Ils montrent en dollars un déficit sur mars 1921 de près de S 2 millions; mais le point important, c'est que le volume de pâtes et de papiers exportés a beaucoup augmenté. Dans le cas du papier à journal, il passe de 76,278 tonnes à 90,1 96. Pour les pâtes, le volume double, soit 68,77 1 tonnes contre 29,46/1. Ici la valeur a augmenté malgré la chute des prix. Pour l'année fiscale au 3i mars 1922, la valeur des exportations de papiers et de pâtes a été de ^ io5 millions et demi contre ^ i63 millions et demi l'année précédente. Même avec les bas prix actuels , l'exportation a dépassé d'un million de dollars celle de l'année au 3i mars 1920.
Sept machines nouvelles, d'une capacité globale de 558 tonnes par jour, ont été mises en marcbe au Canada en 1921, portant la production quotidienne de papier à journaux à 3,3/12 tonnes, soit 1 million de tonnes pour une année de 3oo journées de travail. Deux usines nouvelles sont en construction, qui ajouteront 82,000 tonnes à Tannée. Le Canada est ainsi en état de produire la moitié du papier à journal consommé sur le continent américain.
Les principaux concurrents des usines canadiennes pour l'approvisionnement des Etats-Unis en papiers à journaux sont la Suède, la Norvège et la Finlande. Dans ce dernier pays, qui est celui dont les perspectives de développement sont les meilleures, la dépression a commencé au printemps de 1 920 et a persisté pendant toute Tannée 1921. Les usines à pâtes qui obtiennent leur produit par des procédés mécaniques ont encore plus souffert que celles qui emploient les procédés chimiques. A l'automne dernier, une reprise s'est dessinée; à ce moment d'ailleurs, les prix avaient du être abaissés, le point le plus bas étant atteint en juillet. Dans le deuxième semestre, ils se sont relevés lentement. Les quantités de pâte mécanique exportées ont été en 1921 de 80,069 tonnes de pâte sèche , de 20,66 i tonnes de pâte humide, soit, avec divers articles, /j7,2 6o tonnes contre 63,588 en 1920. La France est le principal client avec 1/1,900, ouis viennent les Etats-Unis avec 9,000 , l'Allemagne avec 5, 600.
La quantité de pâle chimique a augmenté en 192t. Les ventes ont été de 86,986 tonnes au sulfite et 3/1,281 au sulfate, soit 121,206 contre 6/i,6o6 Tannée précédente; les Etats-Unis en ont acheté /j/i,20o tonnes, l'Angleterre 18,800, l'Allemagne i/i,8oo, la France 11,700 et le Japon 8,700. Quant au papier fini, l'exportation a été de 187,687 tonnes, dont 101,000 tonnes de papier à journal. L'augmentation sur 1920 a été de 8,200 tonnes, mais les prix ont été beaucoup plus bas.
COMiMERCE.
Elimmation des lainages américains au Canada. — Les Anglais reprennent le marché. — Pendant la guerre, en Tabsence de manufacturiers anglais occupés à satisfaire aux besoins des armées, . les compagnies textiles des Etats-Unis, et particulièrement le grand trust de la laine «American 1| Woolen », avaient installé au Canada des agences de vente pour les lainages. Les affaires avaient été fructueuses; mais aujourd'hui les Anglais et les Ecossais ont repris leur situation, en même >.. temps que les fabriques canadiennes ont élargi leur champ d'action. L'American Woolen 1| a fermé ses agences, et reconnaît qu'à l'exception de quelques nouveautés pour vêlements de femme , il n'y a guère de débouchés possibles pour ses produits actuellement au Canada.
LA VIE ÉCONOMIQUE. COMMERCIALE ET FINANCIÈRE. iJ69
Les usines canadiennes, presque sans exception, ont commencé de nouvelles fabrications pendant la guerre, et depuis elles ont continué à produire ces étoffes nouvelles, importées auparavant, et les ont fait si bien accepter par la population et les commerçants, que le progrès semble devoir ôlre permanent. Néanmoins le champ reste vaste pour les manufacturiers d'Angleterre et d'Ecosse, dont certains ont envoyé des représentants qualifiés s'enquérir sur place des qualités et des dessins qui conviennent au marché canadien. Sans doute, les fabricants français auraient profit à faire de même. Le chemin avait été montré parles fabricants allemands et ceux des Etats- Unis, toujours à l'affût des besoins et des goiits de la clientèle et ne reculant devant aucune innovation raisonnable pour les satisfaire.
COMMERCE EXTÉRIEUR
Les deux tiers de l'importation canadienne viennent des Etals-Unis. — Pour l'année fiscale au 3i mars, les importations au Canada se sont chiffrées par $ 7/17,804,332, contre $ 1,2/10,1 58,822 l'année précédente. Les exportations ont montré une diminution parallèle et ont été de $ 763,927,009 contre $ 1,210, 628, 1 19. Le léger déficit dans la balance commerciale en 1920-1921 a été ainsi converti en un excédent encore plus léger, mais réel, dans le dernier exercice. Les importations des Etals-Unis ont été de ^ 5 1 6 millions et celles du Royaume-Uni de^ 117 millions, ne laissant que^ 1 i/t millions pour tous les autres pays. Quant aux exportations vers les Etats-Unis, elles ont été de s 29/1 millions, et de | 299 millions vers le Rovaume-Uni, laissant ^160 millions pour les autres pays.
Aux importations, le fer et l'acier comptent pour ^ 83 millions., le coton et les cotonnades pour ^ 62 millions, les charbons pour 39, les sucres pour /i/i, la laine et dérivés pour 35. A l'exportation, le blé a donné $ 180 millions, les bois et pâles de bois ^71 millions, le papier ^65 millions, le poisson 29 , le fromage 25 , les viandes 23.
FINANCE
Placements canadiens aux Etats-Lnis. — Si le Canada continue à emprunter aux Etats-Unis au taux des quatre derniers mois, les obligations canadiennes comptant intérêts pavables en dollars à New-York approcheront de s 760 millions, valeur nominale avant la fin de 1922. Si à ce total on ajoute les valeurs cotées à Montréal et qui sont aux mains des citoyens des Etats-Unis, la dette réelle du Canada vis-à-vis de son voisin du Sud atteint près d'un milliard de dollars. Le journal Financial Post de Toronto donnait ^670 millions de valeurs canadiennes aux Htats-Unis jusqu'en janvier 1992 ; à cette somme s'ajoutent $ th^ millions émis depuis ce moment. Le bureau destatislique du Dominion estime que 5o p. 100 des actions industrielles canadiennes sont détenues dans l'Union, et ceci ne représente pas moins d'un quart de milhard à ajouter aux ^760 millions mentionnés ci-dessus. La pénétration américaine au Canada s'affirme ainsi chaque année plus puissante.
F. GUILLOTEL.
CHANGES
L'amélioration des cours du dollar canadien sur les marchés étrangers s'est maintenue notamment aux Etats-Unis, où elle est encore en voie de progrès, et a amené les deux monnaies au voisinage du pair (au milieu d'août, le dollar canadien valait 0,9976 dollar des Etats-Unis, soit seulement une perte de i/à p. 100. La grève des houillères des Etats-Unis a contribué, dans ces derniers mois, à soutenir le mouvement ascendant du change canadien en réduisant les importations du Dominion. Le dernier emprunt du Dominion et les autres^venles de titres faites par le Canada y ont été aussi pour quelque chose probablement. Enfin, depuis le commencement de celte année, pour les relations avec l'ensemble des divers pays, si le volume total du commerce extérieur canadien a diminué, on a du moins la satisfaction d'enregistrer une
forte réduction de l'excédent d'importations qui pesait sur le change pendant plus de deux ans sans être suffisamment compensé par d'autres éléments.
Voici comment se présente, pour les quatre dernières années financières (commençant au i" avril et terminées au 3i mars), le résultat du commerce extérieur canadien d'après les statistiques douanières :
DIFFÉRENCE
ANNÉES. IHPORTATIONS. EXPORTATIONS. „ ,^^,„ ^^ eipOITAtiO!.».
1920-1921 î i,2/io,i25,ooo i^ 1,189,163,000 jj — .50,962,000
1919 1920 î i,o64,5i6,ooo 11,239,492,000 ^4-17/1,976,000
1918-1919 ^ 916,629,000 i^ 1,216,443,000 ^ -|- 3oo,oi4,ooo
L'amélioration constatée pendant l'année financière 1991-1922 s'est poursuivie pendant le premier trimestre de l'année financière 1922-1928. Pour ce trimestre, qui a pris fin au Sojuin 1922, les importations canadiennes ont diminué de $ 16,000,000, tandis que les exportations du Canada augmentaient de $ 11,000,000 par rapport au trimestre correspondant de l'an dernier, soit un progrès de $ 27,000,000 dans le redressement de la balance.
Naturellement, c'est surtout dans les relations avec les Etats-Unis que les différences sont sensibles, depuis que ce pays a cherché à se défendre par un nouveau tarif douanier provisoire contre la concurrence des produits agricoles canadiens. Mais s'il y a eu réduction, à la fois à l'importation et à l'exportation, — non seulement quant aux quantités des marchandises, mais encore quant à leur prix unitaire, — en définitive, c'est surtout la balance favorable aux Etats- Unis qui a diminué. La situation, à cet égard se résume comme suit :
ImportatioQ des Ltats,Ums ^ 856,176,820 ^ 5i6, 106,107
Exportation aux £itats-Unis ^ 542,322,967 ^ 293,906,643
Solde en faveur dos Elats-Unis é 3i3,853,853 ^ 222,198,464
D'autres pays que les Etats-Unis ont réduit, à raison de leur change instable, leurs achats au Canada, mais pour des montants beaucoup moindres que ceux du tableau ci-dessus. Les exportations vers ces poys ont été :
Vers la France ^ 27,000,000 ^ 8,000,000
Vers la Belgique $ 4o, 000,000 ^ ia,ooo,ooo
Vers l'Allemagne ^ 8,ooo,poo 1 4,ooo,ooo
Vers la Grèce $ 20,000,000 $ 5, 000, 000
Vers l'Italie i 67,000,800 $ 1 5, 000, 000
Vers la Roumanie |i 3, 80 1,600 ji 1 5,4 00
La hausse du dollar canadien a pour conséquence de réduire la légère prime que touchaient les producteurs d'or, car le métal qu'ils apportent à la Monnaie royale d'Ottawa leur est payé en effets sur New-York. Cependant le prix de l'or restera longtemps avantageux, si, comme il est vraisemblable, les banques européennes cherchent à reconstituer leurs encaisses. Aussi peut-on considérer comme vraisemblable que la production canadienne de métal jaune conservera ou augmentera son activité. En 1921, elle a surpassé $16 millions malgré la pénurie temporaire de force hydro-électrique survenue dans l'Ontario. Les extractions ont augmenté dans la Colombie britannique et sont, paraît-il, en voie d'accroissement dans la région du Yukon. La production canadienne d'argent n'a, en revanche, représenté que $ 9,000,000 en 1921 ; il est vrai que le prix du métal avait diminué d'environ 3o p. 100 par rapport au cours moyen de 1920.
EuG. BOISLANDRY DUBERN.
Chronique.
ha Vie politique (à^ internationale.
LES FAITS DU TRIMESTRE.— 5 Mai 1922. — Les Communes ont discuté à Ottawa le projet de canalisation du Saint-Laurent qui permetlrait aux cargos de fort tonnage d'aller des Grands Lacs en Europe.' Le projet est soutenu par la députation d'Ontario, en particulier par le député Hocken, de Toronto; mais les députés de Québec sont hostiles au projet. Les débats sur celte question sont ajournés. Le premier minière, M. King, a déclaré que cette question relève de la juridiction des provinces, et celles-ci ne s'entendent pas sur les résultats que donnerait la canalisation pour les intérêts canadiens.
6. — L'Hon. Juge Adjutor Rivard est nommé président de la société du Folklore canadien, filiale de la société du Folklore américain.
10. — Le jury du prix annuel de littérature, fondé par le gouvernement de Québec, a été constitué. Il se compose de MM. Th. Chapais, A. Rivard, abbé Camille Roy, Gaillard de Champris, pour Québec; et.de MM. E. Montpetit, René du Roure, S. Leacock, John Royd, Dombroski, pour Montréal.
11. — Le rapport annuel du reseau du Grand Tronc constate un déficit de $ ilijoSli,liUa en 1991, contre^ 4,509,1 o4 Tannée précédente.
12. — La rivière Assiniboine, auManitoba, déborde et inonde toutes les terres ensemencées sur son parcours. Un cyclone a ravagé aussi la province.
13. — Le sculpteur français A.-C. Vermare a été chargé d'exécuter le monument du cardinal E.-A. Taschereau.
17. — Les chemins de fer nationaux laissent un déficit de 79 millions de dollars. M.Fernand Rinfret, député de Saint-Jacques, condamne le système de l'étatisation ; M. Mitchell, député de Saint-Antoine, se prononce pour un essai loyal de gestion par l'jLtat. Mr. Crerar, chef des progressistes, demande que l'on cesse le trafic sur le parcours du Transcontinental qui, dit-il, traverse un désert.
22. — Après d'assez longs débats sur le budget de la marine, celui-ci est voté par les Communes. Le Canada conserve les navires de guerre que l'Angleterre lui a donnés.
23. — L'Hon. M. Fielding, ministre des Finances, constate que son budget est en déficit de i35 millions et dit que le pays devra observer une rigide économie pour atténuer sa dette de $ 2,427 millions. Le tarif préférentiel est avantagé de 2 à 5 p. 100 en faveur de l'Angleterre sur une cinquantaine d'articles; les droits d'entrée sont réduits sur les instruments aratoires. Les recettes prévues au budget s'élèvent à $ 882,629,000 et les dépenses à $ 466,988,809.
26. — Le gouvernement provincial de Québec accuse dans son budget un surplus dans les recettes de $ 5,5oo,ooo. Il compte consacrer cette somme aux grands travaux de voirie et à l'instruction publique.
30. — Depuis le commencement de l'année, le Canada a reçu 16,774 émigrants dont 4,628 venus d'Angleterre, 8,019 venus des Etats-Unis et 4,393 venus des autres pays.
2 Juin. — La question du tarif douanier est l'objet de grandes discussions aux Communes. Les partisans du libre-échange et ceux d'un système protectionniste exposent leurs théories à propos du vote du budget.
7. — La campagne entreprise aux Etat-Unis pour la réduction des salaires des employés de chemins de fer aura sans doute une répercussion au Canada. On espère pourtant éviter une grève.
8. — Dans un discours aux Communes, Sir Lomer Gouin, ministre de la Justice, se prononce pour une politique protectionniste et voudrait une entente entre hbéraux et conservateurs.
12. — Les Communes votent 8 millions de dollars pour continuer les travaux du canal Welland, en Ontario, malgré l'opposition des progressistes.
là. — Le budget est voté. Le gouvernement a obtenu une majorité de i8 voix, grâce à l'appui de neuf progressistes et d'un indépendant.
15. — D'après les statistiques d'Ottawa, le coût de la vie a diminué âe$ a par famille et par mois depuis l'année 19^1.
17. — Le mouvement commercial marque une amélioration notable ; pour le mois de mai, il atteint un total de $ i36,58o,o()/i contre $ ii2(),53o,o3 1 l'année dernière. Ce sont les exportations qui ont augmenté.
20. — Les chefs de parti, M.*King, Meighen et Crerar, se sont mis d'accord pour faire approuver par les Communes les traités négociés au nom du Canada à Washington par Sir Robert Borden.
23. — L'Hon. Fielding, ministre des Finances, fait adopter un dégrèvement d'impôt de $ 3oo pour les pères de famille dont les enfants ont moins de 18 ans ou sont infirmes.
28. — Après un débat sur les attributions de la Commission des chemins de fer, dans lequel le gouvernement obtient 126 voix de majorité, la Chambre des Communes termine sa session avec le cérémonial accoutumé. Elle ne reprendra ses travaux qu'en janvier.
30. — La Chambre des Communes sera modifiée à sa rentrée d'après les chiffres du dernier recensement. Elle comprendra a^/i députés La représentation des provinces de l'Ouest s'augmentera de 1 2 députés, tandis que la INouvelle-Ecosse et l'Ontario en perdront trois.
i" Juillet. — Le Canada fête le 55* anniversaire de la Confédération canadienne.
â. — Les partis sont divisés sur la tactique qu'il convient d'adopter. Dans le gouvernement même, SirLomer Gouin inclinerait vers une alliance libérale conservatrice, tandis que le premier ministre est partisan d'une alliance libérale-progressiste.
o. — La dette du Canada s'élève au 3o juin à ^2,397,^111,815, en augmentation de /i8,23i,7o5 comparativement au 3o juin 1921. Le revenu total du Dominion est de ^ 1 10,361,287, soit un excédent de 2 millions de dollars sur 1921.
7. — La construction au Canada dans le mois de juin s'est élevée à ^35, 620,^00 ce qui est le plus gros chiffre atteint dans un mois depuis l'année 191^.
8. — Le ministre de l'Intérieur M. Stewart prépare un plan nouveau d'immigration. On adopterait le système pratiqué en Australie qui est de n'accepter que les immigrants recommandés par des colons déjà installés.
10. — Sur les indemnités réclamées à l'Allemagne par des citoyens canadiens et qui se chiffrent par 8 millions de dollars, l'Allemagne n'a encore reconnu qu'une dette de 3oo,ooo dollars.
13. — M. King, le Premier ministre Canadien, est à Washington où il discute avec le secrétaire d'Jilat, M. Hughes, diverses questions économiques et la réduction des armements sur les Grands Lacs et le Saint-Laurent.
18. — En Matapédia, la province de Québec procède à des défrichements afin d'offrir aux nouveaux colons 10 acres de terre défrichés , une maisonnette et une grange pour une somme de 600 dollars, payable à long terme.
19. — Au Manitoba, le gouvernement libéral de M. Nowis est battu aux élections. Les progressistes-fermiers remportent une trentaine de sièges sur cinquante-cinq.
22. — Les membres du Conseil exécutif des chemins de fer nationaux offrent au gouvernement leur démission collective.
2â. — M. John Bracken , ancien directeur du Collège d'agriculture du Manitoba, est choisi comme chef du nouveau gouvernement provincial.
27. — Le gouvernement se préoccupe beaucoup de la disette d'anthracite pour l'hiver prochain. Le Canada est tributaire des Etats-Unis pour cette sorte de charbon, et la grève des mineurs a fait disparaître tout le stock disponible.
Maurice GUÉNARD.
Tourisme & Art Français
Supplément À Frasce- Amérique d'Octobre 1922.
PAYSAGES DE FRANCE
M EAUX : LA CATHEDRALE
Même sans Paris, l'Ile-d.'-France esî tout un monde d'art (Ù" de beautés naturelles.
Il convient de rattacher à cette région attraâive d^ centrique le cycle des grandes cathédrales qui semblent graviter autour de Notre-Dame de Paris, comme autant de satellites. Amiens (Ù^ Chartres, au Nord <Z^ au Midi, délimiteraient cette ^ne. Elle comprendrait Noyon, Senlis, Beauvais, Saint-Denis , Soifions, Laon (Zb* Meaux, sans parler d'autres églises ou d'autres petites villes moins connues, qui mériteraient l'honneur d'une description Spéciale, comme celles de l'Omhrie ou de la Toscane. . .
Cette France de la France esî devenue , grâce au travail des hommes <ù^ des siècles, une aruvi^e d'art insigne. Certes, au premier abord, cette terre n'apparaît point extraordinaire , elle n'a rien qui surprenne ni qui éblouiJ?e. Pas de sites accidentés, ni de hautes montagnes, ni de caraéDres fortement contrariés. Elle n'offre à la science du jardinier comme à l'étonnement du visiteur que ces grandes majies d'eau (Ùf de verdures forestières, dont la vallée de la Seine est si prodigue. Mais, avec cela, — avec des bois, des pelouses, des rivières, des étangs oé^ des canaux environnant des ensembles architecturaux (Ù* décoratif s , les grands ordonnateurs; pour tle pas dire les créateurs du paysage français, les Le Nôtre (Ù' les Mansart ont réalisé des merveilles. '«» — ^ns doute, les jardins , les palais <Ù^ les églises d'Italie leur ont servi de modèles. Les Espagnols auj?i ont été imités par eux beaucoup plus qu'on ne le croit. Le Madrid du xmi' siècle se rappelle en maints endroits du Paris (Ù* du UersaiBes de Louis XIV.
Lovis BEKTRAND.
igaa. — frahce-amébiqce, octobre.
OCTOBRE
LE LIVRE FRANÇAIS
LIVRES NOUVEAUX RECOMMANDES PAR LA COMMISSION
désignée par .le Co;/////Fw/îff- r - '-' -, 'aJ Lf#m ^^ P^rà; F. Larnaude,
Amérique &(. com^osit àtMM. |^^^ ll^ ' ' ' '^"y^" ^" ^'^ ^ccuUi de Droit
Gabriel Hanotaux, président ^^Bfc^ jff de Paris; Henri Roger, doyeu
du Comité France- Amérique, de ^^H^MH^^^^^^ '^^ l'' r.icullé de Médecine de
l'Académie française; Maurice ^^^^^^^H^^^^H Paris; A.Sovcuo^, de J'hf!;t/<!;
Barres , de l'Académie fr-ançaise; ^^ÊÊ^^^^^^^^^^m Joseph
Henri Bergson, de l'Aca- H^^^^^^^^^^H puerai de la «Revue des Deux-
démie fi-ançaise; Henry Bor- ^^^^^^^^^^^^H Mondes»; Louis Gillet, conser-
DEAUX, di l'Académie fr-ançaise; ^^^^^^^^^^^^1 ^,^ ^^^^^ j^ Cbaa.'is;
Alfred Croiset, de l'Inffitut, ^^^^^^^^^^^^^H Louis-Jaray, direâe/ir
ancien doyen de la Faculté des HENRI DE RÉGNIER, du Comité France-Amcruiiie.
auteur de Ueffigia Y la m m a
VIE INTELLECTUELLE
COLETTE : La Maisos de Claudine Ferenczi , 6 fr. 75
HISTOIRE & POLITIQUE GÉNÉRALE
VICOMTE DE GUICHEN : La Crise d'Ouest de i8jp A 1S41 et l'Europe Émile-Paul, 30 fr.
VIE ÉCONOMIQUE, INDUSTRIELLE, COMMERCIALE c^ FINANCIÈRE.
VICOMTE GEORGES D'AVENEL : Les Kej^envs d'un Intellectuel de 1200 a ipip
— Les Riches depuis sept cents ans Flammarion, 7 fr.
ROMANS ("
PIERRE NOLHANT : La Rédemption de Mars Ploa, 6 fr.
POÉSIE & BEAUX-ARTS
HENRI DE RÉGNIER : Vestigia Flamm,-e Mercure de France, 7 fr.
LITTÉRATURES ANCIENNES & MODERNES & CRITIQUE LITTÉRAIRE. VIE PHILOSOPHIQUE & SOCIALE.
GUSTAVE BELOT : Etude de Morale positivEj 2 volumes Alcan, 15 fr. le volume.
SCIENCES JURIDIQUES
GEORGE SCELLE : Le Droit oui^ier Colin, j fr.
SCIENCES MÉDICALES
Noui^EAU Traité de MédecinEj fascicule VI. — Intoxications _, 1 volume Masson, 55 fr.
PAYS ÉTRANGERS
GEORGES GO Y AU : Papauté et Chrétienté sous Benoît XV Perrin, 7 fr.
l"' Les romans pouvant être lus par toute personne sont marques d'un astérisque.
ÉDITIONS DE LUXE NOUVELLES
AUTRES LIVRES NOUVEAUX PARUS
Gilbert de Voisins : L'Enfant qui prit peur, édition définitive, Crès, 6 fr.
AU CANADA
L.a Mifiton FayoUe vient de publier un livre particulièrement inte'rej^ant ^ important sur h Canada. Ce livre elî divisé en deux parties. L.a première contient dix chapitres ou sont e'tudiés par des spécialises les principaux aspech de la uie du peuple canadien j reli^n, armée j marine, finances j commerce, induBrie, chemins de fer, agriculture. Dans la seconde, divers membres de la mifiion racontent leurs impre^ions de x-'ojage au Canada.
U ouvrage eA un livre de po pages in-S, iUuHré de ^1 planches hors texte <Ô* efl édité par la maison Alcan. M. Hanotaux, Président du Comité France-Amérique, a écrit pour ce volume une préface que nous avons le plaisir de donner a nos leHeurs.
Après la guerre & dès que l'ordre général fut rétabli, la France pensa qu'elle devait l'expression de sa gratitude & de sa fidèle amitié aux peuples qui étaient venus combattre sur son territoire. Gardienne des tombes, elle avait à rendre la visite de deuil aux parents des soldats qui avaient succombé.
D'où les missions des maréchaux & des chefs de guerre en Europe, en Amérique, au Japon. De ces missions, celle qui fut chargée de se rendre au Canada avait à sa tête le jMaréchal FayoUe. Mais le Comité France-Jimérique, chargé de l'organiser, conçut la pensée de lui donner un autre caradlère, en raison des relations particuHères existant entre la France & le Canada, & de placer sous la haute diredlion du Alaréchal, des personnalités représentant les différentes formes de l'aélivité fi-ançaise. Ces personnes auraient spécialement pour mandat de rechercher, par une enquête amicale, les moyens de développer & d'améliorer encore les relations d'intelligence, de cœur & d'intérêt existant traditionnellement entre la France èc le Dominion canadien.
Telle est l'origine de la mission & telle est l'origine du présent ouvrage. Il relate, précisément, les différentes phases du voyage & les résultats de l'enquête. C'est un carnet de route qui serait, en même temps, un programme d'a6lion.
Le Canada occupe une position unique parmi les peuples : il est au point de jon6i:ion de la civilisation britannique & de la civiUsation française, au point de jonction de la civilisation européenne & de la civilisation américaine, au point de jon6lion de la civilisation catholique & de la civilisation protestante, au point
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de jonélion de la civilisation agricole & de la civilisation industrielle. Tous les problèmes sont posés à la fois sur cette terre &, selon la parole de lord Bryce : «Le Canada est bien préparé, par le cara6tère de ses habitants, par leur intelligence êc leurs habitudes de discipline, à faire face à quelque problème qui puisse se poser dans l'avenir. . . »
Voilà, certes, une série de circonstances extraordinaires. Se de les voir abordées simultanément dans le même volume. Se de savoir par quelles hautes compétences elles sont abordées , c'est être certain qu'il apportera une contribution singulièrement intéressante à la philosophie de l'histoire. Ici, h pafié Se X avenir se rencontrent. Se sous les auspices du plus noble présent.
Les Canadiens sont capables de sacrifice, c'est la première leçon qui se dégage de ce livre : cette race jeune ne craint pas la mort. Or, qui accepte le risque de mourir est digne de vivre. Car la vie, qu'est-elle autre chose qu'un don perpétuel de l'éphémère au durable, de l'individu à la société? Toute conception qui s'éloigne de cette vue maîtresse s'égare.^ Il n'y a pas de bonheur particulier en dehors du colle6lif, ni de bonheur colle6lif qui ne tende au bonheur particulier. Si l'un ou l'autre empiète, tous deux souffrent; si l'un écrase l'autre, tous deux périssent : ni tyrannie, ni anarchie, la liberté Se l'ordre, c'est-à-dire en un seul mot, le sacrifice.
La plus belle parole du livre est, sans aucun doute, celle du maréchal Fayolle, empruntée au général Alderson : «Les Canadiens jamais ne reculent.»
Parole qui s'applique à la solution des problèmes civils comme à celle des problèmes militaires. Devant la tâche de paix comme devant la tâche de guerre, les
Canadiens ne reculent pas.
Dans l'impossibilité où je suis d'aborder, en cette courte préface, l'infinie variété des sujets traités dans le livre lui-même, je m'en tiendrai à l'idée maîtresse, à ce que j'appelle le trait d'union Se le point de jonélion. Races, religions, sentiments, politique, intérêts, tout ce qui touche à l'avenir de l'humanité cherche, sur le vaste territoire canadien, une harmonie durable; par la lutte, la paix, &, par la discussion libre, l'accord. Y parviendra-t-on ? Et comment y parviendra-t-on .?
Pour gagner cette difficile partie, le Canada dispose de forces incomparables : Se y tout d'abord, l'immensité, la fertilité, la richesse de son territoire.
Ces peuples qui ont la plaine infinie devant eux ne connaissent pas leur bonheur : qu'ils se comparent donc à ces vieux pays où la terre est partagée en si petits morceaux que le champ se mesure au pas Se au pouce; ou bien à ceux dont les enfants pour vivre sont obligés de quitter la mère-patrie Se vont essaimer au loin! Pauvre étroite Europe que l'on dit querelleuse Se qui n'est que resserrée; pauvre petite France qui restreint sa population, faute de pouvoir agrandir son jardin! Sur un arpent de vigne, une famille est penchée; elle lève à peine la tête, quand l'orage
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gronde, pour regarder au ciel ce qu'il décide de l'avenir de la racej <Sc, tout de suite, l'exigeant carre' de terre rappelle à soi les mains calleuses 8c les dos courbés. Heureux les peuples aux vastes plaines, puisqu'ils ont au-dessus les vastes horizons!
Le Canada a son immensité & sa richesse; il a aussi ses aptitudes diverses 8c variées comme ses races elles-mêmes : fils de la France 8c fils de l'Angleterre , il a tout à la fois la patience 8c l'énergie, la patience mère de l'agriculture 8c l'énergie mère du commerce : rencontre à peu près unique. Aux États-Unis même, elle n'est pas aussi heureusement jumelée. Il semble que, dans la grande République confédérée, l'aiguille de la balance se déplace 8c que l'industrie commence à peser plus que l'agriculture; modification dont les conséquences sont à surveiller. L'Allemagne n'a pas eu à se louer de laisser descendre trop bas l'un des plateaux : au Canada, l'équilibre est réalisé : il doit se maintenir longtemps.
Mais, ici, se pose le difficile problème des races, où il est si délicat de mettre le doigt, selon le proverbe, sous peine de blesser ou d'être blessé.
En matière de fusion des races 8c d'unité, la Fraace n'a pas de leçon à donner, mais elle n'a pas non plus à en recevoir : son système a été mis à l'épreuve. Deux mille ans d'histoire ont constitué, sur son sol, un bloc si compa6l qu'elle est certainement, de toutes les nations du monde, la plus fortement cimentée.
Pour atteindre à ce résultat, il a fallu un processus historique qui remonte aux origines mêmes de nos annales 8c qui se continue encore à l'heure présente; & je le définis d'un mot : une séculaire indulgence réciproque.
Dès le temps des invasions. Gaulois 8c Romains , Gallo-Romains 8c Francs se sont accommodés en gros des conditions de la vie commune; notre Bretagne^ longtemps isolée, s'est fondue d'elle-même 8c d'un élan spontané dans le tout national; de même, nos provinces les plus éloignées 8c les plus diverses; il n'y a de dissonance entre le Nord 8c le Alidi que juste ce qui est nécessaire pour que l'on sente la douceur de l'accord. Au temps des grandes guerres, le Nord, vite envahi, appelle le Midi au secours 8c le Midi lutte jusqu'à la dernière goutte de son sang pour sauver le Nord. Les Joffire 8c les Foch, ces Pvrénéens, sont les chefs qui délivrent la Seine, la Marne, les Vosges 8c le Rhin.
Cette union intime s'est étendue, de l'idée politique 8c nationale, au plus délicat 8c au plus susceptible de tous les sentiments, le sentiment religieux. La France s'honore de vénérer, parmi ses rois, un exemplaire incomparable de vertu, saint Louis, mais aussi un exemplaire incomparable de tolérance, Henri IV.
En nommant Henri IV, j'ai nommé son contemporain 8c son serviteur, Champlain, le fondateur du Canada : l'âme de ces héros respire toujours dans la vieille colonie française, 8c c'est la plus belle des colonies, puisque c'est une colonie d'âmes. En
rappelant ces grands noms & ces belles harmonies de l'Histoire, n'ai-je pas évoqué aussi l'image des deux grands adversaires ensevelis dans un même pan de la gloire , Montcalm Se Wolfe? N'ai-je pas dit aussi ce que fut le grand Canadien dont je m'honore d'avoir été l'ami, Wilfrid Laurier?
Mais pourquoi chercher des exemples dans le passé ! Hier, les deux races & les deux religions canadiennes combattaient ensemble sur la terre de France. Aux cimetières de Courcellette Se de Contalmaison, au cimetière de Vimy, ce sont les mêmes souvenirs qui sont scellés dans le sol encore chaud de leur sang Se de leur martyre 5 & quand les États-Unis d'Amérique eurent envoyé à Château-Thierry & en Argonne les soldats de Washington, on peut dire que le sens profond de la découverte de Colomb apparaissait : les peuples dispersés sur la terre Se sur les deux continents n'avaient plus qu'une seule âme Se ne formaient enfin qu'une seule humanité.
Unité, tel est le but définitif de l'histoire. Qui porte atteinte à l'unité va contre la loi de Dieu Se contre la loi des hommes. Qui travaille à l'unité travaille dans le sens humain Se dans le sens divin.
Et c'est justement l'humble part que, dans l'immense mouvement universel, ose réclamer la mission Fayolle : elle est venue pour travailler à l'union, c'est-à-dire à l'unité. Elle s'est placée 2i\i point de jonôtion.
Pour l'unité définitive, avant tout, l'unité des cœurs !
L'accueil chaleureux, enthousiaste, fait à la mission a répondu exaélement au sentiment qui l'animait elle-même. Sans distin6lion de race, de langue, de religion, de parti, tous les Canadiens, gouvernement Se peuple, provinces Se individus, se sont rapprochés Se ont tendu les bras Se les mains vers la France, mère du Canada; Se à notre tour, nous leur disons merci.
Ce livre est un témoignage j c'est un aéle de gratitude, c'est un a6t:e de foi. Pour le sacrifice, pour l'harmonie, pour l'unité, la France met la main dans la main du Canada.
Les souvenirs, les traditions, les sentiments qui nous lient se fondent dans une palpitation commune &, remontant des effets aux causes Se du corps à l'âme, rappelant ces admirables soldats mus par l'enthousiasme Se luttant pour la plus noble des causes , je résumerai l'impression de ce beau voyage par le mot d'Albert Besnard, - — notation d'artiste Se cri du cœur : aC'elî inoui ce que les hommes éclairés par une flamme sont beaux h)
Gabriel HANOTAUX,
de l'Académie Française , Président du Comité France- Amérique.
LE CAFÉ
Grâce à un climat favorable, la culture du café rencontre au Bre'sil des facilités exceptionnelles; elle y a pris une extension si considérable que le pays recueille, à lui seul, les deux tiers de la production mondiale, ce qui le rend le maître du marché. Constituant de beaucoup sa principale exportation, le café domine toute la vie économique du pays; on peut dire que la prospérité générale dépend de la vente de celte denrée. On se rappelle que l'année 1920 avait été une année critique. La restriction de la consommation et les répercussions de la crise générale qui sévissait dans le monde avaient entraîné une chute sensible des prix, de sorte que producteurs et gouvernement ne considéraient pas sans appréhension la nouvelle campagne. Grâce à l'application de nouvelles mesures de valorisation dont il sera parlé plus loin, l'année 1921, sans être exceptionnelle, a été plus favorable que la précédente.
Bien que la récolte ait été supérieure à celle des années antérieures, les cours, comme on le verra , se sont raffermis et la situation des planteurs en a été d'autant améliorée. La production s'est élevée à 13,7^8,11 5 sacs; il faut remonter à 1916 pour trouver un chiffre plus important. Nous donnons ci-dessous le chiffre des entrées de café dans les différents ports d'embarquement. Nous y joignons aussi les exportations pendant les mêmes années. Ajoutons que chaque province a son port d'embarquement et qu'à chacun d'eux correspond une qualité spéciale de café.
PRODUCTION DE CAFÉ. [(Eo sacs de 60 kilogrammes.) EîiTBÉEs À : 1918. 1919. 1920. 1921.
Rio 3,073,353 1,953,001 9,3ï9,3ia 3,625,492
Nictheroy ii6,955 1^9, o36 5i6,oi3 38o,9-'ii
Santos 9,i5i,o45 5, 853, 751 7, 553, 181 8,687,5^2
Victoria 563.087 701,46a 670,963 8i3.883
Bahia 49,620 975,286 ii3,95i 935.957
Total 11.98V060 8, 931. 536 11,179.650 13.743.1 15
EXPORTATIONS DE CAFÉ
(En sacs de 60 kilogrammes.)
PORTS D'BMBARQUBMKNT. 1918. 1919. 1920. 1921.
Rio et Nictheroy 1,630,939 a, 007. 436
Saatos r>.390.9i3 9,426,335
Victoria 337,018 6o3,099
Bahia 49,690 975,286
Autres ports 24,558 151,171
Total 7,433.o48 1 a. 963,250
ii3,a5i
La production a donc marqué une avance sensible, principalement pour Rio qui est l'entrepôt de la province de Minas Geraes. Santos, qui est le port de l'État de Sao-Paulo, le plus gros fournisseur de café, a vu ses entrées croître légèrement. Dans l'ensemble, la récolte, tout en étant satisfaisante, n'atteint pas, néanmoins, les gros chiffres réalisés en 191 5 avec 17,906,000 sacs, dont 12,1 4 1,000 pour le seul État de Sao-Paulo.
Les exportations se sont accrues également en passant à 12,870,000 sacs en 1921 contre 11,62/1,000 en 1920.
Elles semblent avoir repris leur niveau normal. Depuis 1917, elles ont enregistré des progrès appréciables; tout permet de croire que le Brésil reconquiert peu à peu les débouchés qui lui ont fait défaut depuis la guerre. Certains pays ont augmenté sensiblement leur consommation au cours de l'année 1921. Si l'on consulte les statistiques douanières, on constate que, dans la plupart des nations, les importations ont tendance à s'accroître. Nous avons relevé ci-dessous la répartition par pays des quantités de café sorties du Brésil pendant les années 1918 à 1921.
RÉPARTITION DES EXPORTATIONS DE CAFÉ DU RRÉSIL
(En sacs de 60 kilogrammes.)
Allemagne // 8,999 545,830 922,520
Argentine /i86,i66 199,888 286,299 296,883
Belgique 68,oi5 593,665 819,873 382,167
États-Unis i,569,/i99 6,21^,829 6,2^8,018 6,i36,8o8
Finlande // 6/1,129 89,268 18/1,067
France 35i,398 8, 870, 82'! 1,589,988 1,555,945
Grande-Bretagne 78a 3o8,l)/)6 79,559 62,766
Espagne 88,363 225,385 ^6,799 8o,o84
Hollande // 262,607 876,206 1,087,188
Italie 1,109,433 201,421 1,002,070 764,876
Norvège. 149, oo4 162,979 i7i349 26,218
Afrique du Sud 218,760 112,828 208,649 217,388
Suisse 76,282 017,206 886,776 828,450
Pays divers 320,436 800,472 460,097 899,817
Total 7,433,o48 12,968,260 11,624,780 12,868,612
Le montant des exportations serait encore plus important si le Brésil ne rencontrait pas un sérieux obstacle. La plupart des pays perçoivent à l'entrée une taxe qui est parfois considérable et hors de proportion avec la valeur du produit. C'est le cas dans beaucoup de pays d'Europe où, par suite des difficultés financières, les gouvernements ont été contraints de relever très sensiblement les taxes frappant les denrées qui ne sont pas de toute première nécessité.
Les Etats-Unis sont une des rares nations qui ne pratiquent pas ce système, aussi ont-ils absorbé à eux seuls la moitié de la production du Brésil. Ils sont le pays — la Hollande mise à part — où la consommation individuelle est la plus considérable. L'augmentation que l'on constate dans l'importation de 1918 à 1919, augmentation qui s'est maintenue dans les années suivantes, n'est pas étrangère au régime crseci auquel sont soumis les citoyens de la grande république nord-américaine.
La France se place au second rang avec une importation d'un peu plus de i,5oo,ooo sacs, bien que les droits à l'entrée et la dépréciation du change français restreignent la consommation de cette denrée.
PRODUITS DU BRLSiL : LE CAFK
Le fait remarquable est l'importance qu'ont reprise les exportations à destination (le rAllemagne. La reprise est encore plus caractéristique, si l'on tient compte de l'augmentation des entrées hollandaises dont la majeure partie est destinée à l'empire germanique. Les importations de l'Allemagne ont passé de 5A5,83o sacs à 92*2,530 sacs, celles de la Hollande de 876,206 à 1,087,188.
Au début de l'année, les quantités de café pouvant être achetées à l'étranger avaient été contingentées par le Gouvernement allemand; en mai 1921, celui-ci a levé son interdiction; le retour à la liberté a entraîné le vaste mouvement commercial [u'on vient de signaler. Il constitue un indice favorable pour le Brésil, car ce dernier pays avait beaucoup souffert, lors de la déclaration de guerre, de la perte de cet important débouché.
Notons, en passant, la différence que l'on rencontre dans la consommation des livers pays; la Grande-Bretagne, avec une population de 45 millions d'habitants, n'importe que 5 0,0 00 sacs. La boisson qui rencontre la faveur des Anglais est le tlié; le café n'est pas d'une consommation si courante.
La spéculation joue un rôle de première importance sur le marché du café. La conséquence est que, sur de simples bruits, on enregistre tantôt une hausse effrénée, tantôt une baisse précipitée des cours, suivant que les nouvelles de la récolte sont favorables ou défavorables. On pourra juger de l'amplitude des oscillations par le tableau ci-dessous où ont été repris les cours cotés à Santos à la fin de chaque mois.
COURS DU CAFÉ À SANTOS (New York Stasdard N" 7). (En rei$ par 10 kilogrammes.) MOIS. 1918. 1919. 1920. 1921. 1922.
Fin Janvier ^ . . . . '1.000 11,900 i3,5oo 7,500 i5,ooo
Fin Février 3. 600 13,000 i3,6oo 7,000 i5.ooo
Fin Mars 3.5oo 11,800 i3,aoo 7^700 16,800
Fin Avril 3.700 i3,200 1 8,aoo 17.800
Fin Mai 4.3oo 13,900 # 8,4oo 16,900
Fin Juin 5. 100 18,900 13.000 10,000 17.300
Fin Juillet 6,100 18,000 9,000 ii,5oo 17,000
Fin Août 6,800 i7,.5oo 8,000 i3,8oo 18,000
Fin Septembre 7,700' ii,3oo 8,000 i3,8oo 20,800
Fin Octobre 8,5oo ii,5oo 7^700 i3,8oo m
Fin Novembre 11,800 ia,ooo 7,600 i4,ooo *
Fin Décembre 11.800 13,000 7.000 i5,3oo #
A la fin de 1920, le marché était extrêmement faible et l'année 1921 s'était ouverte sous des auspices peu encourageants. La perspective d'une bonne récolte avait fait tomber les cours à 7,000 reis en février 1921, alors qu'un an auparavant on cotait i3,6oo reis. A cette époque, tout laissait supposer que la chute allait encore s'accentuer; aussi les plaintes des producteur^ se faisaient-elles menaçantes. Pour calmer leur inquiétude et afin de relever et soutenir les cours, le Gouvernement brésilien a entrepris une nouvelle valorisation. Cette intervention a été effectuée conjointement entre les Etats de Sao-Paulo, de Minas, Rio de Janeiro, Espirito Santo et Bahia, qui contribuèrent, ainsi que l'Union, au fonds de valorisation. En outre, des banquiers de Londres ont ouvert des crédits s'élevant entre 3 et 4 millions de livres sterling. Grâce à ces fonds, le Gouvernement brésilien a pu acheter aux producteurs plus de 3 millions de sacs. Les effets bienfaisants de ces achats se sont fait sentir aussitôt: à Santos, la hausse s'est substituée à la baisse; de mai à décembre
1921, les prix ont monté graduellement passant de 7,700 reis à 1 5,3 00 reis. L'opération a donc réussi; elle a épargné aux producteurs de café bien des déboires; le Gouvernement, en réservant la production et en réalisant ses stocks au moment opportun, a ramené la fermeté sur un marché dont la réceptivité est considérable.
Des interventions semblables s'étaient déjà produites en 1906 et en 1917. Le Gouvernement pensa qu'au lieu de procéder ainsi occasionnellement, sans méthode fixe, il serait préférable de constituer un organe spécial destiné à régulariser l'offre du café et des autres produits. C'est dans ce but qu'il a déposé un projet de loi portant création de l'Institut de défense permanente de la production nationale. Cet Institut est administré par un Conseil composé du Ministre des Finances comme président, du Ministre de l'Agriculture comme vice-président, et de cinq autres membres nommés par le Président de la République, parmi les personnes de compétence notoire dans les questions agricoles, commerciales et bancaires. Le fonds en est constitué en partie par des émissions de billets qui doivent être retirés de la circulation lorsque les opérations auxquelles ils auront donné lieu seront liquidées. Il s'élève à 3oo,ooo contos de reis dont 25o,ooo contos sont destinés à la défense du café et 5 0,0 00 contos aux autres produits. Cet organisme a pour but de consentir des prêts aux producteurs ou d'intervenir sur le marché pour acheter des marchandises d'une conservation facde afin d'en diminuer l'offre. Le projet comportant la création d'une banque de crédit agricole et hypothécaire est devenue une loi de la République.
Le Gouvernement fédéral se trouve donc armé des moyens nécessaires pour assurer une protection efficace aux planteurs de café et les mettre à l'abri des fluctuations inconsidérées des cours. En mai dernier, il a émis, à cet effet, sur les places de Londres et de New-York, un emprunt d'un montant total de 9 millions de livres sterling, garanti par le stock de 4 millions de sacs que détient le Gouvernement. Les fonds ont été employés, en partie, au remboursement des crédits accordés l'année précédente pour financer les achats gouvernementaux. Le surplus a été remis au comité chargé de réglementer le commerce du café.
Ces diverses mesures ont achevé de dégager le marché. La perspective d'une récolte plus faible a accentué la hausse et, fin août 1922, le cours du crSantosii était à 18,000 reis contre i5,ooo reis en janvier.
Ainsi, le Gouvernement, par son intervention, a ramené la fermeté sur le marché du café. Si, dans l'avenir, il réussit à maintenir son action modératrice, le Rrésil aura fait incontestablement un grand pas vers la consolidation de sa situation économique car il vit dans un état de déséquihbre permanent. Comme le café constitue sa principale production, le sort du pays est lié à celui de cette denrée et il subit tous ses soubresauts. C'est pour éviter ces inconvénients que le Gouvernement doit s'efforcer d'assurer une stabilité relative des prix du café, de même qu'il doit encourager toutes les initiatives qui sont prises en vue de multiplier les sortes de cultures afin de rendre la production brésdienne plus variée. En s'orientant dans cette voie, le Brésil assurera son indépendance économique en même temps qu'il développera
les richesses de son sol. , t^/,^.,^^»^
J. DECAMPS
Directeur du Service des Études économiques de la Banque de France.
La vie économique, coramerciale et financière.
Les finances du Canada ont été, comme celles de tous les pays du monde, soumises à une dure épreuve par l'effet de la guerre mondiale. Si l'on compare aujourd'hui les finances canadiennes à ce qu'elles étaient avant la guerre, on voit combien leurs charges sont plus lourdes, mais, si on les met en rapports avec celles des peuples européens en général, on sera tenté de les trouver presque satisfaisantes.
Au point de vue économique, en général, le Canada s'est trouvé, comme les Etats-Unis, le Japon et l'Angleterre, dans une situation pénible, dès que la baisse des changes des autres pays a rendu ses exportations plus difficiles. Cependant il a été frappé d'une façon beaucoup moins dure que l'Angleterre et même, à certains égards, sinon à tous, que les Etats-Unis d'Amérique.
Le Canada possède de si vastes territoires, des ressources naturelles si étendues, que les crises financières sont moins inquiétantes pour lui que poiu* les autres peuples. Surtout, sa population augmente : de 7,900,000 habitants en 1911, elle paraît avoir dépassé 9 millions aujourd'hui. Les vides creusés par la guerre, malgré le lourd tribut payé par les régiments canadiens, comptent à peine en regard de l'accroissement que procurent l'immigration et la forte natalité, celle des familles canadiennes-françaises surtout. Ainsi, le Canada ne peut pas éprouver, au milieu de cette terrible épreuve mondiale, les mêmes angoisses que les pays d'Europe. Il a néanmoins, lui aussi, des efforts énormes à faire pour sortir de peine.
L'année financière, au Canada comme en Angleterre, court du 1" avril au 3i mars. Pour 'année comprise entre le 1" avril 1921 et le 3 1 mars 1922, le montant total des dépenses )révues, non compris nà millions de dollars pour le remboursement de la dette, s'élève à (82 millions de dollars. (Rappelons que le dollar canadien, qui équivaut à 5 fr. 3o au pair, ^correspond aujourd'hui à 1 1 ou 1 2 francs de notre monnaie : son cours est inférieur de 10 à i5 p. 100 au cours du dollar américain.)
Les 582 millions de dépenses prévues pour l'exercice comportent 27 millions destinés à augmenter le capital national (travaux publics, canaux, chemins de fer, marine) et 8 millions environ pour la démobilisation; le surplus, soit 5/i6 millions de dollars, comprend, pour une très forte part, des dépenses résultant de la guerre. Le Canada, en dehors des dépenses spéciales de démobihsation, continue à supporter des charges importantes pour le «rétablissement des soldats dans la rie civile r et « l'établissement des soldats sur les terres :?, suivant les termes employés au budget canadien. bU millions de dollars sont prévus au budget de ce chef (90 millions de dollars avaient été votés l'an dernier) et 32 millions du chef des pensions. Les intérêts de la dette représentent ik-2 millions de dollars (les dépenses de la dette n'avaient été que de 17 millions en igiS).
Un très gros chapitre de dépenses a trait aux chemins de fer. On prévoit 168 millions de dollars au lieu de 7 5 millions seulement l'an dernier. Cet énorme accroissement est la conséquence de la pohtique suivie par le Gouvernement canadien, qui a racheté d'importantes
lignes dont la gestion n'était pas brillante. Le Canaàian Pacifc continue son exploitation indépendante, mais les charges afférentes aux autres grands réseaux transcontinentaux apparaissent aujourd'hui dans les finances publiques.
Les postes figurent encore pour a 5 milHons dans les prévisions de dépenses. Il reste, en définitive, environ 126 millions de dollars seulement pour tout l'ensemble des services, militaires et civils, n'ayant pas un caractère industriel.
Les charges budgétaires totales, y compris les « dépenses de capital », ressortent à environ 85 dollars, soit 700 francs environ, au cours du jour, par tête d'habitant. En France, les dépenses annuelles, y compris celles de la reconstitution, ressortent environ à 1,000 francs par tête. Or le tiers environ des dépenses canadiennes, concernant les chemins de fer, est appelé sans doute, dans l'avenir, à être compensé par des recettes pour une large part; 1/8* environ concerne des dépenses exceptionnelles, destinées à venir en aide aux soldats démobilisés.
Bref, aucune équivalence n'est à établir entre les charges des dépenses publiques au Canada et en France, compte tenu de la population.
Q^el que soit l'avantage que la comparaison puisse faire ressortir, ces charges restent cependant très lourdes en elles-mêmes, et le Canada a dû recourir, pour y faire face, à une fiscalité nouvelle. ,
L'ossature des recettes du budget canadien était, jusqu'à la guerre, le produit des Douanes. Il est encore probable que les recettes douanières constitueront prochainement, de nouveau, la partie principale des ressources. Mais, pour le budget en cours, elles ne dépassent pas i35 millions de dollars, sur un total de 3 7 2 millions à provenir des revenus ordinaires.
Les contributions indirectes sont principalement réduites à l'impôt sur le tabac : le Canada n'ayant pas hésité, malgré la crise financière, à se priver d'une grosse part des recettes provenant de l'alcool : le régime de la prohibition a été établi dans la plupart des provinces.
Il a été demandé à l'impôt sur le revenu et sur les bénéfices commerciaux une somme de 70 millions de dollars.
La différence entre les dépenses et les revenus ordinaires doit être comblée par l'emprunt. Sir Henri Drayton justifie dans son exposé la mesure en disant que cette différence correspond aux dépenses assumées par l'Etat pour les réseaux de chemins de fer , et l'on espère que les receltes futures permettront de récupérer l'avance faite.
Les municipalités assument les services de construction d'importants services électriques, notamment dans la province d'Ontario.
Services provinciaux et services locaux jouissent d'ailleurs, au Canada, d'une large autonomie.
Comme en tous les pays engagés dans la guerre, il s'est produit une hausse des prix qui a, dans une certaine mesure, atténué les charges résultant du cataclysme mondial, parce qu'elle s'est produite après la période où avaient été réalisés la plupart des emprunts et qu'elle a diminué la charge relative des intérêts des dettes contractées, dont le taux restait fixe pendant que celui des revenus augmentait nominalement. La hausse des prix a été toutefois beaucoup moins forte qu'en Europe. Aux Etats-Unis, les prix moyens ont atteint environ 220 p. 100 de la valeur 191^, au moment des cours maximum, et sont revenus à i35p. 100 environ. A défaut de nombres-indices, on peut estimer que, au Canada, la hausse a été un peu plus forte. D'ailleurs, pendant que le dollar américain restait échangeable contre de l'or, le dollar canadien perdait environ 10 à i5 p. 100.
Le Canada, du reste, a un système monétaire tout spécial. Au début de l'existence de la (ionfédération, une loi a autorisé le Gouvernement à émettre des billets d'Etat jusqu'à concurrence de 8 millions de dollars, garantis par une réserve d'or du quart seulement (du cinquième pour les cinq premiers millions). C'est donc un papier-monnaie d'Etat qui servait de fondement, dès le début, au svstème monétaire canadien : mais, comme la circulation était peu élevée, très inférieure aux garanties que pouvait offrir la richesse nationale, en fait, jusqu'à la guerre, les billets ne subissaient que des fluctuations comparables à celles des autres devises des grands pays. Il est curieux de constater que, jusqu'en 1910, la frappe de la monnaie d'or n'était même pas autorisée au Canada. Un tel régime pour un pays à circulation pratiquement saine est peut-être sans autre exemple.
D'ailleurs, dans la pnitique, ce n'étaient pas les billets du Dominion qui circulaient, mais ceux des banques. Les billets des banques doivent, d'après la loi, être garantis, soit par de l'or, soit par des billets du Dominion. Toutefois, les banques, à certaines périodes, ont la faculté d'émettre des billets supplémentaires pour une fraction du capital et des réserves. L'usage de ce droit leur a été laissé couramment depuis la guerre, et, en outre, le Dominion a été autorisé, par une loi de 1 9 1 4 , à émettre des billets jusqu'à concurrence de sa réserve d'pr, augmentée de 3 7 millions 1/2 circulant à découvert. Tout compte fait, il va, actuellement, pour environ 260 millions de dollars de billets de banque en circulation, dont près de 100 millions couverts par de l'or et le surplus par des billets d'Etat. Le découvert équivaut donc à un peu moins de 2 milliards de francs au cours du jour.
En fait, malgré la légère dépréciation que sa monnaie subit par rapport à celle des Etats- Unis, le Canada doit être classé parmi les pays à change haut et, comme eux, il souffre, dans une assez large mesure, d'une exportation insuffisante pour son régime économique. Durant la dernière année financière, les importations ont augmenté de 17 5 millions et les exportations ont diminué de 5o millions. Aussi, la grande préoccupation est-elle d'augmenter' les débouchés et de restreindre les achats à l'extérieur. Il n'est pas douteux que, pour le Canada, comme pour tous les autres pays, des accords internationaux relatifs au change seraient profitables. Puisqu'il est actuellement impossible de revenir à l'usage courant de la monnaie d'or dans tous les pays du monde, il faut bien suppléer par d'autres moyens au régulateur disparu. Thiers disait qu'une affaire n'est bonne que si elle est bonne également pour les deux parties contractantes. C'est là un principe très sain à conserver. Les pays, comme la France, qui ont besoin de réparer les ruines de la guerre et de renouveler leur outillage national ont avantage à pouvoir acheter facilement au dehors; les pays, comme les Etats-Unis et le Canada, qui disposent d'importants moyens de production immédiate ont avantage à pouvoir facilement exporter. Le déséquilibre des changes conduit certaines nations à se priver d'objets qui leur sont nécessaires, pendant qu'il en amène d'autres à diminuer leur productivité, faute de clientèle.
Il est à souhaiter, pour les finances canadiennes, comme pour les finances du monde entier , d'arriver , non pas sans doute à ramener tous les changes au pair de 191^ — ce qui parait pratiquement impossible à l'heure présente — mais à leur donner cette stabilité sans laquelle on ne peut raisonnablement espérer voir régner la prospérité universelle.
J. CORREARD,
Directeur honoraire au Mioistère des Finances.
Chronique.
a uie économique,
commerciale (c^ financière.
RUBRIQUES : I. Politique économiqde et questions douanières. — II. Finances : i° finance; publiques; 2° banques et marché financier f 3" changes. — III. Transports : i° chemins de fer et tramways; a" fleuves et canaux; 3° ports, navigation et marine marchande; h" postes, télégraphe et téléphone; routes; automobiles. — IV. Commerce. — V. Agriculture, élevage et pèche. — VI. Mines et produits du sous-sol. — VII. Industrie.
CHANGES
Pendant les mois d'août et de septembre, les changes sud-amérjcains ont enregistré diverses fluctuations. En général, les cours du dernier mois sont en recul sur ceux de juillet. L'Argentine, l'Uruguay et particulièrement le Brésil ont vu leurs devises se déprécier. Le peso chilien a été irrégulier.
La valeur du fe&o mexicain est inchangée à 261/9 pence. Nous annoncions, dans notre chronique d'août, qu'un important accord avait été conclu entre M. de la Huerta, Secrétaire du Trésor mexicain, et les délégués du Comité international des Banquiers représentant la finance américaine en vue du règlement de la dette mexicaine. On sait que le montant nominal de cette dette s'élève à plus de 1 milHard de pesos et les intérêts arriérés à plus de /ioo millions.
Aux termes de cet arrangement, que l'on connaît à présent dans son intégralité, le Gouvernement du Mexique s'engage à payer les coupons échéant après le 2 janvier 1928. A cet efïet, il réserve :
«) le produit intégral de la taxe d'exportation sur le pétrole;
h) 10 p. lOQ du revenu brut des chemins de fer nationaux du Mexique ;
r) le revenu net intégral de l'exploitation de ces chemins de fer.
En tout état de cause, le Gouvernement s'engage à constituer une provision qui ne sera pas inférieure à 3o millions de piastres (i5 milhons de dollars or) pendant l'année 1928; puis. 5 millions supplémentaires pour chacune des quatre années suivantes, de manière à élever le fonds à 5o millions de piastres la cinquième année.
Les payements d'intérêts en espèces sur les coupons échéant le 2 janvier 1928 seront, pour la première année, étabhs sur une échelle allant de 5o à 100 p. 100 pour les emprunts étrangers, ils seront de q 5 p. 100 pour les emprunts intérieurs 8 0/0 et 5 0/0; de 5 0 p. 100 pour les bons des Etats et ils varieront entre 5o et 65 p. 100 pour les emprunts de chemins de fer. Par exception, les bons de chemins fer garantis par l'Etat recevront 100 p. 100.
Après 1928, l'accroissement du fonds permettra d'accroître l'échelle des versements en espèces pour tous les titres touchant moins de 100 p. 100, de manière que, la quatrième année, l'intérêt total soit payé à toutes les obligations comprises dans l'arrangement, sauf l'intérieure 3 0/0 et 5 0/0 et les emprunts des Etats garantis par le Gouvernement mexicain.
Pour combler la différence entre les intérêts dus et les intérêts payés, il sera émis des certificats à vingt ans qui produiront un intérêt de 3 0/0 à partir du 1" janvier 1928.
En ce qui concerne les intérêts arriérés, c'est-à-dire les coupons échéant avant lé'* 2 janvier 1928, ceux-ci devront être remis avant le 1" janvier 1928 à des dépositaires spéciaux désignés à cet effet. Ils seront échangés contre des certificats équivalents que l'Etal
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mexicain remboursera en quarante ans à partir du i*"" janvier 1928. Ces certificats seront divisés en deux catégories: A et B, suivant la nature des obligations.
Les valeurs qui ont fait l'objet de l'arrangement sont les suivantes :
Extérieure 5 0/0 1899, /i 0/0 1 9 1 0 ; bons du Trésor 60/0 1918 (série A) ; villes de Mexico 5 0/0 1889; Obligations or h 1/2 0/0 amortissables en trente-cinq ans, de l'Institution pour l'encouragement des travaux d'irrigation; Bons or h 0/0 190/1; Intérieure consolidée 3 0/0 1886; Obligations intérieures 5 0/0 189/1; Vera Gruz 5 0/0 remboursable le 1" janvier 1927; Taraaulipas 5 0/0 1902 (i"^^ série) et 5 0/0 1906 (2* série); Sinaloa 5 0/0 1906; Veraz Gruz 5 0/0 1906.
Cbemins de fer nationaux, obligations or U 0/0 remboursables le 1" octobre 1 977 ; Chemins de fer Vera Gruz et Pacifique k 1/2 0/0, 1" juillet 198/1; Ghemins de fer nationaux du Mexique h 1/2 0/0, 1*'' juillet 1967 ; National Railroad Gompany of Mexico, remboursables le i'^" octobre 1926; h 0/0, 1" octobre 1961; Mexican International Railroald Gompany k i/a 0/0, i^septembre 19/17; ^ 0/0, 1" septembre 1977; Pan-American Railroad Gompany 5 0/0, 1*' janvier 1984 et i*' janvier 1987; Mexican Central Railvvay Gompany Ltd 5 0/0, 1" janvier 1989; Obligations d' r équipements de la Mexican Central Railway Gompany Ltd prises en charges par les Chemins de Fer nationaux (i*"" et 2™*' séries et séries n"* 8, 10 et 1 1); Chemins de fer Nationaux w Notes» or 6 0/0 gagées.
Ghemins de fer de Tehuantepec 5 0/0 et à 1/2 0/0 , remboursables le 80 juin 1958.
Cet accord a été officiellement ratifié par M. Obregon, Président de la République mexicaine, qui l'a soumis ensuite au Congrès. On avait craint que celui-ci donnât difficilement son approbation; or il a été approuvé par la Chambre à l'unanimité des membres présents. Le Sénat a également donné son adhésion au projet, celui-ci devient donc définitif. On peut donc espérer que, cette fois, le Mexique va redevenir au rang des pays qui font honneur à leurs engagements. Son indiscutable prospérité lui permet de faire face à ses obligations.
Le peso argentin s'échange à hk d., contre lih d. 8/4 il y a un mois. Après avoir rejeté diverses offices qui lui avaient été faites par des banquiers étrangers et qu'il jugeait trop onéreuses, le Gouvernement argentin a réduit ses exigences et a conclu un accord avec MM. Blair and G", de New York, au sujet d'un emprunt de 100 railhons de dollars, avec option d'un emprunt additionnel de 112 milhons. L'intérêt est fixé à 6 1/2 0/0 et le prix d'émission à 97. Le Ministre des Finances avait multiplié ses efforts afin obtenir un taux de 6 0/0 , mais il a dû s'incliner et accepter l'offre proposée. Cette accord devra, pour devenir définitif, recevoir l'approbation du Congrès. Or il ne semble pas près d'être ratifié. En effet, la Commission des Finances de la Chambre, dans son rapport présenté à la séance du 22 septembre, a repoussé le projet d'emprunt, trouvant les conditions désavantageuses.
Signalons que les Chemins de fer de l'Etat ont réalisé dernièrement en Angleterre un emprunt de deux millions de livres sterling, à 6 0/0 et au pair, qui seront affectés à l'achat du matériel nécessaire à la construction de nouveaux moyens de transport.
La devise brésilienne a accentué sa dépréciation par suite des gros payements qu'a dus effectuer le Trésor pour assurer ses échéances d'octobre. Le milreis valait le 80 septembre 6 d. 11/89 contre plus de 7 d. 1/2 au début du mois d'août. Le change reflète la mauvaise situation économique du pays aggravée par un état des finances déplorable. Maintenant que la crise politique s'est terminée, le nouveau Président va avoir à cœur de restaurer l'économie nationale. La série des gros déficits budgétaires à laquelle on a assisté depuis quelques années demande des mesures énergiques pour la compression des dépenses et la création des nouveaux impôts.
LV^quilibre entre les revenus et les dépenses du Trésor est une des conditions qui ramèneront la confiance de l'étranger, et partant, ramélioralion du milreis.
Dans le domaine commercial, on constate une sérieuse reprise des exportations. Alors qu'en 102 0 et 1921 la balance s'était soldée par un déficit; pendant les six premiers mois de 192Q, la situation s'est renversée, les exportations se sont élevées à ■£ .31,759,000 contre ■£ 26,726,000 dans la même période de 1921, et les importations n'ont atteint que -£ 29, 280,000 contre ■£ 38, 356, 000, laissant un excédent de ■£ 9,522,000 pour le premier semestre, au lieu d'un déficit de sC 1 i,63o,ooo Tannée précédente.
Cette reprise du commerce brésilien que nous révèlent les statistiques douanières semble indiquer que le Brésil a passé la période difiicile. Toutefois, il est à craindre que le second semestre soit moins favorable que le premier. L'entrée en vigueur aux Etats-Unis d'un nouveau tarif douanier, destiné à réduire, et même à empêcher, les importations, va créer un obstacle au mouvement commercial du Brésil. Ce pays, pour lequel les jEtals-Unis constituent le principal débouché, va rencontrer dorénavant une barrière protectrice qui va restreindre ses exportations.
Le /;e«o chilien^ après diverses fluctuations, s'inscrit en hausse sur son cours au début d'août. La livre sterling valait 82 pesos le 20 septembre contre 32,5o pesos au début d'août. Diverses informations pessimistes ont paru concernant la situation du Chili. Ce pays vient de traverser une forte crise dont il ressent encore les effets. Les affaires ont été paralysées, mais à présent la crise est en décroissance et la situation générale s'améliore. Les nouvelles sur l'industrie nitratière sont rassurantes, l'activité reprend peu à peu dans les exploitations de salpêtre.
La situation financière, au contraire, est inquiétante. Le budget voté pour 1999 accuse des dépenses s'élevant h -jà millions de pesos-or et 8/19 millions de pesos-papier. Cette année, les receltes sont de beaucoup inférieures à celles de 1921 ; or, pendant ce dernier exercice, elles n'avaient atteint que 68 millions de pesos-or et ik3 millions de pesos-papier. Le déficit sera atténué par la décision du Congrès qui, après de longs et vifs débals, a autorisé le Gouvernement à émettre un emprunt de i35 millions de pesos à intérêt maximum de 8 0/0. L'impôt sur le nitrate couvrira en partie le service des intérêts et l'amortissement de cet emprunt.
La Jivre péruvienne a fléchi à New York, passant de $ A, 10 au début d'août, à $ ^1,09 fin septembre. Dans un message adressé au Congrès, le Président a fait allusion aux progrès réalisés, grâce à la création de la Réserve Bank, dans la réorganisation des finances du Pérou. Il a ajouté que l'œuvre la plus importante que le Congrès avait à réaliser était le vote des lois autorisant une série d'emprunts gagés sur les douanes dont le total atteint 5o mdlions de dollars.
Le peso uruguayen a été plutôt faible, bien qu'on ait annoncé que la ville de Montevideo avait emprunté sur la place de New- York 6 milhons de dollars à trente ans, au taux d'émission de 97 p. 1 00 et au taux d'intérêt de 7 0/0.
L'Uruguay, comme les autres pays sud-américains, souffre de la crise économique générale quia réduit les courants commerciaux. D'après divers indices, cette crise s'atténue et semble devoir faire place à une reprise de l'activité , mais cette reprise sera lente à se manifester.
J. DÉGAMPS.
La Vie politique et internationale.
Le Statut des Français à l'Étranger.
Nous avons à l'étranger des colonies nombreuses, puissantes Se riches qui, à première vue Se en principe, semblent devoir être tout acquises pour aider puissamment à notre influence Se à notre expansion. Ce n'est pas toujours le cas, Se nous avons constaté parfois qu'un certain nombre de nos compatriotes nés à l'étranger témoignaient envers la France un attachement très relatif Se réservaient leur afleélion uniquement au pays où ils avaient vu le jour Se où ils avaient été élevés. Quelle est la raison de cet état d'âme Se comment pourrions-nous maintenir ces Français d'origine, sinon dans l'obédience de Français légalement nationaux, du moins dans des sentiments chaleureux envers le pays de leurs pères ?
La question est d'importance & vaut d'être étudiée, à l'heure où chaque grande nation cherche à étendre dans le monde entier son rayonnement intelleéluel «Se moral Se à développer le plus possible sa clientèle industrielle Se commerciale.
Une distinétion s'impose d'abord.
Sans parler des pays d'Europe, où les naturalisations sont rares, il y a des contrées où le Français expatrié ou né à l'étranger demeure Français sans avoir jamais la pensée de changer de nationalité, où même les liens qui l'unissent à la mère patrie sont renforcés par le milieu où il se trouve. C'est ce qui se produit pour nos colonies d'Orient Se d'Extrême-Orient, Se on peut le dire , presque pour toute l'Asie Se l'Afrique. Dans ces contrées à civilisation arriérée ou opposée à la nôtre, l'Européen abaisserait sa nationalité en modifiant son statut, d'ailleurs en général privilégié.
Dans d'autres pays, en revanche, de mêmes mœurs Se culture que le nôtre, l'étranger est sollicité par tous les moyens d'adopter la nationalité du lieu de son établissement. Tel est le cas de l'Amérique, & singulièrement des pays latins de ce continent, qui offrent à nos émigrants un vaste champ de travail avec de grandes perspe6lives de fortune. Le Français qui va y tenter la chance y éprouve moins qu'ailleurs les difficultés de la langue, l'espagnol étant aisé à nous autres Latins, Il y vit en général agréablement, &, si ses affaires réussissent, il se fixe définitivement dans le pays Se hit souche d'Américains qui souvent ne veulent plus connaître que le pays où ils sont nés. Un certain nombre de nos colonies en Amérique, importantes durant une période parce qu'elles étaient composées de Français venus de France, ont été ainsi absorbées par le milieu Se sont tombées à presque rien parce qu'il n'y avait pas suffisamment d'apports nouveaux.
C'est que les pays neufs s'appliquent à assimiler Se à convertir en nationaux les immigrants qui leur arrivent de tous les points du globe Se s'établissent sur leur sol. C'est pour eux une nécessité, afin de peupler Se mettre en valeur leur territoire. Ils imposent donc leur nationalité à tous ceux qui naissent chez eux. C'est la doélrine dnjm soli opposée à celle à\xjus sanguinis, qui est en général celle des pays riches Se sufiSsamment peuplés. En vertu de cette dernière, la nationalité est déterminée par celle des parents (l'étymologie de patrie n'est-elle pas celle de « pays du père » ?). Tel est le cas de notre loi qui, sous réserve de certains tem-^ péraments, imprime la qualité de Français à tous ceux qui sont nés de parents français, cette différence de législations naissent des conflits qui peuvent devenir très aigus.
Prenons un jeune homme né, par exemple, en République Argentine de parents françaii Au regard de la loi argentine, il est Argentin ipso faâo Se rien ne pourra lui enlever cette
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nationalité. Mais la loi française intervient à son tour & le déclare Français parce qu'il est né de parents français. Ainsi l'enfant va se trouver avec deux nationalités, ôc il lui sera impossible d'échapper aux conséquences de ce double caraélèrc.
Le devoir du père français, à la naissance de l'enfant, est de le déclarer, non seulement à l'état civil indigène, mais aussi à l'autorité consulaire française Ce dernier devoir, on le comprend, est dipourvu de sanilion. Aussi un grand nombre de parents s'abstiennent de le remplir. Les uns le font par ignorance ou parce que le consulat n'est p.is à proximité , ou encore parce qu'ils ne tiennent pas à avoir affaire, sans nécessité absolue, à nos administrations^ d'autres le font sciemment, pensant ainsi éviter à leur enfant cet inconvénient de la double nationalité, &:se disant que celui-ci, devenu grand, pourra toujours se faire inscrire Se revendiquer lui-même, s'il le juge bon, sa qualité de Français. Mais la loi & les règlemenrs français sont exigeants, & imposent aux consuls l'obligation de porter sur les listes de recrutement tous les fils de Français dont l'existence viendrait à leur connaissance. Et ces instruwliona ont été formellement renouvelées durant la guerre.
La situation se complique encore du fait que ces Franco-Américains non seulement font souvent du service militaire dans le pays où ils sont nés, mais y deviennent officiers, aél.fs ou de réserve. Ceux-là doivent-ils être toujours considérés par nous comme Français & ne doit-on pas leur appliquer l'article de notre Code qui exclut de la nationalité française tout Français qui aura pris du service dans une armée étrangère ? Faut-il passer outre en considérant qu'il ne s'agissait pas là de service contrafté, mais imiosé.'*
Plusieurs tribunaux en France, pendant la guerre, furent appelés à trancher le cas & rendirent des jugements contradiéloires. Nous ne rappellerons pas ces sentences, l'objet de ce travail ne comportant pas une discussion juridique. Toujours est-il qu'il n'y a pas de jurisprudence en la matière & que le statut de nos jeunes compatriotes à l'étranger, dans les cas que nous signalons, demeure aussi instable.
De même, quand le consul portait l'existence de ces Franco-Américains à la connaissance de l'autorité militaire, certains commandants de bureaux de recrutement les inscrivaient de leur propre chef &: de piano, les considérant comme Français i d'autres au contraire les rejetaient ou les réservaient. Là non plus il n'y avait pas unité de manières de voir & de doélrine.
Il est inutile d'insister sur les conséquences de cette confusion. Elle était déjà regrettable pendant la paixj mais durant les hostilités elle revêtit un cara£ière pénible, souvent même grave, en divisant les colonies & en mettant certains de ses éléments en opposition très vive avec les autorités françaises. Si le ccnsul signalait en France ces jeunes Français, il indisposait une fraélion de ses compatriotes & risquait de restreindre un zèle qui pouvait se manifester autrement que par le service militaire. Mais, d'autre part, son devoir stricl n'était-il pas d'exécuter la loi & les instruélions & d'inscrire tous les Français, quels qu'ils fussent, sauf au Gouvernement & au Mmistère de la Guerre, éclairés sur la situation, à surseoir aux appels ou y apporter certains tempéraments.'* S'abstenir de ce devoir, pour le consul, n'était-ce pas encourager les jeunes Franco-Américains à ne pas partir, alors que c'était pour nous une nécessité impérieuse d'appeler chacun à la défense de la cause.'*
Nos colonies d'Amérique se divisèrent donc profondément sur cette question, & cela est naturel. D'une part se rangèrent ceux qui, se tenant vraiment pour Français, se dévouèrent dès le premier jour pour le salut commun & payèrent de leurs personnes, de leur sang &: de leur argent. De l'autre ceux qui se considéraient comme Brésiliens, Argentins, Chiliens, &c. &c ne voulaient pas entendre parler d'inscription au consulat & d'appel sons nos drapeaux. Ceux-ci protestaient néanmoins de leur affedion pour la France & certains se montrèrent même très généreux pour nos œuvres.
Avant la guerre, où la pierre de touche du patriotisme, qui est vraiment le serv'ice militaire, n'existait pas, on ne faisait aucune distinction entre les Français nés en France & ceux
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nés à l'étranger, entre ceux qui n'avaient que la nationalité française & ceux qui possédaient une double nationalité. Tous étaient confondus dans les mêmes œuvres, dans les mêmes sociétés. Pendant les hostilités, le départ se fit naturellement dans les esprits. Et néanmoins on assista presque partout à ce fait bizarre & anormal que des Franco-Américains, qui avaient refusé de se faire inscrire ou d'inscrire leurs enfants au consulat & de reconnaître leurs obligations envers la patrie française, continuaient à faire partie des associations françaises, Se que, parfois même, les conseils & les présidences de ces sociétés étaient occupés par des Français dont les fils, nés en Amérique, refusaient de répondre à notre appel. Ces présidents & CCS conseillers devaient-ils & pouvaient-ils continuer à remplir leurs fonélions Se briguer ensuite les récompenses qui en sont généralement la sanction , Se cela en dépit de leur attitude si peu patriotique au sens étroit du mot. Se malgré les protestations de ceux qui faisaient leur devoir .f* Ces derniers soutenaient, avec une grande logique, que l'honneur de représenter la colleélivité & de tenir le drapeau devait revenir à ceux qui se sacrifiaient réellement par eux ou par leurs fils. Se ils n'admettaient pas que l'on ne fit aucune distinélion entre eux & les autres. On voit ainsi les difficultés Se embarras auxquels devaient se heurter les autorités françaises.
Le Gouvernement, dès le début, fiit avisé de la situation par ses agents diplomatiques Se consulaires. Mais lui aussi se trouva embarrassé Se ne sut ou n'osa adopter une ligne de conduite nette Se précise. D'un côté il ne pouvait conseiller aux consuls la non-application de la loi. De l'autre il craignait d'aliéner à notre cause Se à notre influence une partie de nos compatriotes de l'étranger. Dans le public même, en France, comme en témoignèrent des publications qui eurent leur écho à la tribune du Sénat, l'opinion était divisée. Certains publicistes, notamment dans la presse économique, voyaient surtout l'intérêt que nous avions à ménager des groupes de Français qui devaient constituer pour nous une clientèle importante. Se ils concluaient en conséquence à fermer les yeux sur certains m^anquements.
Cet argument commercial est respeélable & a de la valeur. Mais outre que pendant la guerre il devait céder le pas à l'intérêt autrement respeélable Se supérieur du salut commun, il ne faut pas eft exagérer la portée. Loin de nous la pensée de mettre en doute le sentiment de sympathie, souvent même d'affeélion pour la France, qui demeure incrusté dans le cœur de ces fils de Français, même quand ils se déclarent uniquement Américains, Se nous sommes des premiers à soutenir qu'il faut nous appliquer à retenir à nous cet élément précieux d'influence morale, puisque aussi bien nous cherchons le moyen de contenter ses desiderata. Mais combien de fois les afl-aires cèdent-elles au sentiment ? Combien de fois un négociant s'adressera-t-il par pure sympathie. Se parce que compatriote, à un fournisseur qui lui fera un prix plus élevé que des concurrents étrangers ? En thèse générale, chacun va à celui qui lui donne la marchandise au meilleur compte, quelle que soit la nationalité de celui-ci. On l'a vu avant la guerre où, malgré la tension avec l'Allemagne, nous faisions venir tant d'articles allemands ; on le reverra encore après, Se faut-il ajouter qu'on l'a vu aussi parfois pendant ? Ne faisons pas fi assurément de ce faéleur de sentiment dans le problème économique, mais n'y attachons pas une importance excessive. Se surtout ne lui subordonnons pas d'autres considérations bien plus impérieuses.
Ces polémiques regrettables ne pouvaient qu'augmenter la confusion Se rendre les autorités encore plus perplexes Se plus flottantes.
Par malheur, encore une fois, le Gouvernement n'eut pas de doélrine. Tenu par une loi impérative, mais obligé d'avoir égard à des circonstances de fait très graves, n'eût-il pas dû faire une déclaration de ce genre : « Tous les enfants de Français sont Français à nos yeuxj ils doivent donc être mis en demeure de se prononcer. S'ils se déclarent Américains, qu'on les laisse tranquilles, comme s'il s'agissait d'une question en suspens j mais qu'on écarte des situations honorifiques chez nous les parents qui n'ont pas élevé leurs enfants dans des senti-
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mcnts patriotiques, ôc cju'on marque ainsi la différence entre ceux qui ont fait souche de vrais Français &c ceux qui arrêtent à leur propre personne l'honneur & l'avantage de notre nationalité ».
Il n'en fut pas ainsi. Le Ministère ne sut ou ne voulut pas prendre une attitude nette Se laissa en quelque sorte à ses agents le soin de se débrouiller & d'agir. Il en résulta que ces derniers, en l'absence de direélives, obéirent uniquement à leurs propres sentiments & tendances. Les uns, patriotes avant tout, persuadés que la guerre commandait certains a£les, & n'ayant en vue que le salut par la viéloire, subordonnèrent tout à cet objeftif. Les autres, dans un intérêt de concorde, étaient d'avis de ne rien pousser à l'extrême, d'user de ménagements & de transiger avec certaines faiblesses. Les deux points de vue assurément étaient soutenables,mai^, pour la bonne harmonie elle-même, n'eussent pas dû avoir l'occasion de se manifester concurremment.
Dès le début de la guerre, le conflit se trouvant ainsi nettement posé, des voix s'élevèrent pour soutenir qu'il fallait le résoudre au plus vite & au mieux, & que ce mieux était tout simplement de réformer la loi. Il é:.;it téméraire — ôc p: ut-être peu patriotique — de poursuivre une modification de législation à cet égard dans les circonstances que nous traversions j ce n'est pas quand on est au milieu du gué que l'on change d'attelage j le premier & unique but doit être de sortir du torrent & d'atteindre la rive.
La question fut posée — mais à titre purement objeftif — devant la Semaine de l'Amérique latine qui se tint à Paris en novembre 1917 dans le but de rapprocher encore davantage de nous nos amis & partisans américains. Une discussion s'ouvrit parmi les jurisconsultes présents sur les modifications qu'il pourrait y avoir lieu d'introduire dans les conditions des fils de Français nés en Amérique. Tous émirent l'avis que la loi devait être changée , mais qu'aucune modification ne pouvait être réalisée avant la fin des hostilités, & l'un des plus qualifiés, le professeur de Lapradelle, qui venait précisément de faire une longue tournée de conférences en Amérique du Nord & du Sud au nom de l'Institut de droit international, fit valoir notamment que les agents français à l'étranger étaient liés parla loi aéluelle, & devaient en maintenir rigoureusement l'application.
En somme, tout le monde est d'accord que les dispositions de notre loi en ce qui concerne les fils de Français nés à l'étranger ont fait leur temps, & que des modifications sont indispensables.
Dans quel sens 8c dans quelle mesure ces modifications pourraient-elles s'exercer ?
M. Weiss, professeur à la Faculté de droit, a proposé que ces fils de Français soient dispensés du service militaire pendant toute la durée de leur résidence au pays où ils sont nés & soient autorisés «à passer chez nous, sans être inquiétés, les meilleures années de leur jeunesse, celles de la formation intelle£luelle » . — & il ajoutait : «Cette autorisation, dont les effets pourraient se prolonger pendant 28 pu 30 ans, leur serait accordée par l'entremise du ministre ou du consul de France, à la condition de justifier, s'ils ont dépassé l'âge de la majorité, qu'ils sont en règle avec la loi militaire de leur pays de naissance. Après 28 ou 30 ans, le séjour en France ne serait permis que pour un temps très limité aux fils de Français nés dans l'Amérique latine, Se ils ne pourraient s'y créer un établissement durable qu'en se soumettant à toutes les obligations de la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge. »
M. Viélor Margueritte, qui, dans son roman La terre natale Se dans divers articles, a étudié ce cas douloureux des Français réclamés par deux patries, a déclaré se ranger à la manière de voir de M. Weiss. Ce dernier parait surtout vouloir éviter de porter atteinte à notre loi sur la nationalité & d'en changer le principe , chose toujours délicate & difficile. Son système serait le retour à quelque chose d'analogue à l'article 50 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement, d'après lequel éuit exempt du service militaire tout jeune Français ayant fixé
sa résidence «hors d'Europe» avant sa dix-huitième année & se trouvant en situation régulière avec une pro'cssion définie : il ne pouvait venir en France que pour de courts séjours & su'vant certificat ducon ul attestant le but de ces voyages.
Ce système fon£lionna à la satibfa6lion des intéressés, tant que la loi de 1889 fut en vigueur, & ne donna lieu à aucune difficulté. Mais comme tout autre de même nature, aussi bien que celui de M. Weiss, il ne résout pas le problème. Il l'évite ou le tourne pendant la paix. Mais si In guerre éclate, tout tombe. Chaque Français, où qu'il soit né, étant appelé, le conflit se redresse avec la même acuité Or n'est-ce pas surtout l'époque des hostilités, celle où la France a besoin de tous ses défenseurs, qu'il faut avoir en vue & pour laquelle il faut préparer les âmes comme les corps ?
Il faut donc des solutions radicales. La meilleure & la plus efficace — sinon la seule — est celle qui permettrait au jeune homme d'opter à sa majorité. Tant que le Français né dans certains pays aura deux nationalités, sera soumis par conséquent à deux législations, il lui sera impossible de les suivre & de les conciher l'une & l'autre, & il est donc injuste, immoral même, de lui imposer des obligations contradiéloires. Avec le régime aéluel, un jeune homme peut être astreint légalement à faire du service militaire à la fois en Amérique & en France. N'est-ce pas absurde.'' En lui permettant de choisir, ses 21 ans acçompHs, on ne rentre pas seulement dans la normale & dans la justice, on établit la distinélion entre ceux qui se proclament véritablement Français &c ceux qui, en raison de leurs attaches de famille, de leurs sentiments & de leurs intérêts, se sentent avant tout Américains, bien que conservant pour le pays d'origine de leurs pères un attachement dont à l'occasion ils pourront nous donner des témoignages. D'un côté nous aurions des colonies plts fortement constituées, parce qu'unies par un seul & même sentiment, formant un seul bloc & sur lesquelles nous pourrions compter en toute circonstance. Et de l'autre il y aurait des Français d'origine, sinon de nationalité, qui n'auraient aucun sujet de nous montrer de l'hostilité ou de la mauvaise humeur, & qui se sentiraient d'autant plus attachés à la France que celle-ci ne leur demanderait plus aucun sacrifice. Et ainsi recevraient également pleine & entière satisfaftion ceux qui, dans l'intérêt de notre expansion économique, croient devoir recommander des ménagements envers tous nos compatriotes à l'étranger, quelle qu'ait été l'attitude, pendant la guerre, de ces Français «attiédis».
La faculté d'option paraissant la seule manière de mettre fin au conflit Se d'apaiser les discussions, d'aucuns ont pensé d'abord qu'elle pouvait être le résultat d'un accord entre les gouvernements, par un aéle international. Il a fallu vite renoncer à cette idée. Ne cherchons pas jusqu'à quel point elle était réalisable sans toucher à notre propre loi. Même en adnettant qu'il en pût être ainsi, nous nous serions toujours heurtes au non popumm des gouvernements américains pour lesquels, nous le répétons, Icjui soli constitue un dogme absolu. Pour eux, le principe que tout enfant né sur leur territoire revêt leur nationalité d'une façon indélébile ne saurait souffrir d'infraélion. Dojic, pour eux, il ne peut être question de droit d'opter.
L'accord international étant exclu, la seule voie qui reste est d'accorder nous-mêmes cette faculté d'option par aéle unilatéral , par une addition d'article à notre loi sur la nationalité. Il n'est pas d'ailleurs de système plus simple & plus net. Il donne satisfaélion à tout le monde : il ne froisse aucune susceptibilité, & il écarte toutes les difficultés & réclamations. Il n'est pas besoin de revenir sur les avantages signalés plus haut quant à la constitution d'un groupement de Frarîçais solide & compaél auquel on pourrait demander tous les sacrifices patriotiques ofl^erts en pleine conscience, & auquel viendraient, dans bien des circonstances, se joindre bénévolement tous ceux qui se sentiraient rattachés à notus par les liens de l'atavisme, de la mentalité ou de la culture. N'exigeant rien, ne contraignant personne, nous acquerrions d'autant plus de sympathies & de concours.
Il est nécessaire, pour que nous tirions de la vidoire les bénéfices escomptés, au point de
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vue économique comme au point de vue politique , que nous débarrassions le terrain de tout ce qui peut créer de nouvelles difficultés Se soulever des conflits Se querelles. L'Amérique du Sud est & sera de plus en plus pour nous un vaste champ d'aftivité pour le rayonnement de notre influence Se pour le placement de nos produits. La situation aéluelle, en ce qui concerne tout un groupement de nos compatriotes dans ces pays, est trouble Se confuse. Il convient à notre esprit de clarté de la rendre nette & précise. Tout le monde y gagnera.
Le système que nous proposons Se qui nous semble le mieux de nature à tout concilier, peut n'être pas le meilleur. Les jurisconsultes Se hommes politiques éminents qui, comme Clemenceau, Viviani, de Lapradelle, sont allés donner des conférences en Amérique & ont étudié la question sur place, peuvent avoir d'autres combinaisons également pratiques. On peut imaginer un système inspiré de la loi allemande Delbriick, qui paraît avoir si bien réussi à nos ennemis. Les commissions des Affaires extérieures de la Chambre Se du Sénat sont à même de formuler à cet égard des avis autorisés. Mais il importe que l'on nous délivre d'une question qui , en cas de nouvelle alerte , peut redevenir irritante. Les Français d'Amérique, à qui on a fait espérer une solution immédiatement après la paix, doivent être enfin fixés quant à leur statut Se quant à leurs obligations vis-à-vis de leurs deux patries. Il y a là une œuvre à accomphr, non seulement d'intérêt Se de bonne politique, mais de moralité Se de justice.
H. JULLEiMIER,
Ministre de Fraacc.
29/. FRjANG.E-AMÉRIQUE.
La Vie intellectuelle, sociale et sirtistique.
Les Gravures rupestres de la Guadeloupe
& leurs auteurs.
Avec grande raison, les Anglais ne cessent de se préoccuper de mettre en évidence les beautés touristiques de leurs colonies comme celles de leur propre pays, & d'en faciliter l'accès. Tout récemment encore, au début du mois d'août, le Times en donnait une preuve nouvelle. Après avoir rappelé qu'en 192 1 le gouvernement de Bahamas a payé près de 30,0005e à des Compagnies de navigation, surtout pour le transport de touristes à Nassau, il annonçait le retour de sir Harry Cordeaux dans la capitale de l'archipel. Ce n'était pas de Londres que revenait ainsi le gouverneur des Bahamas ou Lucayesj celui-ci (expliquait le Times) s'était rendu aux États-Unis pour y négocier avec des Compagnies de navigation à la fois la construftion & l'entretien d'un hôtel à Nassau & l'organisation d'un service de transports à vapeur entre les rivages américains de l'Est & le centre commercial de New-Providence & de toutes les Lucayes^ bref il voulait faire pour Nassau, avec la Munson Corporation, l'analogue de ce qui existe déjà pour Bermuda, la principale île des Bermudes, avec la Furness Withy Company.
En même temps, le Times annonçait le prochain départ, pour les Etats-Unis également, d'un agent du gouvernement de la Jamaïque avec la mission d'organiser dans les différentes parties de la Confédération une campagne de presse destinée à faire ressortir les avantages & les mérites de cette île comme station climatique aussi bien que comme lieu de plaisir. Dans ce but, le Conseil législatif a voté une somme de 3,000 ± à laquelle les industriels & les commerçants de la colonie doivent ajouter leur contribution personnelle.
Ce que les Anglais font ainsi dans les Antilles qui leur appartiennent, ne pourrions-nous pas le faire dans les nôtres.? Comme les îles sur lesquelles flotte l'Union Jack, celles que couvre le pavillon tricolore ont leurs très réels mérites & leurs attraits de toutes sortes. Elles possèdent un climat exquis, des altitudes variées, de grandes beautés naturelles^ elles ont aussi d'autres curiosités, dues à la main des hommes. C'est sur quelques-unes de ces dernières, sur les pétroglyphes de la Guadeloupe, que nous voudrions appeler aujourd'hui l'attention des leéleurs de 'Brance-A.méricjue.
On sait ce que sont les pétroglyphes : des gravures & des peintures sur roches, représentant plus ou moins sommairement des hommes, des animaux, des objets divers. Ce sont les premiers balbutiements de l'art, — parfois même déjà de véritables œuvres d'art, — & de précieux souvenirs de temps qui ne sont plus. Il s'en trouve un peu partout sur notre globe : dans l'Europe occidentale (chacun connaît les peintures rupestres de la grotte d'Altamira & d'autres célèbres abris sous roche), sur nombre de parois rocheuse^ du Sahara, ailleurs encore. Comme d'autres grandes ou petites Antilles — Porto-Rico & Saint- Vincent, par exemple — la Guadeloupe possède ses pétroglyphes, c'est-à-dire ses gravures sur pierre (on n'y connaît point de peintures) dont un des anciens gouverneurs de la colonie vient de réviser la liste.
Les plus connus de beaucoup, & les mieux étudiés de ces pétroglyphes sont ceux des! Trois -Rivières, situés à quelque distance du bourg du même nom, dans le canton^ delà Capesterrc, c'est-à-dire dans cette partie méridionale de la Basse-Terre que sépare di
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groupe des Saintes un détroit large d'une douzaine de kilomètres. Là, dans un site enchanteur où (écrivait naguère un des premiers explorateurs de la station) «tout est réuni pour l'agrément & la tranquillité de la vie : végétation admirable, eaux couranles délicieuses, mer paisible pendant toute l'année, mornes boisés conduisant à la montagne & à la forêt vierge»; là, derrière un épais rideau de plantations de caféiers Se de cacaoyers, voici différentes grottes «dont l'une à multiples ramifications & dégagements, où l'on compte une demi-douzaine de chambres reliées entre elles par des couloirs sinueux Se des voûtes basses», voici un pohssoir aux nombreuses rainures Se des roches gravées, des roches droites dont la face orientée au couchant porte des dessins gravés. Ce sont des figures humaines analogues à celles de Porto- Rico & de l'Indian Point de Saint- Vincent, c'est-à-dire toutes rondes Se absolument radimentaires: pas de nezj pour marquer les yeux Se la bouche, trois traits ou plutôt trois trous. A côté de ces figures schématiques se trouvent des gra\'Tires plus compliquées : sur des torses, ou plutôt de simples troncs reélangulaires, des faces humaines analogues aux précédentes, mais dont une, toutefois, est entourée d'un bandeau & couronnée d'une sorte de diadème de plumes isolées ou entrecroisées} un large collier semble descendre du cou sur la poitrine de ce personnage. Sur une autre roche de la même station des Trois-Rivières, on remarque, au milieu de types analogues à ceux dont il vient d'être question , trois personnages complets, de grandeurs différentes Se de costumes divers : le plus grand d'entre eux, celui du milieu, est en quelque manière emmaillotté comme le sont chez nous les tout petits enfants. Pas la moindre indication sexuelle 5 nulle part on ne saurait distinguer une représentation féminine.
Voilà ce que sont les pétroglyphes des Trois-Rivières, ou plutôt ce qu'il en reste. Quelques fragments de ces roches gravées ont en effet quitté leur place primitive} un d'eux se trouve aujourd'hui, Se depuis longtemps déjà, dans un musée archéologique des Etats-Unis; un autre a été transporté, en 1916, à Sainte-Marie-de-Guadeloupe Se déposé au pied du monument érigé à Christophe Colomb en cet endroit. Malgré ces amputations, l'ensemble des roches gravées des Trois-Rivières demeure très intéressant; aussi comprend-on que le Conseil général de la Guadeloupe ait acquis pour la colonie le terrain contenant les principales roches gravées des Trois-Rivières ; ainsi se trouve assurée la sauvegarde de ces précieux monuments précoloniaux. Se peut-être même précolombiens t^l
Ces pétroglyphes (nous l'avons dit plus haut) ne sont pas les seuls que possède la Guadeloupe; la partie haute Se montagneuse de l'île en a d'autres encore, toujours sur les bords ou dans le lit même des torrents. Se non loin de la mer. Il en est à la Capesterre, que le regretté D' E.-T. Hamy, le savant direéleur du Musée d'ethnographie du Trocadéro, tenait naguère pour plus anciens que ceux des Trois-Rivières. Il en est encore dans le lit de la Rivière Du Plessis, au heu dit «bassin caraïbe». M. Emile Merwart, qui a vu ces gravures aux basses eaux, en mai 1917, y a pu distinguer, sur le fond rougeâtre de la diorite, «un grand nombre de figures humaines au crâne ras, les unes avec indication d'encolure, les autres réduites au seul contour de la face». Il a obtenu pour la colonie, en 1917, la concession d'un droit de passage Se de visite sur le domaine privé qui contient ces gravures rupestres.
Trois-Rivières, Capesterre, Du Plessis, voilà donc les points où l'homme a laissé, à la Guadeloupe, les preuves manifestes les plus anciennes Se en même temps les plus indiscutables de sa présence.
Mais, demandera-t-on aussitôt, quels étaient les indigènes auteurs de ces pétroglyphes ?
Il est difficile de parler aujourd'hui avec quelque précision des premiers habitants de la Guadeloupe. Comme ceux des autres Antilles, en effet, ils ont disparu depuis long-
'' Oa trouvera trois photographies des pétroglyphes des Trois-Rivières, communiquées par M. Merwart, dans le ::.'rnal^ de la Société des Américanises de Parti, nouvelle série, t. XII, 1920, pi. I 5c p. 132. — Ce gouvernexir averti
avisé a publié, sous les auspices du Touriag Club de France (Délégation de la Guadeloupe & dépendances), ae notice sur les AntiquiU's' pre'cohmhiennes des Trois-KJvières (s. 1. n. d., in-8° de 4 pages).
temps, & une population toute d'importation, blanche ou noire,. . . ou métisse, vit seule depuis plus de deux siècles sur une terre où, d'abord, pendant quelques décades, celle-ci avait cohabité avec les derniers autochtones. C'est en effet en 1660 que les iurvivants des Caraïbes ou Caribes de l'île furent déportés dans d'autres Antilles, à la Dominique & à Saint- Vincent j le départ de ces indigènes a£lifs & entreprenants, mais >auvages &: belliqueux, laissa donc le champ complètement libre à la colonisation européenne française, & celle-ci — on le sait — ne tarda pas à mettre en pleine valeur la petite Antille de 1,600 kilomètres carrés (c'est plus de trois fois la superficie du département de la Seine) que Christophe Colomb avait découverte, au cours de son second voyage, le 4 novembre 1493.
Dès ce moment, qui marque le di'but de l'existence hiftorique de la Guadeloupe, les Caraïbes l'habitaient, elle & les petites îles voisines ^ mais ils n'en avaient pas été les premiers occupants. C'est ce qu'atteste le vieil historien auquel il faut toujours revenir quand on étudie le passé de cette belle terre antillienne, le Père dominicain Jean-Baptiste Dutertre. Au tome II de son HiBoire générale des A.ntilles habitées par les Français, il dit que les Ygneris «ont été massacrés parles Caraïbes» (p. 369); ailleurs, il raconte comment peu d'années avant sa propre venue, certaines rumeurs injustifiées relaiives à la survivance de quelques Ygneris dans les montagnes de la Basse-Terre circulaient encore parmi les colons.
Au commencement que l'Isle delà Guadeloupe fut habitée, c'estoit (éciit-il à la page 362) un bruit commun parmy les sauvages & les vieux habitans François , qu'outre les sauvages qui estoient les maistres des Isles, il y avait encore dans les montagnes quelques Ygneris qui estoient restez des premiers habitans, que les Galibis avoient massacrez. Lesquels en dccendoicnt quelquefois [des montagnes] furtivement, & leur faisoient beaucoup de tort. Mais nos chasseurs qui, en ce temps, traversèrent l'isle de toutes parts, n'en ont jamais eu aucune connoissance.
Néanmoins, dans quelques cavernes ou dans quelques ravins de la partie montagneuse de la Guadeloupe proprement dite, de pauvres Indiens vivaient en marge de la société. Ils descendaient parfois jusque sur les bords de la mer, dans les plantations des colons ou dans les villages Caraïbes les plus proches. Par des larcins, ou bien par des méfaits plus graves encore, par des rapts, par des incendies, par des meurtres, par des festins au cours desquels ils mangeaient leurs prisonniers, ils entretenaient la terreur de leur nom & la crainte de leur venue. C'étaient, non pas des Ygneris, mais des A.Uoiiagues , autrement dit, au rapport des Caraïbes, «des esclaves fugitifs,... qu'ils avoient pris dans la guerre, lesquels, redoutant une servitude honteuse & saisis d'appréhension d'estre mangez, avoient gagné les bois & montagnes où ils avaient multiplié, parce qu'ils avoient leurs femmes» (Du Tertre, II, 363-364 de l'édition de 1667).
Indubitablement, c'est à l'une de ces trois populations précolombiennes, ou mieux précoloniales, qu'il convient d'attribuer les pétroglyphes dont il a été question. Quant à dire avec certitude laquelle, c'est une autre affaire. Il faut cependant écarter les Alloûagues, puisque ceux-ci vivaient dans l'intérieur, & ne faisaient que de courtes incursions sur le bord de la mer, c'est-à-dire (comme on l'a fait remarquer plus haut) là seulement où on a constaté la présence de pétroglyphes. Peut-être, si l'hypothèse du D''Hamy est confirmée par des études ultérieures, conviendrait-il d'attribuer les pétroglyphes de la Capesterre aux Ygneris & ceux des Trois-Rivières aux Caraïbes.
Quoi qu'il en soit, voici qui est certain : les pétroglyphes de la Guadeloupe sont de rares & précieux témoignages d'un passé complètement disparu j ils sont situés dans des sites pittoresques & dignes d'être visités par les touristes. A tous égards, ils constituent une des curiosités touristiques de cette Antille, une des plus vieilles colonies françaises.
Henri FROIDEVAUX.
Tourisme & Art Français
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Mais, en dépit de toutes ces tnjîu-rius etrangires , nos paysagistes CT* nos architeHes ont fait œuvre inventive <Ù' originale , ils ont trouvé une nouvelle beauté fi'ançaise, réellement unique <& inimitable.
Pourquoi ne pcii avouer, par exemple , que la cour (27* la colonnade du Louvre sont les chefs-d'auvre de l'art claf^ique moderne? Comme pureté de goût, comme grandeur de ftyle , sentiment exquis de la beauté, on cherche, dans le relte de l'Europe, ce qui pourrait surpaj^er ou égaler de tels modèles. Notre seule infériorité à l'égard des Italiens, c'eft le manque de joie, de luminosité [mais ceci tient à notre climat) <Ù^ peut-être davantage le manque de bonhomie, de naïveté, de fantaisie. Notre art clajlique a certainement quelque chose de cérémonieux , d'endimanché , de trop correH. Il ignore le sans façon méridional, cet air de cordialité que Migrai prête à son Lion d'Arles, lequel, dit-il, se drefie au bord de son fleuve avec une mine ce bounaflo e bravo ». On peut reprocher enfin à notre architeélure clafi'ique d'être fivide (Ù^ grise. Et pourtant la jolie lumine de l'Île-de-France sait bun dégeler <Ù^ animer cette froideur. File gris de l' atmosphère parisienne , le gris des murs de Paris renferme un infini de nuances délicates <Ù^ mime brillantes. Le peintre David , vas la fin de sa vie, ne proclamait-il pas, comme le résumé de toute son expérience d'artifie, qu: «ce sont les gris qui font la peinture x>?. . .
(A sui
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M. HENRI BIDOU
Lettres de Paris; F. Larnaude , doyen de la Faculté de Droit de Paris; Henri Roger , doyen de la Faculté de Médecine de Paris; A . Souchon, de l'Inftitut; Joseph Bertrand , secrétaire général de la « Rei'ue des Deux- Mondes »; Louis Gillet, conservateur du Musée de Chaalis; Louis-Jaray, dire^eiir général du Comité France- Amérique.
VIE INTELLECTUELLE
ANATOLE FRANCE .• La Vie en fleurs Calman-Léw, 6 fr. 75.
HISTOIRE &c POLITIQUE GÉNÉRALE.,
ERNEST LAVISSE : Histoire de France contemporaine.. . . Tome VIII : L'Évolution de la f République . par Seigncbos. -• Tome IX : La Grande Guerre, par Henri Bidou, Gauvain & Seignobos. — Conclusion générale, par E. L.wissE \ Hachette, chaque volume^ 30 francs.
COLONEL J. ROUELLE : L'Acier Colin, 5 fr.
ROMANS ("
GEORGES DUHAMEL : Les Plaisirs et les Jeux Mercure de France, 7 fr.
Erratum à notre page d'oélobre, lire :
■ PIERRE NOTHOMB comme auteur de La Rédemption de Mars.
POÉSIE & BEAUX-ARTS
PAUL GRUYER : Saint-Germain, Maisons, AIarly A. Laurens, 10 fr.
LITTÉRATURES ANCIENNES & MODERNES & CRITIQUE LITTÉRAIRE
F. BRUNOT : La Pensée et la Langue Masson, 50 fr.
VIE PHILOSOPHIQUE Se SOCIALE.
LEON BRUNSCHVICQ_: L'Expérience humaine et la consolité physij^He Alcan, 30 fr.
SCIENCES JURIDIQUES
WAHL : Précis thÉoriçke et prati^e de droit commercial Sirey, 3^ fr.
SCIENCES MÉDICALES
ACHARD &: BINET : Exploration fonctionnelle du poumon Masson, 12 fr.
PAYS ÉTRANGERS
MARÉCHAL FAYOLLE, &c. : Au Canada Alcan, 25 fr.
''' Les romans pouvant être lus par toute personne sont marqués d'un astérisque.
ÉDITIONS DE LUXE NOUVELLES
DUCHESSE DE ROHAN DOUAIRIÈRE : Le Chant du Cygne. Poésies 1^14-1^20, in-quarto Jésus, sur beau vélin, comprenant 12 aquarelles de l'auteur reproduites en couleur. Tiré à 500 exemplaires. Calman-Levj, 125 fr.
AUTRES LIVRES NOUVEAUX PARUS
■ Jean- Balde : La 'L'i^iie <â>' la Maison Pion , 7 fr.
ÉTARLISSIiHKMS MOIHKES ACTIFS DE FIIAXCE-AÏIÉUKRE
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INDUSTRIE
et
COMMERCE
Cette publication est faite à titre (jracicax et désiiiléres<:é , dans le dessein de reiueiifner nos adhérents et lecteurs, surtout des Amcriifues. Cette liste est celle des établissements , associations et maisons de commerce admis sur présentation par la Commission d'admission du Comité. Nos membres peuvent envoyer leurs demandes de renseignement soit aux adresses indiquées, soit aa siège social du Comité.
Président : M. Gabriel Hanotauz, de l'Académie française, ancien ministre des Aflair -s éirangères.
Vice-Présidents : MM. Emile Heurleau (prés' de la Section de Propagande); Maréchal Fayolle prés' de la Scchon
France-Éfîls-Unis); Louis Barthou (prés' de la Seclion France-Amérique Latine ; François Carnot (pré»' de la
Section France-Canada); baron d'Ânthouard (prés' de la Seclion France-Brésil:. Présidents de Commission : MM. Alfred Croiset ( Enseii;nement ; François Carnot (Beaux-.Arls); Paul Templier
(Industrie il Commerce ; Edmond Chaiz (Tourisme;; J. dal Pia2 (Bureau d'accueil). Trésorier : Comte Robert de Vogué. — Direciear général : M. Gabriel Louis-Jaray, membre du Conseil d'État.
INDUSTRIE ET COMMERCE. Smie.
Industries diverses. [Suiic'
Compagnie Frauiçaise du Port de Rio Grande
do Sul , / / , rue Lonis-lc-Grand PARIS.
Desmarais Frères (pétroles], A2. me des
Malhurms PARIS.
Vilmorin, Ândrieuz et C'' (horticulteurs;
i, qiuii de la Mégisserie P.ARIS.
Blanchisserie et Teinturerie de Thaon-Ies- Vosges Serv. documentation i. 'JJ, rue de Marignan, Paris i ÏHAON-LES-VOSGES.
Société Nationale de travaux publics, 61.
me de l'Arcade PARIS.
Métallurgie. — Mines,
Union des Industries Métallurgiques , 7, nt^
de Madrid PARIS.
Schneider et C", LE CREUSOT, et 42, rue
d'Anjou PARIS.
Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt, 12. rue de la Rochefoucauld PARIS.
Société des Hauts Fourneaux de Pont-à- Mousson [tu vaux en fonte), ô, rue Julcs- Lejehire .' '. PARIS.
Compagnie des Mines , Fonderies et Forges
d'Alais , 53 .rue de Chàteaudiin PARIS.
Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons, 19, rue de la Rochefoucauld PARIS.
Société Anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville, ,Si, rue de Lille P.ARIS.
Compagnie des Mines de la Grand'Combe ,
rue LaJfUie PARIS
. Le Nickel », .6. rue IjiJjUie PARIS.
Gouvy et C", \ DIELLOLARD (Meurthe-et-Moselle
maîtres de forges. \ ARC-LES-GRAY (Haute-Saône).
Société des Aciéries de Longwy . ./.^ . 6nu/e-
vard Haïusmann P.ARIS.
Compagnie des minerais de fer magnétique
de Mokta-el-Hadid, .3S . rue de Proicnce.. PARIS.
Société française des Charbonnages du
Tonkin , 76 , rue de la Victoire PARIS.
Société civile des Mines de Houille de
Maries 70 ' . 5, square de rOp-'ra PARIS.
Société minière et métallurgrique de Penar-
roya , 12. place Vendôme P.ARIS.
Aux Forges de Vulcain (outillage de précision I , o. rue Siiint-D-nis P.ARIS.
Compagnie Ingersoll-Rand (outillage mécanique), 3.3, rue Rcaumiir P.VRIS.
Usine métallurgiq[ue delà Basse-Loire, 25.
rue de Clichv PARIS.
Société anonyme des Mines de houille de
Blanzy, 55, rue de Chàteaudun PARIS.
Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries du
Chili , 10. rue de la Pépinière PARIS.
Aciéries de France, 6, rue d'Ant-n PARIS.
TOURISME ET GROUPEMENTS LOCAUX
Groupements.
Automobile-Club de France, 6. place de la
Concorde P.ABIS.
Club Alpin Français , 30 , rue du Bac PARIS.
Fédération des Automobiles-Clubs régionaux , S, pLice de la Concorde.. PARIS.
Fédération du Centre-Auvergne , / , boulevard
Desaix CLERMONT-FERRAND.
Fédération du Sud-Ouest, 5, rue Gambetta. PAU.
Fédération Pyrénées - Languedoc - Roussil -
Ion, 15 . rue de la Gare CARCASSONNE.
Office national du Tourisme, 17. rue de
Surène P.VRIS.
Syndicat général de l'Industrie hôtelière et des Grands Hôtels de Paris, li, rue J.-J. Rousseau. PABIS.
Touring-Club de France, 65, avenue de la
Grande-.i rmée PAIIIS.
Tacht-Club de France, 82, bouleoard llnuss-
iiiann PARIS.
Dotation Carnegie pour la Paix internationale , 2i . rue Pierre-Curie PARIS.
Légation du Chili en France, 23. avenue du
Bois-de-limlirjne PARIS.
Compagnies de Navigation.
Chargeurs Réunis , / . boulevard Malesheihes. PARIS. Compagnie Générale TransatIcUitique , 6. rue
Auhcr PABIS.
Transports Maritimes , 5. rue de Surène PARIS.
Sud-Atlantique , 9, place de ta Madeleine PARIS
Les Affréteurs Réunis, 15. rue Scribe PARIS.
[A sttiore.)
NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES
Francisco Montreras. — Les Ecrivains contemporains de l\l/nérique espagnole. — N" 3o de la ff Bibliothèque internationale de criliqiien; ffLa Renaissance du Livrer; Paris, 1920.
Ce livre ne contient aucune préface, mais, à la (in du chapitre premier, une petite phrase apprend au lecteur que l'ouvrage est forme des chroniques de l'auteur sur les lettres hispano-américaines dans le Mercure de France, chroniques frrevues et parfois refondues^. Une note manuscrite ajoutée à ce passage dans l'exemplaire qui nous est parvenu par un hasard indépendant de la volonté de M. Contreras, dit : ffComme, dans ces chroniques, je u'ai pu m'occuper que des auteurs qui m'ont envoyé leurs ouvrages, il ne m'a pas été possible d'écrire sur tous nos écrivains actuels 5^. Celte adjonction n'était nulle;nent superflue et nous savons gré à l'auteur de l'avoir faite. Ce dernier ne semble pas avoir toutes les qualités qui constituent le bon critique littéraire. Dans ses notations décousues s'observe une certaine absence de doctrine et de pensée. On ferme le volume avec le souvenir de noms d'écrivains et de titres d'ouvrages, mais en ignorant ce qu'est la littérature sud-américaine contemporaine. Dans le Mercure de France du 1" novembre 1921, M. Contreras a cru devoir se plaindre en public qu'un collaborateur du Bulletin de l'Amérique latine l'eut attaqué rrsur un ton insultant, inaccoutumé aux critiques français même en herbes. En réalité, ces insultantes attaques se bornaient à une remarque de M. Georges Pillement à propos d'une assertion de M. Contreras, dans le Mercure du 1" mai, oîi il était dit que Rubén Dario n'avait ff pas encore été présenté au public français n, car «les travaux d'une certaine étendue qui lui ont été consacrés , venant de critiques qui ne sont pas des poètes, donnent une idée vague et parfois erronée de son œuvrer), etc. M. Pillement remarquait, à la page 296 du Bulletin de l'Amérique latine de juin-juillet 1921 , qu'il était «• inconcevable que quelqu'un qui ne peut manquer d'être au courant des lettres sud-américaines, puisqu'il en tient une chronique, puisse estimer que Rubén Dario n'ait pas encore été présent! au puidic, après les Pages choisies parues chez Félix AIcMUri. C'est qu'ici nous touchons à un faible dont M. Contreras nous paraît souffrir de particulière sorte. M. Francisco Contreras annonce de piochaines pages sur Rubén Dario et les nouvelles !.• lires hispano-américaines. Et, sans doute, n'eùt-il pas été fâché que l'on crût qu'avant son livre, comme avant la cré. tion du monde en six join-s |)ar le Bon Dieu, il n'existait rien. M. Contreras, nous l'avons vu, s'excuse de n ' pas parler de tous les auteurs sud-américains parce que tous ne lui ont pas envoyé leurs ouvrages. A qui fera-t-il croire que les ouvrages du meilleur critique de l'Amérique latine à l'heure actuelle, Ventura Garcia Calderon, lui soient inconnus? Il aura lu, comme tout le monde dans les milieux littéraires sud-américains, ces merveilleuses Semhlanzas de America, publiées par Garcia Calderon en 1920 à la Biblioteca Ariel, a Madrid, et où il y a de si décisives pages sur Rodo, sur Silva, sur Dario, sur Herrera y Reissig, sur Ricardo Palma , sur Chocano , sur Almafuerte , sur Zorrilia de San Martin , sur Reyles , sur Gonzalez Prada , sur le romantisme dans l'Uruguay, sur Monlalvo. Cependant, on chercherait vainement la plus fugitive mention de ces livies dans les 180 pages de M. Contreras. Nous savons que Garcia Calderon s'offensera d'un tel reproche et que la simple idée d'une comparaison entre lui et M. Contreras a de quoi faire sourire les initiés qui, eux, ont savouré le prologue mis par Garcia Calderon, cet été, au Deucaliôn (Madrid, 1921) de D. Alberto Guilléu. El ceux-ci diront, comme un autre poète espagnol de nos amis, auquel nous annoncions notre intention de dédiei" une note au livre de M. Contreras : ff(<? 1 quoi bon?) Esta sepullado en la morlaja de su cursileria. . . ".
Camille PITOLLET.
Les Palais du Louvre et des Tuileries. — 160 planches in-folio en 2 volumes, en héliotypie avec cartons. — Editions Albert Morancé, 3oo francs.
Etude méthodique et con)plète du monument avec reproduction des motifs d'architecture, de sculpture et de décoration ( xvi' au xix' siècle), à laquelle nous avons emprunté le cliché réduit qui illustre notre première page.
DE PARTS
Capital : 250 millions de francs enlièremenl versés.
SIÈGE SOCIAL : Rue Ber|;ère.
Sdcccrsale : 2, place de l'Opéra, Paris.
OPÉRATIONS DU COMPTOIR, lions A éch(^anc<^ fix<>, KscoinptP ft Hecouvi-prupiits, Escoin|)ie il« cli(>r(ue8, Acliat et Vente «le Monnaies étrangères, Lettres lie Créùil, Ordres de Bourse, Avances sur Titres, ClnH|iieg, Traites, Knvuis de Fonds en Province et A l'Etranger, Souscriptions, Garde de Titres, Garanties contre les Risques de remboursement au pair, Payement de coupons, etc.
Bureau det étrangers : t , place de l'Opéra , Paris.
Bureau du représentant à New-York : loo, Broadway.
Bureau du représentant à Buenos-Ayres :
531 , Barlholome Mitre.
CllEMWS DE FER DE PARIS À LYOX ET À LA MEDITERRANEE.
Services directs entre l'Angleterre , iVlarseiile et le Littoral de la iVIédîterrance.
Les Compagnies de Chemins de fer du Nord et de Paris à Lyon et à la Méditerranée viennent de décider la mise en marche , à partir du 3 novembre , d'un nouveau train rapide allant directement de Calais à Vinliiniiic.
Ce train sera quotidien et comportera des places de i" et de de 2"^ classes, ainsi que des places de lits-salon, de couchettes et de wagon-lits , avec wagon-restaurant sur tout le parcours. Ce rapide circulera dans l'horaire suivant : H h. Départ Londres arrivée
li h. 37 dép. Calais. arr.
20 h. 08 dép. P aris-PLM. arr.
9 h. 20 arr. Marseille.
14 h. 30 arr. Mce.
iô h, 'iG arr. Menton.
dép.
dép.
dép.
L LES RAPPORTS ENTRE LE BRESIL & LA FRANCE DEPUIS UN SIÈCLE
Au moment où le Brésil fête le premier centenaire de son indépendance, on est naturellement amené à parler non seulement des grands fadleurs de son essor ôc de ses progrès, mais aussi de ce sentiment profond d'amitié pour la France qui est réellement dans le cœur des Brésiliens. Si les tentatives colonisatrices françaises au Brésil échouèrent, elles laissèrent cependant des traces indéle^biles dans notre histoire. L'influence de la France s'exerça d'abord au Portugal pour j faire monter sur le trône, vers la moitié du xvn^ siècle, la Maison de Bragance. De là, cette influence rayonna sur le Brésil : lorsque, sous la pression napoléonnierme, la Cour portugaise se réfugia au Brésil, elle fut suivie d'un groupe important d'émigrés français, hommes du monde, savants, historiens, Httérateurs, peintres, archite6les, qui fixèrent définitivement, sur place, peut-on dire, l'orientation française de notre civilisation.
Peu de temps après, le Brésil proclama son indépendance, mais ce fut en conservant le régime monarchique avec, sur le trône, la Â^Iaison de Bragance, qui gardait ôc avivait dans notre pays la tradition de l'ancienne entente franco-portugaise. Ainsi, la pensée Se les affinités françaises nous dirigeaient en fait. Sans doute, notre monarchie, sensible au souflle démocratique qui à l'époque se répandait partout, s'adaptait au régime constitutionnel, que le Portugal du reste adoptait lui-même en 18335 sans doute, les hommes politiques brésiliens étudiaient en Angleterre les véritables normes du gouvernement de cabinet, mais ils ne le faisaient que du point de vue de la critique^ française, sous la conduite Se la foi même des hommes politiques & des écrivains fiançais.
La pensée Se les méthodes firançaises étaient absolument dominantes dans tous les milieux, depuis nos modestes écoles primaires jusque. Se spécialement même, daas notre Parlement. Ne pas savoir lire & écrire, au moins un peu, le français était une marque d'infériorité Se nos hommes poHtiques n'étaient considérés que s'ils étaient familiarisés avec la Uttérature poUtique française. A partir d'une certaine
igaa. — PKAXca-ÀiiûuQOK, kotkiibu. a5
époque même, il leur fut pour ainsi dire obligatoire d'avoir toujours auprès d'eux, à leur table de travail, les principaux journaux 8c périodiques français, la Revue des Deux-Mondes, les Débats, le Figaro, le Temps, &c.
L'attachement à la France devint ainsi un article de foi & le fait suivant le traduit de la façon la plus évidente. Lorsque le grand D. Pedro II (celui qui, en visite chez Vi6lor Hugo, dit au petit-fils de ce dernier : «Ici, il n'y a qu'une royauté : celle de votre grand'père»), dut marier sa fille, l'héritière présomptive du trône, celle qui devait rester dans le souvenir du peuple brésilien sous le nom d'cdsabelle la Rédemptrice», il accorda la main de la future reine du Brésil, au milieu des applaudissements & de la joie de toute la nation, au prince français S. A. R. & I. le comte d'Eu, de vénérée mémoire. Ce prince ajouta par la suite à la gloire de son nom l'honneur d'avoir commandé les forces brésiliennes pendant la guerre libératrice contre le Paraguay. Cette alliance donnait au peuple l'impression d'un lien personnel particulier, pour ainsi dire, de famille, avec la France aimée & l'on y voyait la raison d'une plus grande cordialité, d'une plus grande confiance, si cela était possible, dans les rapports des deux pays. De même, en 1870, des gens pleuraient dans les rues en apprenant les malheurs français.
Tout ce qui se faisait en France dans le domaine de la vie intelleéluelle & politique ne manquait jamais d'avoir la plus sûre & la plus fidèle répercussion dans la vie brésilienne. L'esprit de la Révolution aidait-il, dans les lettres françaises, à l'éclosion du romantisme? Aussitôt, nos poètes : les Fagundes, les Alvares de Azueda, les Castro Alvares ; nos romanciers, & jusqu'à notre grand Alencho ne songeaient qu'à approcher les grands modèles français. Nos réformes, politiques, éle6lorales, administratives, dans l'organisation judiciaire ou municipale, suivaient pas à pas le mouvement français. Quelques-unes de nos principales lois furent de véritables traduélions des lois françaises. Les idées sur la civilisation & la pensée philosophique françaises nourrissaient la conscience & la pensée brésiliennes & leur empire fut tel que, lorsque Auguste Comte, dans ce travail cyclopéen qu'est sa construftion positiviste, posa les bases d'une nouvelle organisation politique & d'une nouvelle Eglise, le Brésil fut peut-être le seul pays où les idées du grand philosophe parvinrent à des réalisations pratiques. L'église positiviste s'organisa de très bonne heure à Rio-de- Janeiro &:, ce qui est beaucoup plus important, les principes positivistes obtinrent des consécrations éclatantes : ils eurent une a6lion décisive pour la transformation de notre régime politique, ils se virent traduits formellement dans certaines dispositions de la Constitution fédérale &, spécialement, dans celle de l'Etat de Rio-Grande du Sud. Il faut reconnaître encore que c'est beaucoup grâce à l'influence de l'esprit positiviste tout empreint des idées de continuité & d'évolution, que la déposition de la dynastie régnante & la grande réforme de la séparation de l'Église & de l'Etat furent menées à bien avec une tolérance, une modération & une équité exemplaires. L'adoption par la Constitution de la date du 14 juillet comme fête nationale pour la commémoration de la fraternité humaine & l'inscription dans le drapeau national de la devise comtiste «Ordre & Progrès» montrent jusqu'à quel point l'esprit positiviste inspira & dirigea notre révolution du 15 novembre 1889. La conséquence est que le Brésil a été le premier outre-mer, sous la direélion intelledtuelle & morab de la France, à faire fleurir la civilisation gréco-romaine. Il a joué dans le continent du Sud- Amérique un rôle capital d'initiateur, car son exemple a été imité.
En résumé, il est juste de dire que de même^qu'à un certain moment de l'histoire la France fut proclamée «la fille aînée de l'Église», ainsi aujourd'hui le Brésil, dont la formation intelleéhielle, morale 8c politique est l'affirmation la plus positive du rayonnement firançais, peut être appelé le fils aîné de la France. Ces précédents historiques expliquent la conduite du Brésil lors de l'effroyable cataclysme qui, en 1914, menaça de ruiner les conquêtes démocratiques de notre civilisation commune} ils expliquent que la première protestation contre l'invasion de la Belgique se soit produite à la Chambre des députés brésilienne.
Du point de \aie commercial 8c des affaires, la France, depuis une cinquantaine d'années, s'est trouvée au Brésil de plus en plus devancée par d'autres pays, notamment par l'Allemagne 8c l'Italie. Mais il est évident qu'avec les facilités spéciales que les liens dont on vient de parler réservent à la France, celle-ci pourra reprendre la place qui lui est due dans les rapports du Brésil avec les marchés européens. Le moment présent est le plus propice; mais pour réussir la France a besoin d'établir un programme d'ensemble dont elle poursuivra en même temps la réalisation de toutes les parties, sans quoi, si parfaite que soit son a6tion dans une sphère, le manque de coordination dans les autres rendra son effort inutile. C'est ainsi que d'ores 8c déjà, à côté de la propagande la plus intense en faveur de ses produits au Brésil, il lui faut organiser des services maritimes avec le sud, le centre 8c le nord de ce pays, créer chez elle, au Havre, à Bordeaux, à Marseille, des zones franches où les produits brésiliens puissent être débarqués 8c travaillés par l'industrie française. Il lui faut aussi développer les institutions de crédit commercial à long terme. L'industrie française aussi doit savoir tenir compte, pour mieux travailler au Brésil, des besoins 8c des goûts particuliers de la clientèle du pays 8c y envoyer de nombreux commis voyageurs d'une compétence reconnue; eUe a besoin encore de créer au Brésil des agences commerciales où soient exposés en permanence des échantillons de tous genres, des catalogues 8c des prix courants, source d'indications précieuses pour les commerçants brésiliens.
La France, malheureusement, ne peut songer à envoyer beaucoup d'émigrants au Brésil comme le peuvent faire l'Allemagne 8c l'Italie, 8c cela la place dans une certaine infériorité pour le développement de son commerce. Aussi, doit-elle chercher à compenser cette infériorité par une organisation commerciale de premier ordre. S'il était possible de grouper toutes les grandes maisons françaises qui travaillent au Brésil dans un consortium d'exportation 8c d'importation capable d'entrer en relations direéles avec les produ6leurs brésiliens, de leur acheter en totahté ou en grande partie leurs récoltes, les marchés français deviendraient vite le régulateur des prix au Brésil 8c les articles français y trouveraient à leur tour de bien plus grandes facilités d'écoulement.
C'est là un programme qui peut effrayer, mais il faut considérer les énormes possibilités d'avenir du Brésil 8c songer au véritable colosse économique & politique que pourraient former à bref délai les deux grandes RépubUques latines, la France & le Brésil, si elles s'unissaient dans une entente parfaite.
J. P. DE SOUZA-DANTAS,
Consul général du Brésil \ Paris.
IL L'EXPOSITION DU CENTENAIRE
Le Brésil a célébré , cette année , somptucusement,le premier Centenaire de son Indépendance. Déjà, le 9 janvier, eut lieu, à Rio de Janeiro, d'une manière particulièrement solennelle, la commémoration de Taéle décisif par lequel, en 1822, le prince portugais Don Pedro liait sa destinée à celle des Brésiliens dans la lutte engagée entre l'ancienne colonie & la Métropole. Mais cette commémoration n'a été que le prélude des grandes fêtes qui se sont ouvertes le 7 septembre, la vraie date de l'émancipation politique du Brésil.
Dans le programme de ces fêtes, figuré une «Exposition Nationale ». C'est un événement dont nul ne saurair méconnaître l'importance. Le peuple brésilien n'est pas le seul qui doit s'y intéresser, car le Brésil compte aujourd'hui, dans l'économie universelle, comme un des éléments indispensables & une des forces essentielles à l'équilibre général. Parlant de cette exposition, dans son message du 3 mai dernier, envoyé au Congrès pour l'inauguration de la session législative annuelle, M. Epitacio Pessôa, président de la République, dit ceci : «Je suis certain que le Brésil donnera, à cette occasion, unt à l'étranger qu'à nous-mêmes, une idée hautement flatteuse, aussi bien de son progrès matériel & scientifique que de sa culture morale & politique.» Et le président Pessôa a raison, car, en effet, rien n'est plus sûr.
Les organisateurs de cette exposition l'ont appelée «nationale» & il faut louer le sentiment de modestie dont, par là, ils ont fait preuve, mais elle sera, en vérité, faut-il s'empresser de le dire, une exposition internationale. En lui donnant, d'ailleurs, ce caraftère, le Brésil a voulu témoigner l'estime qu'il a pour les autres nations & le prix qu'il attache à leur collaboration dans l'œuvre de son propre développement. Désirant leur montrer le progrès qu'il a réalisé, en un siècle de vie autonome, il n'a point oublié qu'elles aussi, sous des formes diverses, n'ont pas été sans contribuer au succès de ses efforts. Conscient de ce qu'il est, il n'ignore pas ce que valent les autres pays & il sait que la solidarité humaine n'est pas un vain mot.
Voilà qui fait déjà ressortir la véritable signification de l'exposition brésilienne de 1922. L'esprit dont elle s'est inspirée l'a mise à l'abri des dangers que souvent les initiatives de ce genre n'ont pu éviter. Loin d'être une ostentation de vanité nationale, elle apparaît comme une occasion, pour tous les peuples, de mieux se connaître &, par suite, de mieux s'aimer. Chacun peut y aller & mettre en lumière sa capacité & ses ressources. Et tous pourront tirer de ce contaft loyal des enseignements salutaires. Le speélacle des différences qui les cara£térisent leur fera aisément sentir qu'ils ont besoin les uns des autres & que ce qui fait tort à l'un d'entre eux fait tort à tous.
Ainsi conçue, une exposition industrielle peut être singulièrement utile. Au lieu de pousser aux compétitions stériles, elle stimule les fécondes émulations. Ouvrant des horizons nouveaux, elle permet aux divers pays, par la comparaison de leurs produits, de leurs moyens, de leurs tendances, d'orienter leur activité, non point au gré d'un égoïsme aveugle, mais suivant leurs intérêts communs. Elle est, en fait, une démonstration de la nécessité &de l'avantage, pour eux, de concerter leurs énergies, en vue de l'organisation rationnelle du travail universel , sans laquelle le monde ne sortira pas de la crise où il se débat. Elle prouve, en un mot , qu'à la concurrence doit faire place la collaboration. C'est la suprême loi de toute activité normale. Il suffirait de ne pas résister à son à£lion inévitable, pout que l'âpre conquête aéluelle des marchés se transformât aussitôt en un jeu paisible des forces économiques. Et rien ne troublerait plus, entre les nations, désormais rapprochées par des hens naturels| leur équitable expansion réciproque.
N'ayant pas d'illusion sur les difficultés de réalisation d'un tel programme, & sachant la lenteur de tout perfedionnement humain, les Brésiliens n'ont point la naïveté d'espérer que
leur exposition produise tous ces beaux résultats. Cependant, fidèles aux nobles pensées, ils ne sauraient tenter une entreprise de cet ordre sans lui donner un idéal pour but. Cet idéal est celui que nous venons de retracer. Il se dégage nettement de l'organisation même de l'exposition, de l'ensemble des règles Se des méthodes qui constituent son mécanisme.
Conformément au plan adopte, elle comprend une partie nationale Se une partie étrangère. Celle-ci réunit les pavillons officiels des nations qui s'y sont fait représenter Se les pavillons des industriels étrangers agréés. L'ensemble occupe un vaste emplacement, au cœur de la ville de Rio, dans un des plus beaux sites. Parmi les pavillons étrangers, il en est un que les Brésiliens regardent avec le même attendrissement que si c'était un des leurs : c'est le pavillon de la France.
L'accueil fait par les divers Gouvernements aux invitations que le Gouvernement brésilien leur avait adressées, a été une garantie de succès de l'exposition internationale, sans compter que des adhésions innombrables, venues des industriels de tous les pays, n'ont cessé d'arriver à Rio de Janeiro. Quant à l'exposition nationale proprement dite, son succès a été assuré, dès qu'il en a été question, par le concours des vingt Etats brésiliens Se du distriél fédéral, autrement dit par la volonté de 31 millions d'âmes. Cette exposition présente ainsi la vie brésilienne sous tous ses aspe£ls, si divers, si intéressants, parfois même étonnants. Elle offre un ubleau de toutes les modalités du travail : l'agriculture, l'élevage, la pêche, les industries extraélives, la febrication, le commerce, les transports (terrestres, maritimes, fluviaux Se aériens), les postes, les télégraphes & les institutions de crédit. Les sciences Se les arts, l'enseignement sous toutes ses formes modernes, la presse, les services sanitaires, les institutions de prévoyance sociale, les organisations ouvrières, tout cela trouve une place qui permet de juger de la culture brésilienne. Des pubUcations ont été distribuées qui complètent, à tous les points de vue, le témoignage des choses exposées. Des monographies historiques, que les documents de chaque époque rendent vivantes, notent l'évolution du pays, caraâérisant surtout son développement économique. . .
A elle seule, l'exposition des produits brésiliens sera une véritable exposition mondiale. Car le Brésil possède tous les climats, sauf le glacial, & cultive aujourd'hui tout ce qui pousse sur la partie habitable de la terre. Ses mers poissonneuses & ses fleuves sans pareils complètent les richesses, minérales, végétales Se animales, de la prodigieuse terre du Brésil. Tout ce que renferme ce pays de merveilles est représenté à l'exposition de Rio. C'est dire qu'en y allant, on aura fait le tour delà terre. Elle durera jusqu'au 31 mars 1923. Les visiteurs ne manqueront pas, si l'on en juge d'après le nombre des personnes qui vont tous les jours se renseigner dans les consulats brésiliens de tous les pays.
Rio de Janeiro a eu, parmi ses hôtes, le 7 septembre, de nombreuses missions diplomatiques extraordinaires. Celle du Portugal avait à sa tête le président de la République, ce qui est d'une touchante signification. Celles des États-Unis & de l'Argentine avaient pour chefs leurs ministres des Affaires étrangères j de même, celles d'autres républiques américaines. Dans la baie de Guanabara, des escadres de toutes les nationahtés ont salué, ce même jour, le drapeau vert & or. Bref, le Centenaire de l'Indépendance brésihenne a été une fête de fraternité internationale. Et cette fête a eu heu dans le plus beau cadre du monde.
La baie Se la ville de Rio de Janeiro ont leur réputation faite. Nombre de plumes vigoureuses, depuis quatre siècles, se sont essayées à les décrire. Elles ont employé toutes les coupleurs, utilisé tous les sons Se toutes les formes, épuisé tous les secrets de l'art de s'exprimer, en même temps qu'elles frémissaient à toutes les émotions, depuis l'épouvante que cause parfois le Pain de Sucre, jusqu'à la tendresse qu'on éprouve au murmure de l'onde qui vient mourir sur les blanches plages riantes j & cependant, à dire vrai, elles ont échoué. Pour connaître Rio de Janeiro, il n'y a qu'un moyen : il faut aller le voir.
E. MONTARROYOS.
III. LA MISSION FRANÇAISE AU BRESIL
La Mission française qui a été envoyée par ie Gouvernement français pour saluer le Gouvernement brésilien et lui apporter les vœux de la France à l'occasion du centenaire de l'Indépendance était composée de MM. Pierre Janet, membre de l'Institut, professeur au Collège de France; Emile Borel, membre de l'Institut, professeur à la Sorbonne; Georges Dumas, professeur à la Sorbonne; Chiray, professeur agrégé à la Faculté de Médecine; MM. Géo Gérald et Fonck, députés. Le chef de mission était M. Conty, ambassadeur de France au Brésil, nommé ambassadeur extraordinaire pour la durée des fêtes du Centenaire.
L'Académie de Médecine a, dans une séance solennelle , reçu comme membres d'honneur MM. Janet, Borel et Chiray, M. Georges Dumas étant déjà membre d'honneur depuis 1917. L'Académie des Lettres a reçu, dans une séance spéciale, M. Dumas et M. Martinenche, délégué du Ministère de l'Instruction Publique, qui avaient été nommés en juin 1922 membres correspondants étrangers de ladite Académie. L'Ecole Polytechnique de Rio a tenu à entendre et a beaucoup applaudi deux conférences de M. Emile Borel; la Faculté de Médecine de Sac Paulo a écouté avec le plus vif intérêt M. Pierre Janet; celle de Rio , M. Chiray.
Nous avons eu la bonne fortune de recueillir, à leur retour, les impressions de M. Pierre Janet et de M. Georges Dumas. Tous deux ne tarissent pas d'éloges sur l'hospitalité inoubliable qu'ils ont reçue, à la lois discrète, attentive et somptueuse.
« Rien ne peut exprimer, nous dit M. Janet, combien j'ai été touché de me trouver là-bas dains une atmosphère absolument française. Tous ceux que j'ai rencontrés parient français , j'a prononcé en français mes conférences, nos livres scientifiques sont lus dans le texte. Dans les établissements, les universités, les hôpitaux que j'ai visités , j'ai trouvé nos revues françaises , trois quarts de livres français pour un quart de livres d'autres pays. Mais , ce qui est plus, je me suis trouvé parmi des hommes imprégnés de notre culture, au courant de nos dernières publications , passionnés pour nos questions les plus actuelles , voire les plus « à la mode », à tel point que je pouvais leur dire avec vérité : « Je me crois à la Salpêtrière ». Il n'est pas jusqu'aux salles des hôpitaux qui ne portent chacune le nom de nos plus grands cliniciens, noms choisis avec une parfaite connaissance des valeurs. »
Cette sympathie brésilienne pour la France , dit le Docteur Janet , nous ne la connaissons pas assez. Nous ne savons pas assez combien ce peuple doux et fin , énergique aussi lorsqu'il îe faut (qu'on se souvienne de la destruction de la fièvre jaune à Rio, des travaux faits dans la baie, etc.), est disposé à accueillir avec empressement notre culture. H nous faudrait vaincre la modestie des hommes de science brésiliens en leur demandant de collaborer à nos revues, et nous-mêmes collaborer aux leurs. Il nous faudrait recevoir leurs étudiants, envoyer là-bas des professeurs, dans des conditions spéciales que le Gouvernement devrait consentir, — entre autres, facilités de voyage — car la vie là-bas est coûteuse. Il nous faudrait centraliser quelque part à Paris. — au Comité France-Amérique , par exemple. — tous les renseignements pratiques dont peut avoir besoin un intellectuel , un industriel partant pour là-bas , et qu'il trouverait ainsi d'une façon sûre et rapide. En ce sens , le Lycée franco-brésilien et l'Institut français de Rio sont déjà des réalisations de première importance.
Le Docteur Janet a donné plusieurs conférences très écoutées , particulièrement sur « Lesi dépenses et recettes psychologiques. Le budget de l'esprit ». Il a fait des causeries pratiquesii dans tous les hôpitaux qu'à visités la Mission, guidée à Rio par le Docteur Austrogesilo, pro-| fesseur à la clinique des Maladies nerveuses, et le Docteur Canto, président de l'Académiéj de Médecine, à Sao Paulo par le Docteur de Lima et le Docteur Bourrone, doyen de
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Faculté de Médecine. De belles expériences ont été faites devant la mission, à ia magnifique institution, toute pleine du souvenir de son fondateur le Docteur Calmette, où sont étudiés les sérums contre les piqûres de seq)ents.
M. le Docteur Janet , qui a été trois fois en mission en Amérique du Nord , mais se rendait pour la première fois au Brésil, est revenu plein d'amitié pour le Brésil et les Brésiliens, plein d'espérance dans les relations que nous pouvons intensifier avec eux, si nous savons mieux diriger notre propagande. M. le professeur Dumas, lui, a souvent été déjà au Brésil, et il est habitué à la ferveur de l'accueil qui est fait là-bas aux Français.
Il nous dit combien ces derniers temps, dans les milieux littéraires, scientifiques et universitaires de Rio, il a été parlé de la fondation à Rio d'un Institut franco-brésilien de haute culture, analogue aux instituts français qui fonctionnent dans les principales capitales de l'Europe et à Buenos-Aires. Une réunion d'universitaires s'est tenue chez le comte d'Ouro- Prieto, où le professeur Dumas a exposé ce que pourrait être , dans la ville si cultivée de Rio, un Institut de perfectionnement créé par l'Université de Rio. Nous croyons savoir que le Gouvernement français à déjà promis une subvention annuelle et un groupe de députés brésiliens à la Chambre de Rio un projet de subvention fédérale. On parle de 200,000 francs, mais sera-ce suiDfisant ?
D'autre part , l'Académie brésilienne des Lettres ayant eu l'heureuse idée de subventionner le cours de littérature portugaise du professeur Le Gatel à la Sorbonne, ce cours devient à à partir de cette année an cours de littérature portugaise et brésilienne et ce sera une occasion pour l'éminent professeur de faire connaître à son public de la Sorbonne les hommes de grand talent, et même de génie, dont s'honore la littérature brésilienne.
Enfin, les lycées franco-brésiliens de Rio et de Sao-Paulo, qui, de même que l'Institut de Rio seront au Brésil les seules institutions de ce genre , non indigènes , auront pour principal but de mener sur place les jeunes Brésiliens au baccalauréat français, qu'une mission de professeurs, envoyée chaque année à cet effet, leur ferait passer, sur les lieux mêmes. Ainsi serait supprimé le système défectueux des « équivalences » actuellement en pratique.
Si l'Institut franco-brésilien de Rio se réalise , ce sera , avec la chaire luso-brésilienne de la Sorbonne et avec les Lycées franco-brésiliens de Rio et de Sao-Paulo, un lien universitaire de plus entre deux pays si dignes de se comprendre et de s'aimer et dont l'intérêt commun est dans ce rapprochement même.
Tel est le résumé bien incomplet des déclarations que nous ont faites le docteur Janet et le professeur Dumas. Il faudrait ajouter à ces paroles toutes celles qu'ils ont dites à la louange de l'esprit brésilien est aussi de la beauté incomparable des paysages du Brésil et de sa capitale. Le professeur Dumas en est d'ailleurs à son sixième voyage au Brésil, et il nous a paru que rien ne pouvait donner une meilleure preuve de l'attachement que peut faire naître chez un Français ce beau pays. Après avoir entendu M. Janet et M. Dumas, nous sommes assurés que la dernière Mission sera féconde en heureux et durables résultats.
Les Circuits des Champs de Bataille
de France.
UilluBrt écrivain Ventura Garcia Calderon a traduit en un e!pa^ol excellent le livre de M. Gabriel Hanotaux Circuits des champ de bataille de France. Le livre eB prêt depuis un an, mais la défaillance d'un éditeur a retardé sa publication. En attendant, le livre en e^affiol, entièrement prêt, ne paraît pas 2^ nous devons nous borner à renvoyer le le^eur à l'édition française (*), mais nous voulons publier la préface de ï édition eSpaffiole, due h la plume de notre ami.
Pocas ideas parecen encerrar mas fecunda j élégante ensenanza que la publicacion de esta «guia espiritual». Porque no solo trata de mostrar como el poeta de las Ruinas de Italica,esos «campos de soledad», esos «coUados tristes», que eran ayer la hermosa campina de Francia. El genio francés, realista y dorico, no se detiene a lamentar por muy largo espacio lo que nadie puede remediar. De lo que fué pasion humana y vendimia de sangre solo quiere hacer un alto ejemplo, como esos poetas del gran siglo que convertîan los gritos apasionados de Fedra en la mùsica de una tragedia clasica.
Si, no hallareis quejas ni rencores en este libro. No prétende ser un a6to de acusacion y es apenas un grave testimonio. La moraleja de la guerra ha de sacarla por si propio el turista. Cuando refrène el automovil en un paisaje de cruces, cuando busqué en vano por la llanura desnuda los fundamentos de una ciudad que no se vé , cuando admire en la catedral de Reims la arboladura rota y mire en tierra el polvo
Veu d'idées paraipent plus élégantes que la publication de ce cc^'ide ^irituel». Car il ne s'a^t plus seulement de montrer, comme le po^te eihamol des ruines d'Italique, ces «champs de solitude», ces «triHes coteaux», qui furent hier la campame de France. Li? génie français , réalifîe & dorique, ne s'arrête pas à gémit lonriemps sut ce à quoi nul ne peut plus porter remède. De toute cette paBion (Ù" cette sanglante vendange, il ne veut plus que tirer un haut exemple, comme les portes du ^and siècle qui faisaient avec les cris sauvais de Phèdre la musique d'une tragédte harmonieuse.
Non, dans ce livre vous ne tTouvere<^ ni plaintes ni rancœurs. Il ne prétend point être un aêle d'accusation, <Ù* c'eB â peine s'il eB un lourd témoigiage. he touriBe doit tirer lui-même la moralité de la ^erre. J^tand il freinera son auto sur un paysage de croix, quand à ti avers la plaine dénudée il cherchera en vain les fondements des
(*) C'est l'éditeur Crès qui a repris l'édition française parue avant la défaillance d'un précédent éditeur. Le livre relié, avec loo cartes et 3 cartes hors texte, ji6 pages, 20 francs
luminoso de las vidrieras y contemple bs altas vértebras sobre el cielo morado, sabra adivinar la piedad réticente que esconden estas paginas de historiador sin acrimonia.
Porque de proposito el sehor Hanotaux solo ha querido que resuene aqui la vo2 de Tacito. Alguna vez, por supuesto, la perfeéla coordinacion del paisaje con el estado de aima, la connivencia de la tierra de Francia con los soldados que estaban defendiéndola, haran que la pluma se torne, por un momento, lirica. Pero el tono de la obra es casi impersonal y para explicar su intento me decia mi eminente amigo el sefior Jaray, uno de los mejores americanofilos de Paris , al rogarme que la vertiera al espanol :
((Corao usted vé, nuestro deseo no fué siquiera el de congregar anuestros amigos de Espana y de Ultramar para que vinieran como una romeria de testigos, al juicio de puebloSjUn juicio que pudiera celebrarse en la catedral de Reims. No queremos que la vo2 tiemble y acuse. Este libro es una guia del turista...»
Una guîa y un estuche de pianos del Estado Mayor! Pero es otra cosa, a pesar de todo. Cada palabra y cada fecha en él despiertan evocaciones sin cuento. Hay ciertos nombres como el de Verdun, que el mundo no puede escuchar sin calofrios. Y los que hemos sido espedladores de la tragedia, no podemos ser tampoco ledlores tranquilos de esta obra. Como los ninos que trazan arboles y rostros en las margenes del libro de texto, vamos completando con la imaginacion lo que el sobrio narrador no ha querido decirj ilustramos con vinetas sentimentales el relato de Tacito. Dos imagenes acuden, entre otras muchas, a mi memoria cuando va a buscar en el archive de sus mejores melancoKas. Un dîa de Verdun, claro y benigno, con
Villes, quand il admirera, dans la cathédrale de Keims, la forêt Irisée des colonnes (Ù* au 'tl contemplera ces hautes vertèbres sur le soir violet, il devinera la titié réticente que cachent ces pans d'un hiHorien sans acrimonie.
Car M. Hanotaux n'a voulu faire résonner ici que la voix de Tacite. Parfois peut-être, l'accord parfait du paysage (Ù* de l'état d'âme, la connivence de la terre de France <Ù?* des soldats qui la défendaient feront que la phrase, pour un moment, devienne lyrique. Mais le ton de l'œuvre eff presque impersonnel, (Ù* , pour expliquer son intention, mon éminent ami M. Jaray, un des meilleurs américanophiles de Paris, me disait, en me priant défaire la traduBion e^amole:
aComme vous voje^, notre intention n'a même pas été de réunir nos amis JFj^a^ <& d'outre-oofan pour quils viennent comme un pèlerinage de témoins, à un moment de peuples, un ju^ment qui pourrait avoir lieu dans la cathédrale de Pjeims. Nous ne voulons pas que la voix tremble (Ù^ accuse. Ce livre ef{ un guide du touriBe...i>
Unntide, oui, & un étui de cartes de l'Ètat-Major ! Mais c'eB autre chose aufii Chacune des paroles <C^ des dates qui y finirent éveillent des évocations sans nombre. Il y a certains noms comme celui de Verdun que le monde ne peut plus entendre sans frifïonner. Et nous qui avons été les fpeêîateurs de la tragédie, nous ru pouvons non plus reBer des leSleurs froids de cette œuvre. Comme les enfants qui deRinent des arbres & des visans en marge du livre de textes, nous complétons avec l'imannation ce que le sobre narrateur n'a pas voulu dire,- nous iUuBrons de vipteftes sentimentales le récit de Tacite. Deux images, parmi beaucoup d'autres, se présentent à ma mémoire, lorsque celle-ci
perezosas nubes blancas j copos tenues, milagrosos, que estallaban junto a las nubes de repenre porque fuera del alcancede nuestra vista, desde la nube, un aleman bombardeaba las tumbas. Y otro dîa mas lejano, al volver de las proximidades de la linea de fuego. He aqui ^que el campesino que me conduce detiene su carricoche para mostrarme un Cristo derribado de su Calvario. Este modemo Descendimiento de la Cru2, aquel cielo azul desprestigiado, completan para mi la vision de la guena en las margenes de este libro. No puedo olvidar, sobre todo,. aquel Cristo rustico que derribaron los soldados alemanes. El campesino arrodillado sobre una llanura de Millet rezaba en silencio, mientras yo recibia del paisaje una exaltacion parecida a la suya. En el Calvario profanado él miraba un desacato a las fuerzas espirituales que amparaban al pueblo j sufrîa de un oscuro desorden. Tal ycz ambos estabamos de acuerdo y orabamos en cierto modo la misma plegaria. Por encima de la cru2, mi meditacion côntemplaba las otras, dispersas y negras en el valle, admiraba la riqueza espiritual de todos los que han muerto por afirmar un sincero pensamiento. Ya no son solamente Calvarios aldeanos los que ofrecen al transeunte un motivo de exaltacion, sino de Norte a Sur una ruta de tumbas, una magnifica Via Apia, atraviesa las tierras llenas de pampanos.
Y el equilibrio moral de la llanura parece enfin restablecido por que de las colinas mutiladas, de los bosques en ruinas, de la hécatombe perfe6la, se levanta ya una nueva Francia opérante, como reverdecia el leno legendario del ermitano cuando él moria en su cabana. Tal transformacion ha de operarse en la mente de los que vengan a contemplât de cerca las cuevas de los nuevos ermitanos. El senor Hanotaux no podra obtener que su libro sea leido como una nomenclatura y un itine-
s'en va fouiller ses plus mélancoliques archives. Un jour de Verdun, claif <& hienveiUant, avec de pareBeux nua^s hlancs (Ù^ de légers, de miraculeux flocons, qui tout à coup éclataient aupth des nuages, parce que, au delà de la portée de notre vue, du haut de la nue, un AUemand bombardait les tombeaux. Et un autre jour plm lointain, au retour des abords de la lime de feu. Voici que le paysan qui me conduit arrête sa voiture pour me montrer un ChriB tombé de son calvaire. Cette moderne descente de croix, ce ciel bleu qui avait perdu tout son preHige, complètent pour moi la vision de la merre dans les mar^s de ce livre. Je ne puis oublier, par-dej^us tout, ce Chrifl ruifique. Le paysan, agenouillé sur une plaine à la Millet, priait en silence, pendant que je recevais du paysage une exaltation semblable à la sienne. Dans le calvaire profané, il voyait un défi aux forces Spirituelles qui défendaient le village, (£>" il souffrait d'un désordre obscur. Peut-être étions-nom d^ accord toui les deux & priions-noui en quelque sorte la même oraison. Au-de^m de la croix, ma méditation contemplait les autres croix, noires <& dispersées dans la vallée,- j'admirais la richesse Spirituelle de tous ceux qui étaient morts pour affirmer une pensée sinche. Aujourd'hui ce ne sont plun seulement des calvaires campa^ards qui offrent au pafiant un motif d'exaltation, mais c'eSi^du Nord au Sud, une route de tombes, une ma^ijîque voie Appienne, qui traverse les terres couvertes de pampres.
Et l'équilibre moral de la plaine semble enfin rétabli, parce que des collines mutilées, des bois en ruines, de la parfaite hécatombe on voit déjà se lever une nouvelle France a^fiante, ainsi que le bois lé^daire de termite se à reverdir alors que celui-ci mourait dans sa cabane. C'eSî une transformation de ce genre qui doit s'opérer dans feSprit de ceux qui viendront contempler deprh les cavernes des nouveaux ermites. M. Hanotaux ne pourra obtenir que son livre soit lu comme une nomenclature <Ù^ un itinéraire. J^ue dis-je ? hui-même a laifié résonner dans set pages le chant de foumeuse eSpérarue que ces soldats élevhent ati. deSiin, dans les heures les plm dipciles. Et ce ne
rario ! Que digo, él mismo dejo resonar en sus paginas cl canto de briosa esperan2a que aquellos soldados elevaron al destino en las horas mas difîciles I Y ya no sera solo una elegia lo que escuchara el le6tor, si tiene oîdos propicios. Cuando el viento que llega de las vinas atraviese las cruces del cementerio, su acento no parecera sombrio. Porque es esta la fuerza de Francia j la razon mas sécréta de su hegemonia espiritual. Nadie ha vencido su optimismo que renace, su esperan2a que cada desilusion fortifica y exalta. Cayeron los crucifijos y los hombres ; pero nadie ha podido enterrar a las dos musas locales : la Alegria y la Esperan2a que aparecen vestidas de hadas a Juana de Arco o Bernardita, en un bosque de Domremy o en una gruta de Lourdes. Destrozo el canon los encajes de piedra que fabrican los hombres y las vides que tan melados racimos ofrece esta prodiga naturaleza. Pero si mueren las piedras de Reims, las manos que las tallaron, las mismas manos de los vinadores de Champana, renacen como el mas dorado racimo junto a la cruz mas negra. Y asi quienes contemplen en «un puesto de mando» o en el vértice de la colina famosa el valle del contomo, convalesciente ya con sus verduras palidas sobre la tierra apenas cicatrizada, adivinaran esa fuerza espiritual tan singular como las uvas ùnicas. En sus mas tristes horas Francia pone el oido a esas campanas matinales que los bretones escuchan repicar como un mensaje de paz humana y de perdon, en la Bahia de los Muertos.
Ventura Garcia CALDERÔN.
sera plus seulement une éléme qu'entendra le letieur, s'il sait écouter, ^uand le vent qui vient des vi^s traversera lei croix du dmettère, son accent ne paraîtra tas somhre. Car c'eB là la force de la France & la raison la plus secrète de son hégémonie Spirituelle. On n'a jamais vaincu son optimisme qui renaît, son espérance que chaque désillusion fortifie (Ù" exalte. Les crucifix (Ù" les hommes peuvent tomber; mais nul n'a pu enterrer les deux Muses nationales : la Joie <â^ l'Efférance, qui apparaifient vêtues de fées ou de madones à Jeanne d'Ajc (Ù^ à Bernadette, dans un bois de Domrémy ou dans une ^tte de lourdes. Le canon a brisé les dentelles de pierre (Ù" le ceps aux jappes si douces. Mais les mains qui taillèrent les pierres, les mains mêmes des vicierons de Champa^ renaifient comme la ^^p^ la plus dorée auprh de la croix la plus noire. Et ainsi ceux qui contemplent, £un poik de commandement ou du versant de la fameuse colline, la vaUée déjà convalescente avec ses verdures pâles sur la terre à peine cicatrisée, devineront cette force ipiritueUe aujii singulihe que les raisins incomparables. Pendant ses heures les plus tri fies la France prête l'oreille à ces cloches matinales que les Bretons écoutent sonner comme un message de paix humaine (Ù* de pardon dans la baie des Trépafïés.
Ventura GaslcU CALDEBJON.
(Tradudion par Jean Cassou.)
La Vie intellectuelle, sociale et artistique.
L'URUGUAY
vu PAR M. HENRY BIDOU.
Appelé à Montevideo par une fondation généreuse du président du comité Frafice- Amérique d'Uruguay, M. L. Supervielle, M. H. Bidou a professé à l'Université Uruguayenne un cours de littérature française. Les impressions qu'il nous rapporte de ce jeune pays respirent un charme pénétrant & nous donnent une idée juste & singulièrement vivante de l'Uruguay d'aujourd'hui. Suivons un instant l'auteur à travers ses souvenirs (^l
Le pays. — Le pays est un bloc de roches cristallines fort anciennes. Dans le Nord seulement ces roches, émergées depuis fort longtemps, ont été recouvertes par des transgressions marines, elles-mêmes contemporaines du trias, c'est-à-dire d'une époque très reculée. La pluie, le soleil, le vent ont agi pendant des dizaines de millions d'années sur ce bloc primitif} les parties les plus tendres ont été balayées, tandis que les éléments durs restent en saillie. La région a pris ainsi l'aspeft des très vieux pays, celui que les géologues désignent sous le nom de pénéplaine. C'est une suite infinie de faibles ondulations, un éternel moutonnement du sol. L'eau s'accumule dans les creux & le manteau vert de l'herbe recouvre ce bossellement. Tous les arbres qu'on plante croissent en général fort bien. On rencontre , parmi les espèces indigènes, le saule pleureur & Tombée, dont la silhouette ronde, s'élevant sur le terrain nu, est un trait du campo uruguayen. Autour de Montevideo on contemple des eucalyptus magnifiques. Dans l'Est du pays on rencontre de véritables forêts. Sur un terrain autrefois nu, M. Lussich a entrepris des plantations qui ont prospéré d'une façon incroyable : sept millions d'arbres couvrent de leur ample manteau de verdure des pentes & des vallées, arides il y a à peine quelques années. Toutes les essences de la terre semblent s'y être donné rendez-vous : les sapins des latitudes boréales, le dracena du Brésil, de grands bouquets de bambous, des pins, des peupliers, des eucalyptus, des cyprès, des mimosas, de grands buissons de géraniums. De telles forêts sont des paysages de féerie.
^Quelques traits de l'Uruguay du pafîé. — Le premier Européen qui prit terre à l'embouchure de l'Uruguay fut un Andalou, Diaz de Solis. Il fut massacré par les Indiens. La rive Nord du Rio resta longtemps inaccessible. Ne pouvant réduire les Indiens par les armes, les Espagnols recoururent aux missionnaires. Les Jésuites y fondèrent sept missions, qui comptèrent bientôt 40,000 habitants. En 1726 le gouverneur de Buenos- Aires bâtissait la ville de Montevideo, qu'il fortifiait pour s'opposer aux empiétements des Portugais. Montevideo fijt la première place forte des
^^ Cf. Kevut des Deux-Mondes, ij oûobrc 1921.
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Espagnols sur la rive Nord du Rio. Entre temps, il se passe un fait dans le pays, dont les conséquences sont prodigieuses 8c qui explique la vie économique de l'Uruguay d'aujourd'hui. Quelques chevaux Se quelques bovidés sont amenés par les Européens & se multiplient, sous cet heureux climat, avec une abondance inouïe. Toute la « bande orientale » devient une immense efîancia. A la fin du xvn*" siècle déjà, il n'était pas rare de voir les chevaux errer par troupes de dix mille; un cheval valait un réal (cinq sous)} un taureau valait deux réaux. L'Uruguay, au xx® siècle, est encore une immense ferme. Le bétail fait sa richesse. Nous sommes donc dans une société pastorale, mais une société pastorale avec des traits tout à fait distindlifs.
Le trait qui frappe le plus l'Européen, c'est le petit nombre de la population. La campagne est à peu près déserte. Çà & là un rancho, petite & misérable chaumière, ou une efîanaa, sorte de maison de plaisance aménagée parfois avec luxe. L'estancia est le centre de l'exploitation. Le terrain est divisé en se6leurs, dont les limites sont marquées par des fils de fer. Dans chaque seéleur, surveillé par àtspeones à cheval, les animaux vivent en Hberté, comme il plaît à Dieu. Ils multiplient, & la valeur de la propriété augmente rapidement. Voilà un premier trait de la civilisation uruguayenne : elle est fondée sur de grandes propriétés, où il n'y a ni travail, ni main-d'œuvre. Dans cet heureux pays, la nature n'a pas imposé aux hommes le travail.
Aux environs de Montevideo se dressent les usines où le bétail est exploité, c'est-à-dire abattu & frigorifié. Rien d'intéressant comme la visite de l'une de ces extraordinaires usines, où la division du travail est poussée très loin & économise des bras précieux. Les bêtes gravissent sur un chemin en planches l'étage supérieur de l'établissement. Elles s'engagent dans un long couloir, sont abattues une à une &, au fur & à mesure qu'elles tombent d'un étage à l'autre, elles sont dépouillées, nettoyées, dépecées. Entre le moment de la mort & celui où le bœuf apparaît en quartiers, pareils à ceux qu'on voit dans les boucheries, il ne s'est pas écoulé plus de vingt minutes. La viande est ensuite congelée dans des salles spéciales, puis expédiée en Europe. Naturellement, une semblable utilisation de la viande a augmenté la valeur du bétail. Aussi les soins qu'on lui donne sont-ils plus minutieux & l'on se préoccupe en outre d'améliorer la race par des croisements & une nourriture chojsie.
Pendant que se produisait dans les campos uruguayens cette abondance de bétail, il se formait, du croisement des Européens avec les Indiens & parfois avec les nègres amenés d'Afiique, un type d'hommes nouveaux : \^ gaucho. Ce type, qui est à l'origine de la race, tend à disparaître. Le gaucho, toujours à cheval, aimait la vie errante & paresseuse. Il était poète, savait jouer de la guitare & chanter un couplet. C'est de la poésie des gauchos qu'est née toute la littérature du Rio de la Plata. De plus, le gaucho a joué un rôle fort important dans l'histoire poUtique du pays. Au début, quand il errait dans les campagnes au milieu des troupeaux sauvages, la terre & le bétail n'appartenaient à personne. Cependant peu à peu, le pays se peuple & le sol est divisé : la propriété apparaît. Des gauchos, les uns entrent alors dans les cadres de la société & deviennent péons au service des propriétaires} les autres.
rebelles à toute loi, se retirent dans la montagne & deviennent les bandits, les matreros. Cest contre les matreros, qu Artigas, le héros national, fit ses premières armes. L'ensemble des gauchos a constitué pendant longtemps dans le pays un parti politique plus ou moins en harmonie avec le pouvoir central. Il y avait en Uruguay non seulement un parti conservateur ou blanc & un parti avancé ou rouge, comme dans les autres États libres, mais encore un parti citadin, formé par l'élément intelleéluel & bourgeois de la capitale & un parti campagnard, formé par les gauchos. Ceux-ci, pendant les longues guerres soutenues contre l'étranger & les luttes pour l'indépendance, formèrent des bandes, sous des chefs qu'on appelait des caudiUos. Ces caudillos, absolument indépendants, entrèrent souvent en lutte avec les autorités régulières. Il fallut les détruire, comme dans d'autres pays il a fallu détruire' les féodaux. De là une longue série de guerres civiles, qui ont longtemps paralysé l'essor du pays. Le dernier caudillo est tombé à la bataille de Masollerj les luttes intestines sont terminées.
U Uruguay d'aujourd'hui. — La vi6toire de Masoller a naturellement donné une énorme influence au chef qui l'avait gagnée. Ce chef, M. Battle, du parti rouge, s'est trouvé l'un des hommes les plus remarquables de son temps. Il a doté son pays de lois sociales. Aux ouvriers, il a donné la journée de huit heures, l'indemnité pour les accidents du travail, le repos par roulement} il a créé l'office du travail, réduit la journée pour les femmes & les enfants, amélioré l'hygiène de l'atelier, créé des assurances populaires, des maisons pour les ouvriers, des pensions pour la vieillesse, supprimé le travail de nuit. En matière de législation, il a aboli la peine de mort, créé le divorce, donné aux enfants naturels les mêmes droits qu'aux enfants légitimes, institué la recherche de la paternité, fondé l'égalité des sexes. En matière de politique internationale, il a préconisé l'arbitrage obligatoire. En 1907 il présentait à la Haye un projet intitulé «la Paix par la Force», qui est déjà la Société des Nations. En matière religieuse, il a séparé l'Église de l'Etat & fondé la liberté des cultes. En matière financière, il a fondé la banque hypothécaire & des banques d'assurances modèles. Il a développé les travaux publics, multiplié les écoles, développé l'éducation physique, amélioré l'hygiène & l'assistance. Son œuvre est immense.
Après cent années de guerres ininterrompues, l'Uruguay a cherché à s'assurer quelque stabilité. M. Battle a présenté en 191 3 un projet de constitution, qui, après remaniement, a été adopté par le parlement & est entré en vigueur le i" mars 1919. Le pouvoir exécutif y est subdivisé. Il est exercé, d'ime part, par le Président de la République, d'autre part, par un Conseil National d'Administration de neuf membres. On a voulu opposer président & conseil, de façon à balancer leur pouvoir & à le neutraliser. Président & conseil sont élus direâiement parle peuple, le premier pour quatre ans, le second pour six ans. Le Président représente l'État à l'intérieur & à l'extérieur, pourvoit aux emplois civils & militaires, nomme, d'accord avec le sénat, le personnel diplomatique & consulaire, choisit, sur une liste proposée par le Conseil National d'Administration, les chefs de la police. Il a sous son autorité les ministres
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des Relations extérieures, de la Guerre, de la Marine & de llntérieur. Le Conseil National d'Administration dispose des autres ministères 8c en particulier des Finances. C'est le Conseil d'administrarion qui prépare le budget. Ainsi, le président apparaît comme un général sans finances Se le conseil comme un financier sans armée. L'équilibre est obtenu. L'ombre de l'abbé Sieyès, conclut spirituellement M. Bidou, a dû bénir cette constitution.
La population uruguayenne a cru avec rapidité. De 70,000 habitants en 1830 elle a passé à plus d'un million. Montevideo est une grande ville de 300,000 âmes. Ce peuple jeune 8c que nous avons vu se former d'éléments si rudes possède déjà de grands artistes. Montevideo entoure d'une vénération particulière Enrique Rodo, l'auteur <^A.rkl. Des romanciers, le premier nom qui vient à l'esprit est celui de M. Carlos Reyles, dont les derniers ouvrages sont composés en dialogues allégoriques d'une singulière beauté. Quant à la poésie, elle fleurit partout sur les bords de la Plata. Citons l'épopée classique de M. Zorillo de San-Martin, El Tahare, qui a été traduite en firançais 8c les Vere^nos de piedro de M. Herreira y Reissig. Le théâtre, par contre, a été tardif. Depuis vingt ans seulement il s'est développé un théâtre national commun à l'Uruguay & à la République Argentine. Florencio Sanche^ connut avec sa première pièce M*hijo el Dotor, jouée au théâtre Comedia de Buenos- Aires, un succès triomphal. Il y fait la peinture de la société gaucho, c'està-dire d'une société qui s'en va avec les vieilles mœurs, sous la poussée des éléments nouveaux. Dans hos Muertos, Sanchez étudie le monde de la ville, particulièrement des quartiers populeux. Enfin il aborde , avec Los derechos de la Salua, les problèmes sociaux. Le théâtre de Herrera nous montre pareillement tantôt les images de la vieille société gaucho, tantôt certains aspeéls des questions morales 8c sociales qui préoccupent les peuples d'aujourd'hui.
La vie politique est intense. On compte une dizaine de grands journaux, généralement très bien faits. Le parti blanc publie £/ Vdts. Le parti rouge est divisé. L'aile avancée, le parti Batdiste, a pour journal ElDia. Un trait caraéiéristique de cette politique, quelle qu'en soit la couleur, c'est qu'elle est iaite par de tout jeunes gens : le Président de la République, M. Brum, a l'âge où l'on commence en France sa carrière. Nous avons pu voir qu'au point de vue social le pavs est très avancé. Deux causes paraissent contrebalancer ce qu'aurait d'aventureux cette politique hardie : le conserv^atisme des mœurs 8c la richesse foncière du pays.
La vie intelleélueUe grandit. L'Université de Montevideo, neuve 8c magnifique, sous le reélorat intelligent du I> Barbaroux, regorge de milliers d'étudiants. Il va sans dire que, comme en Argentine, l'enseignement est gratuit à tous les degrés.
Ajoutons, en terminant, que ce pays, si jeune encore & déjà si plein de promesses, aime la France. Notre langue y est répandue; l'art 8c la science fiançaise y sont appréciés. 11 ne faut point parler d'influence, mais d'une espèce de fiatemité, dit M. Bidou, qui fcit qu'à travers les mers, ce peuple aperçoit dans l'idéal fiançais sa propre image 8c qu'il vient vers nous par le mouvement naturel de son être.
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Théâtre argentin (à^ tournée française.
Je me souviens encore des paroles suivantes de Jaurès, au théâtre Odéon de Buenos- Aires, dans une des conférences qu'il j fit, quelques années avant la guerre : — «Notre seule excuse de ne pas mieux vous connaître — disait-il à son auditoire argentin — c'est de ne pas en avoir eu le temps... Oui, messieurs, jetez un coup d'oeil sur la France depuis 1870 & voyez ce qu'elle a été obligée de faire pour se reconstituer ! Où aurions- nous pris le loisir d'étudier les littératures étrangères .? Comment aurionsnous pu pénétrer la pensée d'hommes comme les Sarmiento, les Alberdi, qui sont les gloires argentines &c dont les œuvres ne dépareraient pas les rayons des meilleures bibliothèques européennes?»
Si Jaurès fut surpris de découvrir, à Buenos-Aires, une littérature qu'il ignorait, Lugné Poë, le fondateur du théâtre de l'Œuvre, ne fut pas moins étonné d'y remarquer, il y a quelques vingt ans, des œuvres théâtrales parfaites & originales. Le théâtre national argentin, malgré ses origines récentes, — elles remontent à un peu moins d'un siècle — compte déjà un nombre imposant de chefs-d'œuvre. Les premiers essais ont été : Jimapolas dT ses formidables ennemis (iS^z) , de Jean Baptiste Alberdi j Camila O'Gorman (1856), beau drame historique en versj 1m A.metica libre (1860), de Bernabé de Maria; les œuvres de Miguel Garcia Fernandez, de Luis V. Varcla , de Martin Coronado, de David Péna, de Emilio Onrubia, de Lopez Gomara & de bien d'autres. Mais on peut dire que le vrai théâtre argentin naquit sous la tente d'un cirque, installée au cœur de Buenos- Aires, par des acrobates dénommés les frères Podesta. On y représentait le drame du grand poète argentin , Eduardo Gutérrez : Juan Moreira.
Juan Moreira, cavalier emérite, trouvère des pampas, avec sa haute stature, sa barbe de Christ, ses cheveux soyeux, son allure martiale, représentait pour le peuple le type idéal an gaucho. Sa vie d'aventures, son esprit de rébellion envers les autorités, le courage dont il fait preuve dans les trois a£les du drame de Gutérrez n'étaient pas faits pour déplaire au public d'alors. Les hauts faits de Juan Moreira devinrent vite populaires & sa figure symbolisa l'héroïsme.
L'âme argentine a le culte du courage. Juan Moreira, le Juan Moreira du drame devait donc être son idole. Ce qu'il y a de curieux, c'est que ce fameux personnage, qui a existé réellement, était tout autre. M. Enrique Garcia "V^lloso, un des plus distingues dramaturges argentins de ce temps, nous a appris que le Moreira de Gutérrez & le Moreira de la réalité étaient diamétralement opposés. Le vrai Moreira ne fut qu'un vagabond, souvent dangereux, poursuivi & traqué par la police. Son physique aussi était loin de répondre au portrait qu'en a tracé Gutérrez : taille ordinaire, plutôt gros, pas de barbe. Que nous sommes loin de notre héros! Mais je préfère rester d'accord avec la légende & voir dans le type de Juan Moreira l'aspiration du beau, du courage, de la vaillance que porte en son cœur le peuple argentin.
Les frères Podesta firent représenter dans leur théâtre d'autres belles pièces, comme : Criffian, M'hijo el DotoT, L,a J{.lborada, Jettatore, Sobre las ruinas, Locos de Verano, &c. Parmi les jeunes auteurs du commencement de ce siècle, signalons tout particulièrement Gregorio de LafiFérère, dont la mère était argentine & le père français. Plus que tout autre il posséda la vision nette du milieu où il se trouvait. C'est pour cette raison que les œuvres de Lafférère ont un cachet si particulier & sont essentiellement argentines. Sa vie fut brève — il est né en 1867 & mort, je crois, en 1913 — mais il laissera un nom illustre dans l'histoire du théâtre argentin. h,as de Bananco — une de ses meilleures comédies — fut représentée l'an dernier, à Paris, au théâtre Antoine. M™® Moreno, lors de son passage en Argentine, représenta une de ses pièces : El cuarto de hora qui eut un grand succès. D'autres représentants du théâtre argentin méritent d'être cités, ce sont : Nicolas Granada, Roberto Payro, David Pena, Mariano Bosch, Florencio Sanchez, José Léon Pagano, Enrique Garcia Velloso. Ils forment une pléiade d'auteurs dignes de nos meilleurs dramaturges.
Il y a bien longtemps déjà que nos comédiens & nos chanteurs les plus célèbres ont pris le chemin de l'Amérique latine. Au début, ils n'y furent pas toujours compris. Il y a bien soixante ans, à l'ancien
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théâtre Colon de Buenos- Aires, place de Mai, on ne connaissait guère que les chanteurs italiens, à la puissante voix. Les Tamagno, plus tard les Caruso y firent fortune. Les opéras — & encore maintenant — ne se chantaient qu'en italien. Si, de temps en temps, apparaissait une étoile comme Viâor Maurcl ou Boudourcsque, ce n'était que pour quelques représentations.
Les troupes ne se recrutaient qu'en Italie, engagées par un imprésario italien. Il y a une vingtaine d'années seulement qu'on reconnut qu'il existait aussi en France des chanteurs. C'est sur l'initiative de M. daRosa, un des dire£leurs a£luels du nouveau théâtre Colon, sis aujourd'hui place Lavalle, qu'on put entendre la basse Marcel Journet, la soprano Ninon Valin, Yvonne Gall, Franz & dernièrement Muratore. L'art lyrique français a donc maintenant sa place bien établie en Amérique latine, ayant à lutter encore, cependant, avec un pubUc dont le goût musical a été, dès l'abord, formé par l'audition d'artistes italiens.
Ces préférences du public s'expliquent facilement du reste. La population de Buenos-Aires se compose par moitiés égales d'indigènes & d'étrangers dont la majeure partie comprend des Italiens j les Français sont une minorité. Nos artistes avaient donc un désavantagcjilleur fallait toute leur finesse, tout leur an pour imposer notre théâtre. Les Sarah Bernhardt, les Coquelin, les Anna Judic, les Jane Hading, les Maurel, les Boudouresque furent de vaillants pionniers. Dire qu'ils jouèrent toujours devant des silles entièrement pleines ne serait pas la vérité j car malgré leur talent, ils avaient à luner contre les artistes italiens qui avaient capté bien longtemps avant eux toutes les sympathies du public ; ces sympathies étaient d'autant plus fortes que ces artistes s'appelaient Tamagno pour le chant, Novelli &c Zaccone pour la comédie.
J'ai encore présentes à la mémoire les dernières paroles de Coquelin aîné, en 1907, sur le paquebot qui le ramenait en France : «Que voulez-vous, me dit-il, ils n'ont pas voulu y voir clair j tant pis pour eux !» Dans sa dernière tournée, Coquelin aîné avait fait des sacrifices énormes. Il fit représenter tout le théâtre de Rostand, il joua Noire-Dame de Paris Se les principales œuvres qui figurent au répertoire ùu «Français». Ce fut une vraie tournée de propagande dans le vrai sens du mot. Mais il n'en fut pas récompensé au point de vue financier. Dans ses précédentes tournées, par contre, U avait obtenu de meilleurs résultats. Sarâh Bernhardt n'eut jamais à se plaindre. On l'acclama au vieux théâtre Politeama de Buenos-Aires comme elle le méritait. L'éducation artistique du public argentin n'était pourtant pas faite comme elle l'est aujourd'hui.
C'est à partir de 1904-1905 que les tournées s'organisent régulièrement & viennent contribuer au développement de la pensée française en Amérique latine. Cette année-là Antoine vient avec sa compagnie. L'année suivante, en 1906, sur la scène de l'Odéon de Buenos-Aires, apparaît Suzanne Desprès qui, en compagnie d'Henri Burguet, fait une brillante saison. Elle se fait applaudir dans Le D/tvur de Bernstein, La Kohe rouge de Brieux, La Joconde de d'Anunnzio. En 1908, Marthe Brandès, cette exquise comédienne, arrive en Argentine. Elle interprète avec cet art rafiSné, qu'on a admiré, le théâtre de Porto Riche, Le Passé, Amoureme. A la tête de la même compagnie se trouvait Maurice de Féraudy qui débuta dans Les araires sont les araires. Le brillant sociétaire de la Comédie-Française conquit bien vite toutes les sympathies.
L'année suivante, en 1909, trois troupes distinftesde comédie paraissaient sur les scènes de l'Odéon & du théâtre Avenida à Buenos-Aires. D'abord Albert Lambert, qui fit applaudir dès le premier soir La FiUe de Ko/aad d'Henri de Bornierj ensuite M"* Dorziat & Charles Le Bargy dont l'élégance suscitait la curiosité des Argentins^ enfin, Suzanne Desprès accompagnée, cette fois, de son mari, M. Lugne Poe. Cette dernière troupe fit connaître également le théâtre ibsénien, dans cette tournée. Dans les dix dernières années, nombre d'artistes français prirent le chemin de l'Argentine} les plus connus sont : Guitry, André Brûlé, Huguenet, Signoret, Manhe Régnier, Brasseur, Rosenberg. Ils contribuèrent efficacement au rayonnement de l'art lirançais à l'étranger. Rappelons aussi les noms de cène artiste merveilleuse qui s'appela Réjane. Son souvenir s'eSacera difficilement en Argentine où elle connut des soirs de triomphe aussi complet que dans son cher pays d'origine. Réjane joua.it avec des accents si émouvants qu'elle était comprise même par ceux qui ne possédaient pas complètement sa langue.
Cette année, l'Amérique latine reçoit quatre compagnies françaises : la première est formée des bons éléments du «Vaudeville», la seconde a à sa tête Signoret, la troisième M°* Rasimij la quatrième, celle du « Grand Guignol », se chargera de faire applaudir notre théâtre d'épouvante. Puissent ces artistes cuedlir les lauriers qu'ils méritent en suivant la voie si brillamment jalonnée par leurs aînés.
A. ROUQUETTE de FONVIELLE.
1933. FBAKCK-AMÉBIQDE , iNUTEMBRB.
Chronique.
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CHILI
Mgr Baudrillart au Chili, — C'est sur les instances pressantes de Mgr Crescente Errazuriz, archevêque de Santiago du Chili, et du recteur de l'Université de cette même ville que Mgr Baudrillart, en compagnie de M. Le Goffic se rendit au Chili. Il répondait ainsi, en même temps, à l'appel que M. Lefeuvre-Méaulle , ministre de France au Chili, leur avait adressé, avec l'approbation de M. Poincaré. Les marques de la bienveillance chilienne à l'égard des deux représentants de la France furent nombreuses. Mgr Baudrillart a été nommé docteur, honoris causa „ de l'Université de Santiago, puis il a été reçu en audience par le Président de la République.
Le Cotmté France-Amérique de Santiago, de son côté, organisa un grand banquet en l'honneur des deux Français. M. G. Edwards, ministre des finances, leur souhaita la bienvenue. M. le Premier Ministre du Chili prit également la parole, pour affirmer combien la collaboration intellectuelle franco-chilienne devenait chaque jour plus intime.
PARAGUAY
L'immigration mennonite. — Le Chaco Grande est la région désertique qui s'étend à la limite commune du Paraguay, de la Bolivie et de l'Argentine. Le Paraguay possède le bec que forment le Rio Paraguay et son affluent, le Rio Pilcomayo. C'est une juxtaposition curieuse de forêts vierges et de steppes à l'herbe rare et aux lagunes salées. La faune n'est pas rassurante : jaguars, pumas et caïmans, serpents et araignées de toutes les tailles. Les tribus indiennes, qu'on rencontre, sont des plus arriérées et des plus hostiles aux blancs. En bref, le Chaco est une région inculte et redoutable, fermée à la colonisation.
C'est pourtant dans ce désert, perdu dans l'un des coins les plus reculés du globe, que 4 0,0 0 0 Mennonites vont s'installer; ils ont demandé au Paraguay et obtenu la permission de s'y établir. L'autorisation n'a pas été donnée sans hésitation. Voici le principal argument des Mennonites pour vaincre les résistances du Gouvernement paraguayen : «Le Chaco, ont-ils dit, constituerait un merveilleux pays d'élevage et de culture. Seules, l'absence de main-d'œuvre, la paresse et l'incurie des Indiens ont empêché sa mise en valeur. Accordez-nous d'y habiter en conservant nos lois particulières, nous le coloniserons, nous ferons d'un désert une province prospère. 17 Séduit par ce langage, le Gouvernement paraguayen a demandé au Parlement le vote du projet de loi qui accorde aux Mennonites le statut spécial qu'ils réclament comme rançon de leur concours précieux.
La survivance de la secte mennonite, à notre époque, est singulière. Dans la Revue de France du i" février 1923, M. Adrien Bernelle trace un rapide tableau de son histoire. La fondation de cette petite église remonte au milieu du xvi* siècle. L'essentiel de sa doctrine est la fidéhté
absolue au Décalogue. Or Dieu a dit à Moïse dans le tonnerre et les éclairs du Sinaï : «Tu ne tueras point», «Tu ne prendras point le nom de l'Eternel, ton Dieu, en vain, car l'Eternel ne laissera point impuni celui qui prendra son nom en vain». Est-ii possible, dans un Etat moderne, de suivre à la lettre ces deux commandements?
Dans le monde instable et bouleversé où nous vivons, le citoyen n'est-il pas contraint de monter la garde, l'arme à la main, aux frontières de sa patrie? D'autre part, est-il si aisé de le dispenser de prêter serment, quand il est appelé en justice? Les Mennonites ont obtenu du Paraguay de pratiquer leur religion et leur culte en toute liberté. Ils seront donc dispensés du serment en justice, ils seront exempts du service militaire en temps de guerre comme en temps de paix. «Le Paraguay, a déclaré le Président de la République, peut octroyer les franchises que désirent les futurs colons, car le plus grand des principes de sa Constitution est celui qui veut que ce pays soit, par la libéralité de ses lois et les garanties qu'elles accordent, une patrie pour tous les hommes qui y viennent, surtout quand ils doivent être, comme c'est le cas, des facteurs de progrès, de bien-être et d'ordre.»
PÉROU
Un ancien membre de mission militaire française au Pérou, héros de la Tranchée de la Soif. — — Le commandant d'André était très connu dans l'armée pour ses idées originales sur le tir, idées dont la guerre a d'ailleurs montré toute la valeur. Du 21 mars 1900 au 28 avril 1911, il fit partie de la mission militaire française au Pérou et exerça les fonctions du grade le plus élevé. Quand la guerre éclata, il fut nommé au commandement du 6* bataillon du 35o* d'infanterie, prit part à des opérations de détail en Woëvre, puis vint combattre sur l'Ourcq. Rlessé le 7 septembre, à Elrepilly, d'une balle à l'aine, il garde néanmoins son commandement. Le i3, il reçoit un éclat de shrapnell au péroné gauche. Il s'aide alors de deux béquilles et conserve ses fonctions jusqu'au 20 septembre. Il est enfin évacué d'office et dirigé sur un hôpital de Nantes. Esprit cultivé et mûri par les hautes fonctions qu'il avait exercées au Pérou, le commandant d'André avait prouvé de plus qu'il était un brave. La suite des événements allait encore mieux révéler son rare courage; il allait être le héros d'un épisode sublime et que raconte le général Cordonnier dans la Revue militaire générale (numéros des i5 janvier et i5 février i 922], sous le titre «La Tranchée de la Soif».
Le 20 mai 1916 le commandant d'André est au bois d'Ailly. Un violent tir de barrage allemand l'avait isolé avec 80 de ses hommes dans une tranchée, qu'il venait de conquérir. Les Allemands essaient de parlementer et essuient un refus. La Garde prussienne donne l'assaut ; elle est repoussée. Les assiégés ont bientôt épuisé le stock de grenades allemandes trouvées dans la tranchée; ils se défendront à coups de fusil. La chaleur est suflocante; la terre, sous les projectiles, vole en poussière sèche; les bidons sont vides et la soif produit les plus dures souffrances. Trois jours durant, sans vivres, sans boisson, sans contact avec les amis, le commandant d'André et ses hommes accrochèrent l'ennemi à la corne nord-ouest du bois d'Ailly el permirent aux autres troupes françaises d'organiser les positions conquises dans la région de la Maison-Blanche, du ravin du bois MuUot et des bois de la Vaux-Féry.
La vie économique, commerciale et financière.
PRODUITS D'AMÉRIQUE
LA LAINE
Le marché de la lain» , qui avait été un des premiers atteint par la crise économique mondiale au printemps 1950, accuse, depuis le mois de septembre 1921, une grande fermeté. La hausse des cours au Havre a été particulièrement sensible depuis le début de cette année. Les laines fines de Buenos- Ayres, qui, dans les premiers jours de janvier de cette année, se vendaient 5/io francs les 100 kilogrammes, atteignaient 690 francs dès le 17 janvier; après un léger fléchissement, elles dépassaient ce cours à la fin mars et cotaient 600 francs; elles ont ensuite progressé d'une manière presque constante jusqu'à 776 francs dans les derniers jours d'octobre. Dans cette période de 10 mois, la hausse a donc été de 44 p. 100.
Voici quels ont été les cours de la laine au Havre depuis le mois d'avril 1919 :
COURS DE LA LUNE AU HAVRE
(Laines fines Buenos-Ayres , par loo kilogrammes.)
MOIS. HÀXIMA. MIMHA. HAXIHÀ. UINIMÀ. MAXIMÀ. HINIMA. MAXIMA. UINIMA.
Janvier a n 1,120 1,120 85o 800 690 54o
Février a n I1I90 1,100 790 690 690 58o
Mars...... B II i,4a.5 1,900 670 55o 600 670
Avril 5oo 5oo i,G55 i,5oo 55o 48o 64o 690
Mai .585 5oo 1,715 i,53o 48o hko 6iio 590
Juin 600 585 i,5oo 1,290 i5o hho 6/jo 620
Juillet 690 600 1,290 1,180 45o kko 65o 63o
Août 690 680 1,3^0 1,170 43o Û90 705 6Û0
Septembre 780 680 i,a3o i,i5o 5iO kZo 750 706
Octobre 835 785 i,i5o 980 53o 5ao // n
Novembre 1,100 85o 960 886 54o 53o § t
Décembre 1,170 1,110 870 870 55o 54o * 1
En Angleterre, le mouvement de hausse a été moins marqué, ce qui s'explique facilement, étant donné la dépréciation du franc par rapport à la livre sterling. Bien que la cote de Londres ne soit pas comparable à celle du Havre, on peut remarquer cependant que la laine mérinos d'Australie, qui se traitait i sh. 9 d. par livre au début de cette année, n'était, en octobre, qu'à 2 sh. 3 d., soit une augmentation de 28 p. 100.
La situation actuelle du marché est, dans son ensemble, favorable aux pays producteurs; bien que les derniers cours soient faibles en comparaison de ceux cotés pendant les premiers mois de 1920, ils dépassent encore, d'une manière appréciable , ceux de 1919. De plus, la reprise des achats, qui s'est accusée dans les dernières semaines de 1 92 1 , et qui a été un des facteurs de la hausse, n'a fait, depuis lors, que s'accentuer et, dans la plupart des pays consommateurs, on a enregistré une
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augmentation sensible des importations de laine. En France, où l'industrie textile est en pleine activité, les importations de laine pendant les huit premiers mois de 1999 ont atteint 2.869. 935 quintaux contre seulement 667.086 quintaux pendant la période correspondante de 1921.
L'Argentine, qui est le plus grand pays producteur de laine du monde, après l'Australie, a profité, dans une large mesure, de cette amélioration du marché. Les nations européennes, qui avaient fortement réduit leurs achats en 1990, en comparaison delà dépréciation des changes (•), les ont repris à partir de l'automne 1991, lorsque le Gouvernement argentin eut supprimé les taxes à l'exportation. Pendant l'année 1921, les expéditions de laine atteignirent 878. /i65 balles contre 982.691 balles en 1990. Le tableau suivant donne le montant et la destination des exportations pendant les cinq dernières années :
EXPORTATIONS DE UINE D'ARGENTINE
(En balles de gaS livres anglaises.) PATS DB DESTINATION. i917. 1918. 1919. 1920. 192i.
Royaume-Uni ai, 585 6,936 87,023 39,889 64,93a
États-Unis 316,^96 191,931 192,917 76,981 71,097
France 33,843 4o,i66 90,004 44,o44 58 764
Allemagne u t a 3i,o65 196,287
Belgique » I B 94,855 36,538
Italie 29,453 19,875 «0,976 11,888 11,567
Hollande 3,o58 b i9,i43 5,778 981
Suède et Norvège 9,485 3,453 7.908 63i 990
Espagne 5,969 8,636 3,4o4 368 i,i4i
Danemark. 822 a 5,34o 4, 208 i,884
Brésil 577 682 89 370 3,490
Autres pays 7>887 5, 811 43,959 874 «,63a
Totaux 821,179 376,070 349,200 982,641 878,465
Le mouvement de reprise des exportations de laine d'Argentine s'est encore accentué pendant les premiers mois de 1929, et les énormes stocks accumulés en 1919 et 1990 ont pu être presque complètement liquidés. Du i^*" octobre au 80 juin 1999, pendant neuf mois, il a été expédié au dehors 898.000 balles de laine au lieu de 1 85. 000 seulement pendant la période correspondante de 1990-21. Il convient de remarquer que ce chiffre dépasse même ceux enregistrés pour chacune des années 1917 à 1921.
Les pays qui ont le plus augmenté leurs achats de laine en Argentine, en 1991 , sont la France, l'Angleterre, la Belgique et surtout l'Allemagne, qui a reçu 196.987 Galles au lieu de 8 1.0 6 5 balles en 1990. Par contre, les quantités achetées par les Etats-Unis sont en diminution : elles n'ont été, l'année dernière, que de 71.027 balles contre 76.981 balles en 1920 et 216.^196 balles en 1917.
L'augmentation de la demande des laines argentines n'a malheureusement pas été suivie d'un accroissement correspondant de la production. Depuis plusieurs années, cette production se présente sous un jour assez défavorable : le nombre des moutons diminue progressivement et chaque tonte accuse une sensible réduction par rapport à la précédente.
W Voir le numéro de France-Amérique, mai 1931.
Cette situation n'est d'ailleurs pas particulière à la République sud-américaine. Le cheptel ovin a été considérablement réduit depuis 191/» dans l'ensemble du monde : l'énorme consommation de moutons pendant la guerre, la situation troublée qui s'est perpétuée dans l'Europe orientale, en Silésie et en Asie-Mineure, la difficulté de se procurer des bergers, sont autant de causes qui ont amené ce résultat; il faut y ajouter, en ce qui concerne plus spécialement les pays neufs comme l'Argentine et l'Australie , la plus-value du sol, qui a incité les éleveurs à transformer les anciens pâturages en terrains de culture susceptibles de leur donner un revenu plus important, A cela s'ajoute, enfin, la cherté de la viande, car les éleveurs se consacrent naturellement de préférence à l'élevage qui leur rapporte le plus, et les meilleurs moutons de boucherie ne sont pas les meilleurs producteurs de laine. Pour toutes ces raisons, la production mondiale de laine, qui était, annuellement, pendant la période 1909-1913, de 3. 1 5 1.888 milliers de livres, ne s'est élevée qu'à 2.625.167 milliers de livres en 1920, et à 2. 608. 445 en 1921.
En Argentine, oi!l la plus-value du sol a été rapide dans ces dernières années, l'élevage du mouton et la production de la laine ont particulièrement diminué. En 1895, le nombre des moutons atteignait 74.380.000; en 1918, il était tombé à 44.855.000 et on estime qu'actuellement il n'y en a plus que 3o à 35 millions environ. Il va de soi que les chiffres relatifs à la tonte ont suivi la même dégression ; alors que l'année dernière, elle avait encore fourni 3.3i3.ooo balles de laine brut, cette année on estime qu'elle ne donnera pas plus de 190.000 balles, sur lesquelles il n'y en aura guère que 1 3.5 00 de mérinos. Ces chiffres sont les plus faibles qui aient été enregistrés depuis trente ans.
Il faut noter, en outre, en même temps que cette diminution du troupeau, l'augmentation de la proportion des moutons de race croisée. Comme le font, en effet, remarquer les cr Commerce Reports -n , publiés par le Département du Commerce des Etats-Unis à la date du 81 juillet dernier, les mérinos ont presque complètement disparu de la région Nord- Est, si bien qu'à l'heure actuelle, les quantités de laine mérinos vraiment pure qui sont mises en vente sont très faibles. Dans la province de Buenos-Ayres, où on élève plus de 4o p. loo du troupeau ovin argentin, il n'y a plus de mérinos. Dans les provinces de Gorrientes et de l'Entre-Rios du nord, et dans l'Etat de Santa Cruz au sud, le nombre des mérinos est d'environ 121/2 à i3 p. 100 ; il est de 2 5 p. loo dans la Pampas. Dans le Chebut et le Rio-Negro, où il n'y a guère que des terrains semi-arides, environ 70 p. 100 des moutons donnent des laines fines; mais dans la Terre de Feu, les mérinos sont presque inconnus.
La diminution de la production de la laine en Argentine est une conséquence de la baisse des prix en 1920. Toutefois, il semble que cette diminution ne doive être que temporaire, car l'élevage du mouton, qui n'a guère été pratiqué jusqu'ici que sur les terres pauvres, est susceptible de prendre un grand développement dans les régions tout à fait arides. On signale, d'ailleurs, que, dans certaines parties de ces régions, le nombre des bêtes à laine s'est déjà notablement accru au cours des dernières années, tandis qu'il diminuait sur les terrains plus riches, pouvant être affectés à d'autres productions.
^ J. DÉGAMPS.
Directeur du Service des Etudes économiques de la Banque de France.
Chronique.
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CHANGES
Pendant le mois d'octobre, les changes sud-américains n'ont pas enregistré de fluctuations marquantes. A l'exception du milreu brésilien qui a accentué sa baisse, les autres devises se retrouvent à peu près à leur niveau précédent.
La valeur du peso mexicain est inchangée à q6 i/q pence. Nous avons publié , dans notre dernière chronique , un résumé du plan de règlement de la dette mexicaine. Un certain nombre de détails ne sont pas encore réglés , notamment la proportion exacte des intérêts qui seront effectivement payés en janvier prochain. Il est probable que ces points ne tarderont pas à être précisés.
Le peso argentin est resté ferme. Son coursa varié, à Londres, entre àk d. et àà i/U. La situation économique de l'Argentine est en progrès par suite de l'augmentation de l'exportation. L'industrie de l'élevage, favorisée par une hausse de prix, voit disparaître peu à peu les difficultés qui l'avaient placée dans une position critique.
Par contre, la situation financière est inquiétante. Le budget n'est pas encore voté et le pays est au régime des douzièmes provisoires. Le projet de consolidation de la dette flottante par l'émission d'emprunts extérieurs n'a pas abouti par suite de l'opposition du Congrès qui n'a pas voulu approuver l'accord conclu avec des banquiers de New York en vue d'un prêt de 2 i 2 millions de dollars, jugeant les conditions désavantageuses. On dit pourtant que le Gouvernement a reçu de nouvelles offres de financiers américains en vue d'un prêt de loo millions de dollars.
La tendance du peso chilien a été irrégulière. La devise a enregistré des fluctuations désordonnées reflétant ainsi l'incertitude de l'avenir du pays,
La reprise des cours du nitrate a pourtant eu une heureuse répercussion sur l'ensemble de la vie économique. L'accroissement de la demande de salpêtre a accru les revenus de l'Hitat, de sorte que si ces progrès pouvaient se maintenir et s'accentuer on pourrait compter sur une améhoration de la situation financière. Toutefois , il ne faut pas se leurrer, la légère activité qui s'est manifestée dans la principale industrie du Chili ne sera peut-être qu'éphémère car la dépression dont souffre cette industrie est semblable à celle qui règne sur le monde; elle s'atténue bien peu à peu, mais elle est loin d'être effacée.
Signalons qu'un emprunt de 1 5 millions de dollars sera prochainement émis sur la place de New York. Sur son produit, 3o p. 100 seront affectés à la construction de chemins de fer et à des travaux pubhcs, le reste étant destiné à la consolidation d'emprunts extérieurs.
La livre péruvienne se retrouve à son cours de ^ ^.i o.
La production du sucre et la récolte de coton ont donné des résultats satisfaisants; le commerce étranger accuse des progrès sensibles : alors que pendant le i" semestre 1921, la balance s'était soldée par un déficit de;f 1,755,271, en 1922, la situation s'est renversée et on a constaté un excédent desC 3,i56,i63 provenant d'une réduction de plus de 5 0 p. 1 00 dans le montant des importations. La Commission des finances a formulé quelques observations relatives au fonctionnement de la banque de réserve récemment créée. Les modifications apportées n'apportent d'ailleurs aucune atteinte à la constitution essentielle de la banque.
Le ^eso MrM^Mflî/en est passé de k\ d. 1//1 à /12 d. 1//1. La hausse du prix du blé, dont l'Uruguay a bénéficié comme toutes les nations agricoles , n'a probablement pas été étrangère à l'amélioration du change.
Le change brésilien est tombé à un niveau de dépréciation qu'il n'avait pas connu depuis vingt-cinq ans. Le milreis s'échange en effet à 6 d. contre 6 d. 1/2 le mois précédent. Ce fait est d'une extrême gravité pour le Brésil dont la dette extérieure est importante. Par suite de l'avilissement graduel de sa devise, il se trouve avoir de plus en plus de difficultés pour assurer le service de ses emprunts.
Il est curieux de constater que cette baisse se produit en même temps qu'une hausse du café qui constitue la principale exportation du Brésil. Il faut donc en chercher la cause ailleurs, et particulièrement dans la situation financière déplorable dans laquelle se débat le pays.
D'ailleurs, il faut observer que la hausse du café est essentiellement artificielle. Elle est entretenue par l'opération de valorisation qui a l'inconvénient d'entraîner toujours une émission de papier-monnaie. Le Brésil n'a eu, hélas, que trop recours à cet expédient désastreux. Lorsque la situation budgétaire a été critique, les gouvernements ont eu la faiblesse de recourir à ce moyen facile pour couvrir le déficit, dépréciant ainsi la monnaie nationale.
Le Gouvernement s'est bien inquiété de cet état de choses. Malheureusement , comme c'est le cas la plupart du temps , il s'est attaqué aux effets extérieurs au lieu de s'attacher résolument à faire disparaître les causes du mal. Par une réglementation sévère, il avait interdit toutes transactions de change entre les banques. Cette mesure n'a pas empêché la chute du milreis; au contraire, par la paralysie qu'elle a apportée aux affaires, elle semble l'avoir provoquée. Aussi, par une récente décision a-t-il rapporté sa première ordonnance. Toutefois, les restrictions aux opérations de change ne sont pas aboHes, celles-ci restent soumises à la surveillance du Gouvernement. Seule la banque du Brésil, considérée comme un organe gouvernemental,
n'est pas tenue de s'y conformer.
MOUVEMENTS DES COURS DU CHANGE SUR LONDRES DA>S L'AMÉRIQUE DU SUD
Mexique
Argentine (câbla).
Uruguay (câble) Brésil (chèque) Chili (chèque). ,
COORS NORMAL
1 peso 3/i,58 d.
1 peso-or('' ^7,58 d.
1 peso-or 5i,o6 d.
1 milreis-papier 1 6 d.
1 livre sterling 28,63 pes
nu iai:i
44*Va 7 'A.
m JOILLET.
lyf*. I9*«.
I9SS
aôV, 44 00 4a V4
I') Dn peso-papier argeotin vaat o,h!i poso-or, toit, ao pair du fraiir, * fr. lo.
PRIME (+) OU PERTE (-) % DES MONNAIES SUD-AMÉRICAINES PAR RAPPORT À LA LIVRE STERLING.
ris jcis ign.
nS JCILLÏT.
ris AoiT igaa.
Meiique. .
Argentine.
Uruguay. .
Brésil. . . , Chili
ris SiEPTEaBBX
— ai, 23
16 0CTOBB8 191s.
rn OCTOBRB.
MOUVEMENTS DES COURS, A NEW YORK, DES CHANGES SUD-AMERICAINS
(CHÈQUE)
Argentine.
Brésil. . . .
Pérou. . . .
ChiH
SS
1 peso-papier f') 43,45
1 milreis-papier 82,49
1 livre péruv. 486,65
1 peso-papier 30,61
i4,oo
(') Dn peso-papier argentin rant o,4i peso-or, soit, au pair du franc, > fr. 10.
PRIME (+) OU PERTE (— ) % DES MONNAIES SUD -AMÉRICAINES PAR RAPPORT AU DOLLAR.
Argentine, GhiU....
rn JCIS 191*.
ris jcuxiT.
ris lODi 19*1.
ra SErrBmBB 191t.
16 OCTOBBB
ris OCTOBBB.
I9SI
La Vie politique et internationale.
LE CHILI EN ipil"'.
La situation commerciale. — L'influence dépressive que la crise du nitrate a exercée sur tous les ressorts de la vie nationale a été si décisive, que nous croyons devoir faire un exposé détaillé des causes de cette crise.
Le k juin 1990, l'Association des producteurs de nitrate avait fixé les prix suivants par quintal espagnol (/i6 kilos) au moment de la livraison en juin et en juillet 1920 : sh. i5. 5. — Août: sh. i5.ii. — Septembre: sh. 16. 3. — Octobre: sh. 16.7. — Novembre: sh. 16.10. — Décembre 1920, avril 1921 : sh. 17. Quelque temps après, le directoire de l'association, par une «fall clauses, s'engageait envers les acheteurs à ne pas vendre à des prix inférieurs à ceux qu'ils avaient payés. En conséquence la situation au i*' janvier 1921 était la suivante: le prix nominal du nitrate était de sh. 17 F. 0. B. , alors que le cours à Londres était de sh. 12. 9 F. A. S., et à New-York ^ 2.80 les cent livres. Comme le «fall clause» expirait en avril 1921 et que l'association pouvait alors fixer des prix en harmonie avec l'état du marché, sans compter que les producteurs allemands non associés avaient 90,000 tonnes disponibles pour la vente, le Pool, groupement d'acheteurs qui avaient en mains 900,000 tonnes de nitrate la moitié de la production annuelle, prévoyant leur ruine, agravée par la pression de leurs banquiers, s'efforcèrent d'obtenir un surcroît de garanties de l'association, et ils y réussirent. Le 26 janvier 1921 l'association, qui s'était augmentée de producteurs allemands, accordait : 1° de maintenir le prix de sh. 17 jusqu'au 3o avril, et 2° de fixer un prix minimum de sh. i/i du i"" juillet 1921 au 3i mars 1922. Au moment où l'association fixait des prix absolument artificiels et arbitraires, l'industrie éteignait ses feux, laissait sans moyens de subsistance 35,ooo individus et entraînait le cortège de difficultés que nous connaissons. Pour comprendre comment on a pu arriver à prendre une semblable résolution , qui sacrifiait la production nationale aux intérêts des acheteurs et de leurs banquiers, qui poursuivaient originairement des fins de spéculation, il faut savoir qu'une grande partie des membres du directoire de l'Association des producteurs sont, en même temps que producteurs, acheteurs de nitrate et dans ce cas leurs intérêts comme industriels disparaissaient devant l'importance de leurs intérêts commerciaux. Ceci faisait dire dernièrement au président de la Société chilienne «Companiade Salitres de Antofagasta » que l'association fondée pour favoriser la production et faciliter la vente s'était transformée en un organisme prolecteur de la spéculation.
Ce fut au tour des producteurs de tâcher de parer la crise qui sévissait déjà. Mais les négociations avec le Pool ne devinrent efficaces que lorsque le Gouvernement intervint pour faire valoir l'intérêt national ainsi compromis. IL fut d'abord question d'acheter la production par le fisc, mais un projet de loi en ce sens n'eut pas de suite. Au mois de septembre le Président de la République obtenait la venue au Chili du président pool, Mr. Herbert Gibbs, qui arrivait le 1" octobre.
A ce moment il y avait u/i stock mondial de nitrate de 2,776,5/15 tonnes, ce qui représente presque le double de la consommation normale. Rappelons que le prix nominal fixé aux producteurs jusqu'au 3i mars 1922 était de sh. ik. Des pourparlers eurent lieu entre
(') Voir dans les n" de mai et d'août 19a a les deux premières parties du présent article.
l'association et le représentant du Pool avec l'intervention directe du Pn'sident de la République. Ils aboutirent le i i octobre à la modification de l'écbelle des prix fixés le 36 janvier 1921, comme suit : octobre 1990: sh. 10. — Novembre 1921, a avril 1 9 9 3 : sh. 11. — Mai 1999 : sh. 10.9. — Juin: sh. 10. 3. Dès le 1" juillet 1929 l'association restait sujette aux conditions suivantes comme compensation pour les cessions faites par le Pool : payement à celui-ci de 90 pence par quintal espagnol de nitrate qui serait vendu du 1" octobre 1921 au 3 1 mars 1 9^9 ; 19 pence du 1" avril au 3o juin; li d. du i** juillet 1929 au 3o juin 1993. L'association garantit au Pool une indemnisation minimum de ± i,.3oo,ooo et au cas où cette indemnisation n'aurait pas été couverte au 3o juin 1993 l'association continuera à payer aux acheteurs s. lia. par quintal. En résumé le Pool réduisait le 1 1 octobre 1921 en3Ci,.5oo,ooo la perte qu'il devait forcément subir, aux dépens des producteurs qui avaient étourdiment prorogé en sa faveur, le 96 janvier 1991, les eflfets du néfaste «fall clause». Du milieu d'octobre au milieu de novembre, le Pool vendait près de 3oo,ooo tonnes et les ventes s'arrêtaient avec la morte saison de cet engrais.
Ces dernières ventes prouvaient que le marché consommateur de nitrate n'était pas aussi saturé ou affaissé que le croyaient ceux qui voyaient là le second facteur de la crise. Quant au troisième facteur, la concurrence des engrais artificiels, sulfate d'ammoniaque, cyanamide, etc. il est resté latent par la force des choses. Citons deux faits favorables : la réunion qui eu lieu à Rotterdam en juin dernier, où les industriels allemands exprimèrent le désir d'arriver à un accord avec les producteurs chiliens pour fixer au sulfate d'ammoniaque et au nitrate un prix du i6 i5 la tonne. Cette proposition ne fut pas prise en considération parce que dans des conditions normales le produit chilien peut se vendre à des prix bien inférieurs. Un autre événement qui ralentit la concurrence des nitrates artificiels est l'explosion de la fabrique d'Oppau, en Allemagne, qui produisait annuellement un équivalent de tonnes 6 5 0,0 00 de nitrate chilien.
Voici les principales données statistiques du nitrate en 1991 :
Production (Qqs. esp.) 40,186,765 33,785,879
Eiporlation (Qqs. esp.) 46,096,366 19,661,443
Oâciuas en activité au 3 1 déc«mbre. to3 34
La production du cuivre a été presque nulle en 199 1 à cause de la baisse de prix de ce métal, due au fait que l'immense stock amassé par les belligérants a été versé sur le marché, et que l'Allemagne, grand consommateur de cuivre, se voit empêchée d'en importer. Les deux grands minerais de Chuquicamata et El Teniente ont réduit leur production au tiers. Les minerais de l'Amérique du Nord ont totalement suspendu leur production, mais elle a pu être continuée en partie au Chili, parce que le prix de revient est toujours moindre qu'aux lîitats-Unis. A la fin de l'année la situation semblait s'améliorer en vue de l'augmentation des ventes dans ce dernier pays et parce que dans les deux derniers mois les prix se sont élevés de 1 1 i/li a ih cents de dollars la livre. Mais on ne doit pas espérer un retour aux conditions normales avant que les marchés mondiaux ne soient rétablis. On sait que le Chili possède des gisements qui ne le cèdent en richesse qu'à ceux des hitats-Unis. Depuis 1918 le Chili occupe le second rang des pays producteurs de cuivre, ayant dépassé le Japon. En 19 19 la production fut de 79,080 tonnes, soit le 8.60 p. 100 de la production mondiale.
Le développement de l'industrie du charbon a été entravé par une série de grèves qui maintiennent constamment trouble la situation dans la zone du charbon. Le Chili possède assez de mines pour suffire à la consommation nationale et pour alimenter un commerce d'exportation considérable, mais ces résultats sont loin d'être obtenus pour les raisons que l'on voit. Cependant l'importation de charbon a beaucoup diminué depuis la guerre, delà sixième partie, mais ce vide a été rempli aussi bien par l'augmentation de la production nationale de charbon que
par l'importation croissante du pétrole. En 1919 la production de charbon fut de 1,^185,691 tonnes; l'importation de charbon fut de 3o3,o5'7 tonnes, et du pétrole de 567,6/19 tonnes.
Les mines dV et argent sont restées inactives.
L'industrie manufacturière continue son développement, commencé au cours delà guerre européenne et accéléré actuellement h la faveur de l'élévation des tarifs des douanes et de la hausse du change. L'industrie textile particulièrement est très florissante. L'industrie des matériaux de construction a pris un grand essorgrâce à la construction qui a été intense ces dernières années dans les principales villes. Santiago compte aujourd'hui trois gratte-ciels.
W agriculture a obtenu de très hauts rendements et les bénéfices ont été considérables à la suite des hauts prix atteints par les produits agricoles. La production prévue pour 1921 fut de :
Blé 6,866,653
Haricots 576,1^3
Pommes de terre , 3,a9i,àoa
Les prévisions pour l'année prochaine sont moins bonnes parce que la région du nitrate, qui constitue un des débouchés des produits agricoles du Sud, se trouve aujourd'hui presque dépeuplée par suite de la paralysation de 1 1 7 oficinas.
Le commerce extérieur a été assez inactif pendant 1921. On sait que les exportations minières ont considérablement diminué. Les importations cependant ont de beaucoup dépassé pendant le premier semestre celles du premier semestre 1920. Ceci est dû à ce que la crise actuelle ayant été presque subite, le commerce d'importation a dû recevoir d'importantes commandes faites l'année précédente. Naturellement ceci a contribué à refl"ondrement du change : la livre sterling se cotait à 2 6 pesos au 3i décembre 1920 et à 60,60 à pareille date en 1921; l'agio de l'or à 109 et 2o5 respectivement. Cet agio est naoindre que celui qui correspond à la cote actuelle du peso papier ; cela est dû à ce que l'exportation de l'or étant interdite, et les besoins du marché de l'or étant très limités, le prix de ce métal baisse au-dessous du pair. Voici quelle a été l'importation comparée pour le premier semestre de 1921 :
Importation, 1" semestre a53,8ii.368 173,933,691
La marine marchande natwnale va entrer dans une ère de grande prospérité grâce à la très prochaine promulgation d'une loi qui réserve le cabotage aux bateaux chiliens. Jusqu'ici elle n'avait pu prospérer par suite de la concurrence que lui faisaient les puissantes compagnies étrangères qui desservent cette côte. La loi en question considère bateau chilien celui dont le propriétaire ou les 3/6 du capital et les 3/6 de l'équipage sont chiliens ^^'.
Pour que cette chronique ne soit pas incomplète il faut faire mention des sports dont la diffusion et le progrès sont très rapides. Le Gouvernement projette d'accorder des subventions aux institutions sportives; une plus large place a été faite à la culture physique dans les écoles, et le Président de la République rehausse de sa présence les principales réunions sportives.
La Cordillère des Andes a été nouvellement traversée en aéroplane par l'aviatrice française W" Bolland qui a reçu au Chih un accueil enthousiaste. Le Comité France-Amérique de Santiago a été heureux de lui offrir un souvenir en hommage à sa hardiesse. La Cordillère a été encore traversée par le Chilien Figueroa et l'Argentin Bo.
M. PUGA VEGA.
Santiago, h 1" janvier ig^fi.
'*' La réserve du cabotage deviendra effective six mois après la promulgation de la loi.
Ghroniqpie.
h,a uie politique (ô^ internationale.
AMÉRIQUE LATINE
L'industrie de guerre française et C Amérique latine. — Certains pays de l'Amérique latine, i».' Brésil et le Venezuela entre autres, ont fait appel à des maisons françaises pour la construction de certaines parties de leur matériel de guerre. La Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt nous a donné sur ce point la confirmation suivante :
«Nous vous informons v^u'il est bien exact que notre Compagnie a été choisie pour fournir le premier groupe de matériel de 76 brésilien, modèle igao, qui est déjà livré au Brésil depuis plusieurs mois. Le Gouvernement du Venezuela, de son côté, a demandé a notre Compagnie de lui fournir son matériel d'artillerie de montagne et son matériel d'accompagnement d'infanterie. Ces matériels et leurs munitions proviennent de nos usines de Saint-Chamond (Loire).»
D'autre part, pour la première fois, et malgré une très vive compétition, le Chili a fait ses commandes en France et le Creusot a enfin remplacé Krupp.
COLOMBIE
Un nouveau Gouvernement. — M. Pedro Nel Ospina a pris, le 10 août, possession de la présidence de la République devant le Congrès colombien ; il a constitué le cabinet suivant :
Ministre de l'intérieur, M. Miguel Jimenez Lopez, président du Sénat, professeur à TUniversilé nationale, conservateur; Ministre des affaires étrangères, M. Carlos A. Urueta, député, ancien ministre à Washington, libéral; Ministre de la guerre, M. Carlos Vêlez Danies, conservateur; Ministre des finances, M. Félix Salazar, sénateur, conservateur; Ministre du Trésor, M. B. Herrera, sénateur, ancien ministre, concurrent de M. Ospina comme candidat du parti libéral à la présidence de la République ; Ministre de l'instruction publique, M. Emilio Ferrero. professeur de droit, ancien ministre, conservateur d'opposition ; Ministre des travaux publics, M. Alejandro Lopez, ingénieur civil, ancien sénateur, libéral; Ministre de l'agriculture et du commerce, M. Antonio de Paredis, député, conservateur d'opposition.
CUBA
Cuba et la Société des Nations. — Le 5 mai dernier avait lieu à La Havane un grand banquet en l'honneur de M. Antonio Sanchez de Bustamante, qui venait d'être élu juge au Tribunal permanent de Justice internationale, et de M. Cosme de la Torriente, président de la Délégation de Cuba à la Société des Nations. M. Cosme de la Torriente, qui est aussi président du Comité France-Amérique de Cuba, prononça à cette occasion un grand discours sur les relations de Cuba et de la Société des Nations. Il est incontestable, disait l'orateur, que Cuba n'a eu qu'à gagner à faire partie de ce vaste concert des peuples. Cuba n'y a rien perdu de son indépendance. Sans craindre aucun démenti on peut affirmer qu'à l'Assemblée de la Ligue toute puissance grande ou petite est considérée et traitée de la même façon. Les chefs des grandes puissances écoutent l'avis des représentants des plus petites avec la même attention et la même déférence que celle qu'ils manifestent aux représentants des grandes nations. M. Cosme de la Torriente se félicite de voir siéger au Tribunal permanent de la Haye deux fils de la même race, Altamira, représentant de la vieille Espagne, et le D' Bustamante, représentant delà dernière colonie espagnole qui ait proclamé son indépendance.
M. Cosme de la Torriente ayant présidé la Délégation de Cuba à la deuxième session de la Société des Nations, nous donne des renseignements très précieux sur la Ligue. Il a publié un volume intitulé : La liga de las naciones, trabajos de la segunda assemblea. Après un rapide aperçu historique sur la naissance de la Ligue, M. Cosme de la Torriente consacre les premiers chapitres de son livre à l'exposition des articles du Pacte qui définissent les attributions de la Ligue et le rôle de ses principaux organismes. La seconde partie de ce livre rassemble les documents les plus importants concernant la deuxième session de l'Assemblée des Nations où M. Cosme de la Torriente représenta si dignement son pays.
PANAMA
Une visite au canal de Panama. — Nos lecteurs se rappellent le voyage triomphal du général Mangin en Amérique latine. Dans la Revue des Deux Mondes du i*"" octobre 1922, le général raconte les impressions que lui a suggérées la traversée du canal de Panama et l'accueil enthousiaste que lui ont réservé le peuple et le Gouvernement panaméniens. Nous avons déjà parlé f^' des fêtes magnifiques qui furent données dans l'isthme en l'honneur du représentant de la France. Rappelons, en passant, que le monument aux Français morts à la construction du canal, élevé sur la place de France, à Panama, est pour ainsi dire terminé. Nous espérons pouvoir rendre compte, dans un prochain numéro, de l'inauguration de ce monument, dont le général Mangin a posé la première pierre et qui est dû à la généreuse initiative prise par le Comité France-Amérique de Panama, en entente avec M. de Simonin, le distingué chargé d'affaires de France au Panama. Ce monument rappellera aux voyageurs , venus de tous les points du globe, le souvenir de la nation où germa l'idée de cette grandiose entreprise et qui sut consentir les premiers sacrifices pour la réalisation de cette œuvre, la plus formidable que l'homme ait, jusqu'ici, menée à bien.
Le colossal barrage de Gatun, lac artificiel de /iaS kilomètres carrés, où pendant 38 kilomètres naviguent les vapeurs du plus gros tonnage, la percée de la Culebra sont des œuvres étonnantes, qui ne pouvaient manquer de frapper d'admiration le général Mangin. La Revue France-Amérique a publié sur le canal de Panama plusieurs articles ^^^, qui rendaient compte des développements des travaux et envisageaient les différents aspects de l'œuvre.
Il y a un peu plus d'un an, dans la même Revue des Deux Mondes (n" du 1" septembre 1921), M. J.de Kergorlay racontait, lui aussi, avec de nombreux détails techniques, sa propre visite au canal de Panama. A suivre les deux récits, on se rend compte des nombreux progrès réalisés et l'on comprend les espérances que fait concevoir l'énorme importance économique de cette nouvelle voie commerciale.
On sait que les navires venant des Antilles font à Colon leur provision d'eau et de charbon ou de mazout. La ville est banale, mais très bien équipée pour sa destination. Un vaste dépôt de charbon d'une contenance de 700,000 tonnes, emmagasiné sous l'eau pour éviter les combustions spontanées, est prêt à répondre à toutes les demandes. Un système de wagons circulant sur des rails et mus par l'électricité déverse dans les soutes des navires le combustible, à raison de 100 à i5o tonnes à l'heure. Sur les quais sont disposés des entrepôts de mazout pouvant contenir des centaines de mille de barils. La glace artificielle, si nécessaire sous les tropiques, et l'eau de bonne qualité sont en abondance. A Gatun, les bateaux entrent dans le lac de ce nom, lac artificiel, créé en barrant le Chagres. L'opération est délicate; il s'agit de s'élever à a3 et même (selon la saison) à 26 mètres au-dessus du niveau de la mer. Aussitôt qu'un navire arrive, il s'amarre à une muraille séparant trois écluses jumelles. A partir de ce moment et aussi longtemps qu'il est élevé ou abaissé, le navire n'a plus le droit de se servir de sa vapeur
<*' Voir France-Amrrique latine de février 1922, page 56.
<" Cf. France-Amérique, notanunent les numéros d'avril et de mai 191 4; les numéros d'août 191 4 et de févrie»" 1918. Ces deui derniers numéros contiennent chacun un article de M. Dal Piaz, alors directeur général, aujourd'hui président de la Compagnie générale Transatlantique.
ou de gouverner. Six locomotives électriques, trois de chatjue côté, marchant à 3 kilomètres à rheure sur des rails à crémaillère, s'emparent de lui et le tirent à l'aide de câbles d'acier, qui le maintiennent d'une façon absolument fixe. Chaque chambre d'écluse a une longueur de 3o5 mètres, une largeur de 33 m. 53 et une profondeur sur les seuils de la m. 5o. Les plus grands navires actuellement à flot peuvent donc traverser le canal de Panama. Toutes les précautions ont été prises pour qu'aucun navire ne subisse d'avarie en traversant les écluses et aussi pour qu'il ne puisse les détériorer par accident. En quarante ou quarante-cinq minutes un navire peut être remonté du niveau de la mer dans les eaux du lac.
Le lac Gatun traversé, commence la tranchée de la Culebra, qui a donné et qui donne encore tant de mal aux ingénieurs. Le terrain dans certains reliefs atteint l'altitude de 8o mètres. On se rend compte de l'importance du déblaiement qu'il a fallu opérer. Ce n'est probablement pas fini, étant donnée la nature du sol composé de grandes épaisseurs d'argile sur de la roche dure. Les pluies torrentielles des tropiques pénètrent ce sol, qui acquiert ainsi un poids considérable et glisse, si l'on fait des travaux, entraînant les roches mêmes qui lui servent de support. On a calculé que dans la tranchée de la Culebra l'ensemble des éboulements représente à lui seul ^0 p. 100 des déblaiements effectués.
Après avoir traversé la grande tranchée, les bateaux arrivent devant l'écluse de Pedro Miguel, à un sas double , qui les descend d'une dizaine de mètres dans le petit lac artificiel de Miraflorès à l'extrémité duquel les écluses du même nom, à deux sas doubles, les mettent au niveau du Pacifique, qu'ils atteignent à Balboa. La traversée de l'isthme dure environ huit heures. Le passage de ces dernières écluses donne lieu aux mêmes opérations qu'à Gatun.
C'est le 3 août 191^ que le premier navire de mer, le Chrtstobal, passa d'un océan à l'autre. Le 1 5 du même mois le canal de Panama était officiellement ouvert à la navigation. Il fut bloqué à plusieurs reprises par les éboulements auxquels nous avons fait allusion; malgré cela, au 1*' janvier 1990, on pouvait noter que 9,51 /i bateaux transportant 34,9/17,975 tonnes en avaient fait usage. Sur ce nombre, 8,888 étaient des navires de commerce et 696 appartenaient au Gouvernement fédéral.
Le 1" janvier 1 9 1 9 , la totalité de la somme dépensée pour la construction du canal s'élevait déjà à 373,000,000 de dollars. Le chifl're n'est pas pour effrayer les Etats-Unis. Ils sont assez riches pour se donner une voie qui, politiquement, est d'une absolue nécessité pour leur pays. Grâce à cette voie, le trajet pour les navires, de New-York à San Francisco, est abrégé de 7,873 milles marins : c'est la flotte de l'Atlantique pour ainsi dire unie à celle du Pacifique.
L'importance politique et économique du canal est si évidente qu'il apparaît déjà que cette œuvre gigantesque, qui semblait devoir répondre à toutes les nécessités prévues, sera insuffisante comme débit pour les besoins mondiaux des prochaines années. De plus, les écluses deviennent trop étroites pour livrer passage aux vaisseaux projetés. Six nouveaux cuirassés du type Indiana de la marine iédérale, qui vont bientôt entrer en service, n'auront que 75 centimètres de jeu de chaque côté au passage des écluses, espace à peine suffisant pour placer les ballons de protection entre la coque et les quais. i\'est-il pas probable que ces navires géants de 43,2 00 tonneaux de déplacement seront encore dépassés? On a parlé en Angleterre de construire des navires de 5 5,0 00 tonneaux. Certaines personnalités préconisent donc l'idée de mettre dès maintenant à l'étude, soit le doublement du canal dans l'isthme de Panama, soit le percement d'un autre canal au Aicaragua. De ce dernier projet il en avait déjà été question en 190a avant le vote du Spooner Bill, quand le Gouvernement des Etats-Unis tergiversait au sujet du rachat à la Société française des travaux du canal. On l'avait définitivement écarté pour diverses raisons, dont les principales avaient été la crainte des tremblements de terre (le AÎouotambone s'est-il pas réveillé en 1906 après 5o ans d'accalmie) et la violence des vents et des pluies dans la région du Nicaragua. Les objections à ce dernier projet vaudront-elles longtemps encore ? C'est ce que 1 avenir dira.
EL SALVADOR
Le D"^ Juan-Francisco Paredes. — Le D"" Juan-Francisco Paredes, un des plus éminents hommes d'Etat qu'ait eus la République de El Salvador, vient de donner sa démission du poste qu'il tint avec éclat pendant trois ans. Il fut appelé à la secrétairerie d'Etat de l'Intérieur le 26 décembre 1918 par le Président intérimaire, le D' A. Quinonez Molina; trois mois après, le Président actuel, M. Jorge Melendez, organisant son cabinet d'Etat, lui confia le ministère des Affaires étrangères, de l'Instruction publique, de la Rienfaisance et de la Justice. A ce moment commencèrent les patriotiques labeurs du D' Paredes. Au moment des graves événements survenus dans la République de Costa-Rica , l'envoi de la circulaire du ministère des Affaires étrangères à tous les Gouvernements de l'Amérique centrale influa puissamment sur la chute du régime Tinoc et aida à l'élection du Président actuel, M. Julio Acosta.
En mars 1920, l'Assemblée législative du Salvador accorda un vote de confiance au D"" Paredes pour l'initiative prise par la chancellerie de El Salvador envers le département Nord Américain, dans la communication du lA décembre 1919. Par cette communication, M. Paredes demandait au Gouvernement des Etats-Unis l'interprétation authentique de la doctrine de Monroe, comme condition essentielle de la participation et de l'adhésion de la République de El Salvador à la Société des Nations. Rien connues sont les négociations par lesquelles le Salvador adhéra à la Société des Nations après la déclaration relative à la doctrine de Monroe, faite par le sous-secrétaire d'Etat Polk, le 26 février 1920. C'est encore le D' Juan-Francisco Paredes qui présenta le projet d'union de l'Amérique Centrale; en vue de ce résultat, il fit les démarches les plus patriotiques auprès des autres Républiques sœurs et sa fameuse communication du 2/1 juin 1920 fera acte dans l'histoire de l'Amérique Centrale. Le compte rendu de toutes ces négociations a été soigneusement publié dans le Bulletin des Affaires étrangères du Salvador de juillet 1921, et le Congrès législatif, interprétant le sentiment national, décréta, le 3o avril 1921, que le D*^ Paredes avait «bien mérité de la Patrie ».
M. J.-F. Paredes accorda toute sa protection à l'instruction publique et aux institutions intellectuelles; l'Académie du Salvador, correspondant à «la Academia Real espanola de la Lengua», lui doit toute sa reconnaissance pour l'avoir fait reconnaître comme institution d'Etat; l'Athénée du Salvador, la Ribliothèque et l'Université nationales reçurent également son puissant appui. M. Paredes obtint de hautes récompenses de la part des Gouvernements étrangers; dernièrement «la Real Academia espanola de Ciencias morales y politicas», section de jurisprudence, le désigna comme membre correspondant. Dans l'exercice pubHc de ses fonctions, le D' Paredes fut toujours inspiré par un grand esprit de patriotisme et un ardent désir de contribuer à la grandeur de l'Amérique Centrale. Une des qualités qui le caractérisent est la modestie; après avoir rempli son devoir, il se retire de la vie active, reprenant sans bruit sa place de citoyen, laissant à l'histoire et à la postérité le soin de rendre justice à son œuvre, et au temps celui de mener à bonne fin ses grandes initiatives.
P. J. MATHEU,
Chargé d'affaires du Salvador.
Tourisme & Art Français
Supplément À France-Amérkiue de Décembre 1922.
PAYSAGES DE FRANCE
Î^EKSAILLES . FAÇADE DU PALAIS SUR LE PAKC
Peut-être, aptes tout, eff-il po^ihle de contester te vieux l^ouvre, ou le Dô.iie des Invalides. MaisUersailles?.. Uersaillcs eff apurement le plia heau Palais (ù" le plus beau jardin du monde. \j)in des pouRieres <ù° des fumées de Paris, il a la joie (ù" la luminosité des palais italiens. Cesf une couleur (Ù^ un éclat que l'on ne voit que là : il eff blanc eÙ' mauve, alors que les archite^ures de Rome ou de ToPede sont d'un jaune doré (Ù^ roujii. Ses claires fenêtres brillent comme des yeux spirituels. Les fenêtres de UersaiUes qui ont derrière elles les profondeurs crifiallines de la Galerie des Glaces, sont à elles seules une invention de génie. Et puis, partout, cet air de majeHé souriante, cette force, cette énormité, qui n'écrase pas, cette candeur qui cheiche à plaire. Regarde^ l'immense déploiement du Palais, soit des rampes de l'Orangerie, soit de la pièce d'eau des Suites : cela eB colofial comme soubafïements. Comme étendue, c'eH beaucoup plus va0e que l'Escurial Mais, rapproché de 'L'ersailles, l'Ejcurial paraîtrait lourd & brutal. Sur les avises formidables de son sous-sol, le Palais du Roi de France dref^e un léger & prestigieux décor de féerie.
(A suivre.)
homs bERTRA^D.
FRANCK-AMEBIQIE, DECEMBRE.
DECEMBRE I
LE LIVRE FRANÇAIS
LIVRES NOUVEAUX RECOMMANDÉS PAR LA COMMISSION
désignée par le Comité France- Amérique & composée de MM. Gabriel Hanotaux, président du Comité France- Amérique , de l'Académie française-, Maurice Barres , de l 'Académie françake; Henri Bergson , de l'Académie française; Henry Bordeaux, de l'Académie française j Alfred Croiset, de l'înfiitnt, anaen doyen de la Faculté des
M. LOUIS BERTRAND, auteur de L'homme aiix lubans couleur de feu.
Lettres de Paris; F. Larnaude , doyen de la Faculté de Droit de Paris; Henri Roger, doyen de la Faculté de Médecine de Paris; A . S< lUCHON, del'lnfîitut; Joseph Bertrand , secrétaire ^'néral de la a Rerue des' Deux- Mondes »; Louis Gillet, conservateur du Musée de Chanlis; Louis-Jaray, direéleur général du Comité France- Amérique.
VIE INTELLECTUELLE
LOUIS BERTRAND : L'homme aux rubans couleur de feu OUendorf, 7 Ir.
HISTOIRE &c POLITIQLTE GÉNÉRALE.
G. HANOTAUX : La Bataille de la Marne., Deux volumes, chaque volume Pion, 15 fr.
La Politique tinanciere et monétaire de la France (rapports, travaux & comptes rendus, vœux 8c résolutions de La Semaine de la Monnaie, 6-n juin 1922) La Maison du Livre français, 30 tr.
ROMANS ("
FRANC-NOHAIN : * Couci-Couça La Renaissance du Livre, 6 Ir. 75.
POÉSIE & BEAUX-ARTS
GUSTAVE GEFLROY : Claude Monet Grès, 120 fr.
LITTÉRATURES ANCIENNES & MODERNES ôc CRITIQUE LITTÉRAIRE.
LOUIS GILLET : Histoire des Arts. Illustrations de René Piot. (Tome XI de VHifioire de la
la Nation française de G. Hanotaux) Pion , 48 fr.
VIE PHILOSOPHIQUE & SOCIALE
RENE WORMS : La Sociologie^ sa naturEj son contenu, ses attaches Giard & G'", 5 fr.
SCIENCES JURIDIQUES
LYON-CAEN : Code fluvial rhénan 1^11 Sirey, 10 fr.
SCIENCES MÉDICALES
CALMETTE : L'Infection bacillaire et la Tuberculose Masson, 50 fr.
PAYS ÉTRANGERS
MAURICE PALEOLOGUE : La Russie des Tsars pendant la grande guerre. (Troisième
8c dernier volume.) Pion , 30 fr.
I'' Les romans pouvant être lus par toute personne sont marqués d'un astérisque.
ÉDITIONS DE LUXE NOUVELLES
ANDRE-CHARLES COPPIER : Les Eaux-fortes de Rembrandt, ouvrage de 150 pages, avec trois gravures hors-texte, dont une double planche, & cent cinquantesix gravures dans le texte. Édition ordinaire Armand Colin ; 70 ir.
Il a été tiré sur papier d'Arches à la forine cinquante exemplaires de luxe numérotés, signés par l'auteur Henri Floury, 220 fr.
AUTRES LIVRES NOUVEAUX PARUS
Segalen : René Leys (ronaan sur la vie à Pékin) Grès, 6 it-
Stendhal : La Chartreuse de Varme. (nouvelle édition, préf, de Ad. Van Bever). Les deux volumes Grès, 13 fr.
Abbé Prévost : HiHoire du Chevalier des Grieux é^" de Manon Lescaut, (nouvelle édition, texte d'après l'édition
d'Amsterdam de 1753 ) Crcs , 7 tr.
Notices bibliographiques.
AimvM) Mk(.gi.k. — Le ilmutiiiio colonial de lu France. — l n volume de 3'ja jMiges. — Paris. Kélix Alcan.
L'intérêt (J'm^ |)rt^sentenl les grands problèmes coloniaux, au point de vue national, a amené M. Armand Megglé, directeur du (Comité ^alional des Conseillers du Commerce extérieur, à établir en un Guide pratique de l'Algérie, des Colonies, des Pays de Protectorat et pays à mandat, une sorte de recensement générai de la produclion et des débouchés olFerls |)ar chacun des territoires appartenant à notre pm|)ire colonial. Ce livre, (pii a été publié sous \o patronage du Ministère du Commerce et de l'Industrie, est illustré dp nombreuses caites hore texte, établies [)ar le service géographicpie de l'armée.
(luide Michelin if)-2-j : France. — Michelin et C", Clermont-Ferj'aud.
Michelin Guide la Greal Brilain, ig^a. Michelin, Tyre Co., Itd. , 81, Fulham Road, London. >>. W .
Conçus selon le même plan ces deux volumes sont divisés en trois parties : le titre I contient des conseils pratiques sur l'emploi des pneus; le titre II constitue le guide proprement dit avec 700 pages de documentalion et des plans très nombreux; le titre III est une mine de renseignements divers parmi les plus utiles aux touristes et aux voyageurs.
Indicateur de la Production Française, ig2-j, — Index to French Production, igas. — Deux volumes respt'ctivemenl de 65o et 55o pages, édités par l'Association Nationale d'Expansion Economique, 28, avenue de Messine, Paris,
Les groupes de production que comporte -l'indicateur de la Production Française" sont : Agriculture, industries de l'alimen'ation, li-vtiles et industries de l'habillement, industries de construction des habitalions et des mines, industrie* minières et métallurgi |iiei. industries chimiques, papier, livre et industries s'y rattachant . articles de Paris , assurances et banques.
H.-R. Lenormand. — Le Mangeur de rêves. — Paris. Edilions G. Crès et C", 91, rue Hautefeuille.
C'est une tragédie moderne en neuf scènes et un prologue, représentée pour la première fois à Genève, sur la scène du théâtre PitoëlT, le 1 1 janvier rgg-^ , et, à Paris, sur la scène de la Comédie des Champs-Elysées, le 1" février 1999.
Léonce Bénéditk. — ^otre art. Nos maîtres. — Un volume de -iZk pages. — Paris. Flammarion, 26, rue Racine.
L'auteur, conservateur du Musée National du Luxembourg el du Musée Rodin, rassemble dans ce nouveau volume des études sur Puvis de Chavaniies . Gustave .Moieau , Burne-Jones et G.-F. Watts. Il s'attache à faire aimer du public et de la nouvelle génération d'artistes les hautes physionomies dont les œuvres ont été la joie et l'orgueil de leur temps.
Georges Ponsot. — Le roman de la rivière. — Un volume de 280 pages. — Paris, Editions Crès, 21, rue Hautefeuille.
Les personnages sont des poissons et des oiseaux qui ne valent pas mieux que les hommes. Ou y lira avec plaisir le conte d'une Voulzie et d'un fleuve, ainsi que la belle histoire du roi brochet Le Grand Fené. de sou fils Narcisse, de Kiss l'anguille, de Dame la carpe, d"Arc-en-Ciel la truite, de Rose-Amour le saumon, des Trois Pies el de tout le peuple des eaux.
A. Laborde Milaa. — Un essayiste : Emile Monlégut (iSùô-tSgô). — Un volume iu-S" de 3^6 pajjes. — Paris, librairie Escoflier, 11, rue de Miromesnil.
Ces pages sont consacrées à la mémoire de l'un des bons ouvriei's des lettres françaises du xix' siècle. L'auteur nous fait connaître l'homme en même temps que l'œuvre. Il fait revivre successivement l'Enfant , l'Adolescent, le Publicisle et le Critique Ultéraire, le Traducteur et le Philologue, le Voyageur et le Touriste. Une bibliographie complète des articles et des ouvrages écrits par E. Montégut termine le volume.
Henri Allorge, — Le grand cataclysme. — Paris, Edilions Crès, ai, rue Hautefeuille. Roman de l'an 9978 de notre ère.
Alexandre Létv-Colrbière. — Les rejlcts du Cmissant. — Paris, Edilions frAlhéna'^, 3, place de l'Odéon. Recueil de poésies que les cités, les paysages et les mœurs marocains ont inspirées. Voici quelques vers (jui nous semblent résumer la pensée du poète :
Islam, pays brûlants, altérés de lumière. Peuple afTable, pieux, hospitalier, tliarmcur: Terre que l'aube émue embrasse la premièro Et que l'Océan berce à l'iieure où le jour meurt : Je te révère NIam!
J'admire tes beautés de mei regards candides,
To vénère et le crains. . . mais je ne puis l'aimer.
FRANCE-AMÉIUQUE,
Vei'sailles, par Pierre de Nor.HAc, membre de l'Institut, conservateur honoraire du Palais de Versailles, directeur du musée Jacquemart André,
Cette nouvelle édition, revue et augmentée, est en cours de publication. Elle se composera de trois volumes in-folio en héliotypie, avec introductions et notices. Le premier volume Les Extérieurs el les Jardins, auquel nous empruntons le cliché très réduit qui illustre notre première page, est [)aru, et forme un raagnilique recueil de 60 p lanches. — Editions Albert Morancé, i5o francs.
Marie Stéphane : A-l-il un cœur? — Pierre Perrault : La Lettre de CAanj. — Saint-Martin : Rouget, le braconnier. — Trois volumes de la ff Collection Familia". — Paris, Gautier et Languereau, éditeurs, 55, quai des Graiids-Augustins.
Matiiilde Aigleperse : Main denfanl. — M. Le Mière : Les Cousins de la Motjnerie. — Mary Floran : Maman Cendrillon. — Emmanuel Soy : La Dame aux yeux baissés. — Romans pour les jeunes filles et la famille. — Paris, Gautier et Languereau, éditeurs, 55, quai des Grands-Augustins.
Nalim : Joset, le braconnier. — A. Amestoy : Le Lézard bleu. — Deux volumes de la r Bibliothèque de Suzette V. — Gautier et Languereau , éditeurs , 55 , quai des Grands-Augustins, Paris.
André Fribourg : Les Semeurs de haine. — Un volume de 662 pages. — Paris, Berger-Levraul 1,229, boulevard Saint-Germain.
Annuaire général de la France et de l'Etranger igùù. — Un volume de 1,118 pages, Paris, librairie Larousse.
Dans cette troisième édition, l'Annuaire général de la France et de l'Etranger a cru devoir accentuer sa forme statisticjue et internationale. Il a entrepris une refonte des chapitres consacrés aux puissances étrangères et particulièrement aux Etats nouveaux. Une autre heureuse innovation, c'est l'introduction dans l'ouvrage de graphiques, diagrammes et cartes économiques.
DELALAIN, éditeur,
us , BOUL. SAINT-GERMAIN, PARIS.
HISTOIRE DE L'ART
[l\' édition.)
Par M. ROUX, professeur de l'Université.
Un volume in-16 avec 378 illustrations, broché. 20 (r.
Ce volume, qui a eu un grand succès avant la guerre, a été complètement refondu et complété par plusieurs adjonctions importantes sur l'art en PologD'î, en Prusse, au Maroc, avec un appendice énumératif des œuvres d'art détruites pendant la guerre.
Cet ouvrage est indispensable à tous ceux qui s'intéressent à l'histoire de l'art.
AMUAIRE DE L'IASTIIUCTIOX PUBLIQUE
CRÉDIT FONCIER DE FRANCE
L'épargne fait, comme toujours, un accueil empressé à l' ÉMISSION, ouverte par le CRÉDIT FONCIER, dans le courant de décembre. do 1,200,000 OBLIGATIONS COMMUNALES, DE 500 FRANCS, 6 o/o, À LOTS, ^remboursables au plus'tard en"7o][ans, émises à 490 fr. et dont l'intérêt est payable les 16 mars et 1 6 septembre.
Les souscriptions sont reçues en titres libérés, ou en titres non libérés payables à raison de 60 francs en souscrivant et le solde payable en sept échéances échelonnées jusqu'au 1 q mai 1925. Chaque année ont lieu quatre tirages et /i,i6o obligations sont remboursées par un total de 3 millions de francs de lots.
Sécurité absolue, rendement avantageux ri plus-value certaine, telles sont les caractéristiques de ce placement.
SA MARINE MARCHANDE
La le£lure de l'histoire de la fondation du Canada depuis les premières expéditions pratiques faites par les explorateurs français en 1524, sur les ordres de François P% en 1534 & 1540 par Jacques Cartier, & enfin en 1603, 1605 8c 1608 par Champlain, suivies des luttes historiques de 1688 à 1779 entre les colons anglais Se français, explique l'origine de la traditionnelle amitié qui unit les peuples canadien Se français.
Si l'Angleterre a su, par une sage politique de colonisation, gagner le loyal dévouement des sujets de ce Dominion, il n'en est pas moins vrai qu'une grande partie de ceux-ci conservent encore les vieilles coutumes Se traditions françaises & qu'enfin, à l'heure a6luelle, le vieux français est la langue en usage dans une grande partie du Canada Se principalement dans les campagnes.
Nous nous souvenons encore de l'enthousiasme des premières légions canadiennes, accourues se mettre spontanément à nos côtés, au moment de l'agression allemande en 1914, Se du chaleureux accueil que nos populations leur résen^rent.
Ces antiques liens d'une fidèle amitié, qui s'est affirmée à différentes époques de notre histoire, devraient, semble-t-il, avoir eu pour résultat de créer entre les deux pays des relations fréquentes, des échanges nombreux Se, par suite, de maintenir des services maritimes importants Se réguliers.
Il n'en est pas ainsi. Se l'on est certainement surpris, lorsqu'on consulte les statistiques, de constater combien ces relations maritimes ont été précaires avant la guerre Se demeurent peu importantes, ces dernières années, malgré le développement des courants marchands entre les deux pays.
Comme tous les pays neufs, cependant, le Canada a vu s'accroître considérablement, depuis moins d'un demi-siècle, son commerce avec l'étranger Se, particulièrement, son trafic d'exportation s'est élevé de 300 p. 100 depuis l'origine de la Confédération.
ltJ-2-2. — PlUSCE-AMÉftlQCE, DBGEJIBRE. g.^
Malgré cela. Se si nous examinons la situation quelques années avant la guerre, soit en 1906, nous sommes amenés à constater que, sur un total de 29,800 entrées ou sorties de navires au long cours dans les ports canadiens, les pavillons américain & britannique venant, bien entendu, en première ligne avec plus de 13 millions de tonneaux, la part du pavillon français est tout à fait infime, puisqu'elle n'est que de 70,000 tonnes.
Depuis, la situation ne s'est pas sensiblement modifiée & le nombre des navires affedés à des relations direéles entre la France & le Canada a été peu considérable pour 1919.
Venant de Frange :
38 navires représentant 110,300 tonnes, dont 32 navires représentant 90,760 tonnes battant pavillon anglais.
Allant en France :
132 navires représentant 327,350 tonnes, dont 68 navires représentant 200,000 tonnes battant pavillon anglais.
Le pavillon français, dans ce nombre de navires, n'est représenté que par un tonnage insignifiant.
En effet, les tentatives faites pour établir des services, réguliers entre la France Se le Canada, sous pavillon français, notamment par la Compagnie générale Transatlantique, Se qui avaient été interrompues par la guerre, n'ont pu être complètement reprises depuis, faute d'aliment suffisant en trafic passagers Se marchandises.
Il en résulte que, jusqu'à maintenant les principales relations maritimes entre la France Se le Canada se sont effedtuées sous pavillon britannique Se à l'heure aéluelle c'est une ligne anglaise qui fait escaler régulièrement au Havre ses navires partant d'Angleterre sur les ports canadiens. Cette organisation prouve bien, du reste, que le trafic unique entre la France Se le Canada, Se vice versa, n'est pas suffisant pour alimenter une ligne régulière, qui ne ferait pas d'autres escales.
Seules les années de guerre Se celles qui ont immédiatement suivi l'armistice ont permis d'établir entre la France Se le Canada, des services beaucoup plus importants, rendus indispensables par le transport des troupes, du matériel, des matières premières Se des céréales nécessaires à la France.
La principale des causes de la faiblesse des relations maritimes entre la France Se le Canada est certainement que ces deux pays sont essentiellement agricoles. Par conséquent. Se sauf à la suite de circonstances tout à fait exceptionnelles, comme cela a été le cas de 1914 à 1919, le Canada ne peut pas songer à exporter sur la France des denrées agricoles Se les compagnies de navigation ne peuvent pas compter sur cet élément de trafic.
Aussi, en 1913, on peut constater qu'il n'a été importé du Canada en France que moins de 100,000 tonnes seulement, qui sont composées principalement de :
tonnes.
Céréales 1 5,032
Machines 5,69 1
Graines & fruits oléagineux 10,7 1 5
Pâtes de bois iO,ooo
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Tous ces articles ne constituent évidemment pas des cléments de trafic bien importants & il faut noter, en particulier, que la pâte de bois étant une marchandise très volumineuse ne peut payer qu'un fret très réduit Se qu'en général elle n'est transportée que par des cargos faisant du «tramping» Se battant principalement pavillon suédois, norvégien ou allemand.
La situation s'est profondément modifiée pendant la guerre, puisque nous voyons :
En 191 6 : 641,253 tonnes se décomposant comme suit :
tonnes.
Céréales 322,000
Bois communs 1 64,63 7
Fonte, fer, acier 54» '62
Pâte. de bois ■'l'>73'
Machines Se mécaniques J 8,47 1
De son côté, le commerce d'exportation de France est principalement constitué par des produits de luxe : articles de modes, de Paris, parfumerie, &c., mais c'est là un fret léger, qui ne suffit pas à remplir les cales. De plus, ces articles, en ce qui concerne le Canada, ne constituent pas un élément très important de trafic, car, jusqu'à ces dernières années, la population canadienne n'en faisait pas une bien grande consommation.
Les seuls produits du sol fi:ançais que le Canada consommait, il y a quelques années, en assez grande quantité, étaient les vins Se les eaux-de-vie, mais ce trafic a complètement cessé, ces temps derniers, en raison des lois adluellement en vigueur en Amérique.
Pour ces raisons, le tonnage exporté de France sur le Canada a toujours été laible. Se c'est ainsi qu'en 1913, année moyenne d'avant-guerre, il n'était exporté que 17,500 tonnes, dont les principaux articles sont :
tonnes.
Les peaux brutes i ,0 1 o
Poteries, verres, cristaux ->395
Tissus, parfumerie, articles de luxe 'j3)0
Vins & dérivés SjS
Pendant la guerre, l'exportation de France a été pour ainsi dire nulle. En voici les chif&es :
tonnes.
Depuis, la situation ne s'est pas rétablie. Se les chargements pris en France en 191 9, 1920 Se 1921 par les navires allant au Canada ont toujours été très faibles & n'ont été constitués en général que par du fret pauvre : galet, sable. Sec.
Le trafic des passagers entre les deux pays a toujours été très important Se on ne peut pas dire que les navires battant pavillon français ne jouent pas de rôle dans
leur transport entre la France Se le Canada, mais ces relations ne sont pas diredes Se se font par transbordement à New York.
En effet, la plus grande partie des passagers de ou pour le Canada préfèrent employer la voie de New York, car le trajet par fer de Montréal à New York n'est que d'une nuit Se la traversée maritime de France sur New York est sensiblement plus courte que celle de France sur le Canada, en raison de la vitesse des navires affedés à chacune des lignes.
De plus, les services de ou pour New York sont beaucoup plus fréquents Se sont assurés par des navires plus luxueux que ceux affe6lés aux lignes diredles sur le Canada.
Le trafic des émigrants, qui était assez important entre l'Europe Se le Canada, est presque complètement arrêté depuis 1921, par suite des mesures restriâives prises par le Gouvernement confédéral.
Des statistiques nous disent, en effet, qu'en 191 3, 37 voyages de navires à passagers, presque tous Anglais ou Canadiens Anglais, entre la France Se le Canada, ont transporté 2,356 passagers de cabines Se 8,198 de troisième classe à l'aller. Se au retour 788 passagers de cabines Se 1,963 passagers de troisième classe.
Nous ne pouvons pas donner ici le nombre de navires ayant effe6lué des voyages entre la France Se le Canada, Se vice versa, pendant la guerre. Ils sont évidemment très importants, mais les vapeurs étaient exclusivement réservés aux passagers militaires.
Le grand développement de New York a été obtenu grâce surtout au mouvement considérable d'émigrants qui jusqu'à ces derniers temps se rendaient en Amérique Se retournaient fréquemment dans leur pays, ce qui créait une clientèle d'autant plus intéressante qu'elle occupait les parties basses des navires, laissant les parties hautes aux passagers de cabines.
C'est certainement le passager émigrant qui a permis aux compagnies de navigation de construire les beaux paquebots rapides de la ligne de New York.
Sur le Canada, un courant intéressant d'émigrants commençait à se dessiner quand la guerre a éclaté.
A6luellement l'émigration est presque entièrement arrêtée, d'abord sur les Etats- Unis, en raison des mesures législatives prises dans ce pays, justifiées en grande partie par la crise industrielle. Se ensuite sur le Canada qui n'a pas besoin en ce moment de main-d'œuvre étrangère.
Tant que cette situation se maintiendra, il est probable que les compagnies de navigation ne pourront pas envisager la constru6i:ion de nouveaux paquebots.
Pour l'avenir. Se sans pouvoir être taxé d'un optimisme exagéré, on peut prévoir une très grande amélioration de la situation.
En effet, le Canada développe chaque jour sa produ6lion industrielle Se, par conséquent, les navires pourront trouver dans les ports canadiens, dans un délai peut-être assez proche, un aliment de trafic intéressant, principalement en ce qui concerne les machines agricoles qui sont maintenant fabriquées en très grande quantité par les Canadiens, surtout dans la région de Toronto. - A l'heure actuelle ce trafic, en raison de la situation géographique de son pays d'origine, est acheminé principalement par le port de New York, qui n'est guèi plus éloigné du point de départ que Montréal, Se où existent des services plu3 régu^
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liers Se plus fréquents qu'au départ des ports canadiens. Ce tonnage pourrait certainement revenir à la voie de ces derniers, le jour où les relations dire(£les seront améliorées.
Nous vivons à une époque qui, en raison du trouble profond créé par la guerre & de l'indécision sur le règlement des grands problèmes d'ordre international, ne permet pas de faire des prévisions basées sur des données solides. Il serait donc téméraire de se prononcer avec quelque précision sur l'avenir des relations maritimes entre la France Se le Canada, mais on peut dire sans grande crainte de se tromper qu'un jour viendra où les échanges commerciaux du monde reprendront. N'est-il pas vraisemblable que les échanges entre la France Se le Canada devront alors s'intensifier ?
Tout dernièrement, l'Exposition du Train franco-canadien a montré aux Canadiens beaucoup de produits français qu'ils ne connaissaient qu'imparfaitement, Se des affaires ont pu être conclues, en quantité assez importante, affirme-t-on.
La France se reconstituant aura besoin de beaucoup de matières premières que peut lui envoyer le Canada. Je persiste à croire, bien que je n'aie pas pu encore convaincre mes compatriotes, que la maison de bois bien construite comme au Canada, avec ou sans l'utilisation de l'amiante, devrait se construire dans notre pays qui ne peut pas employer, vu leurs prix élevés, les matériaux usuels. Le Canada devrait nous envoyer tous les bois nécessaires à ces constructions.
On est frappé, quand on revient aéluellement au Canada après plusieurs années, de constater que ce pays, qui autrefois ne connaissait pas les dépenses de luxe, a maintenant des habitations élégantes, des magasins égalant ceux de Paris Se de Londres, des femmes aimant les toilettes Se les bijoux. Se ajoutons, les portant avec une grâce à laquelle nous devons rendre justice.
Cette vie nouvelle au Canada permettra certainement à notre. pays d'envoyer nos articles qui sont surtout. ceux de luxe Se nous devons, par suite, avoir un débouché nouveau.
Souhaitons de tout cœur que, les échanges devenant nombreux entre la France Se le Canada, se créent des relations maritimes plus importantes qu'aâuellement, sous pavillon français Se sous pavillon canadien.
La France Se le Canada, unis par des liens de longue Se fidèle amitié, n'ont pas, fort heureusement. Se le cas est malheureusement trop rare, dlntérêts nationaux pouvant se heurter Se créer des conflits. Il semble donc que dans l'avenir ces deux pays, qui doivent se mieux comprendre en se connaissant mieux, pourront nouer des relations plus étroites que par le passé Se contribuer à la grande œuvre de la Pacification mondiale basée sur l'union des peuples.
M. DAL PIAZ,
Président de la Compagnie Gcncralc Transatlantique.
La Vie économique, commerciale et financière.
La prochaine Convention commerciale franco-canadienne.
Il convient de se réjouir de ce que des négociations se poursuivent en ce moment à Paris en vue de la conclusion d'une nouvelle convention commerciale entre la France & le Canada. Il est temps, en effet, que l'arrangement précaire & trop étroit du 29 janvier 1921, qui régit aétuellement les échanges entre les deux pays, soit remplacé par un accord durable & plus étendu.
Afin d'exposer dans quelles conditions ces négociations se sont ouvertes, retraçons brièvement l'histoire des relations tarifaires des deux pays dans ces trois dernières années. En septembre 1918, en conséquence de la mesure générale par laquelle la France dénonçait tous ses traités de commerce, le gouvernement français avait notifié au gouvernement canadien sa volonté de mettre fin à la convention de 1907-1909. Celle-ci, cessant de produire effet un an après une telle notification, devait se terminer en septembre 191 9; mais en prenant cette initiative, notre gouvernement avait eu soin d'exprimer à Ottawa le désir que, en attendant la conclusion d'un nouvel arrangement, ladite convention, bien que dénoncée, restât en vigueur par voie de tacite recondu6lion de trois mois en trois mois. Malheureusement, le gouvernement canadien n'adopta pas cette manière de voir. Il dénonça la convention définitivement en mars 1920 &, en juin, nos marchandises tombèrent sous le coup du tarif général canadien à leur entrée dans le Dominion. Cependant, les marchandises canadiennes continuaient à bénéficier, en France, des réduftions que leur accordait la convention de 1907-1909, notre gouvernement se refusant à admettre la possibilité d'une cessation complète de tout régime contra6luel entre deux nations amies.
Nous restâmes dans cette situation paradoxale jusqu'en avril 1921, époque à laquelle le parlement canadien ratifia l'arrangement provisoire, signé à Paris le 29 janvier précédent. Jusque-là, nos produits à leur entrée au Canada se trouvèrent très fortement désavantagés relativement à ceux des pays jouissant d'avantages tarifaires dans ce pays. C'est ainsi, par exemple, que nos vins payèrent, outre les droits spécifiques, un droit ad valorem de 30 p. 100 que ne supportaient ni l'Espagne ni l'Italie. Nos soieries acquittèrent 30 p. 100 tandis que le droit frappant les soieries suisses ou japonaises était de 27 1/2 p. 100 seulement, &c.
Le coup était particulièrement rude pour nos exportateurs 5 il les frappait au moment même oii ils faisaient des efforts méritoires pour reconquérir sur le marché canadien la place que la guerre leur avait fait perdre. L'intransigeance du gouvernement canadien à cet égard était due, semble-t-il, au souci qu'il avait alors
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de contraindre la population à réduire ses dépenses somptuaires. Le ministre des finances du gouvernement conservateur d'alors, Sir H. L. Drayton, instituait toute une série de taxes intérieures, fort élevées, sur les marchandises dites de luxe. Ce que le gouvernement visait dans la convention de 1 907-1909, c'était justement les avantages que celle-ci accordait à nos articles de luxe. Outre, en effet, les 98 articles pour lesquels nous jouissions du tarif intermédiaire ^'\ nous bénéficiions d'un tarif spécialement créé pour nous, très sensiblement plus avantageux que l'intermédiaire, pour 12 autres articles (vins, sardines, dentelles Se broderies, velours, soieries, rubans, produits pharmaceutiques, &c.). Sans doute, en privant la France de ces avantages, on en privait du même coup les pays qui en profitaient par le jeu de la clause de la nation la plus favorisée, mais le gouvernement canadien ne prenait pas garde que, du moins, ces pays, par l'effet d'accords antérieurs, jouissaient pour ces articles du tarif intermédiaire, en même temps qu'ils continuaient à en jouir pour tous les articles pour lesquels ce tarif intermédiaire nous avait été concédé par la convention dénoncée, alors que, par une dénonciation pure Se simple, on appliquait à toutes nos marchandises le tarif général.
L'arrangement du 29 janvier 192 1, qui a mis fin à une si grande injustice, n'a que le cara6tère d'un wod/ts uivendi conclu en attendant qu'une nouvelle convention de commerce prenne sa place. En vertu de cet arrangement, les marchandises canadiennes qui, par la convention de 1 907-1 909, bénéficiaient du tarif minimum français, continuent à jouir de cet avantage, sauf quelques articles (fonte, fer, gants, meubles, pianos, orgues, &c.) qui ne jouissent plus que d'un certain pourcentage de rédu6lion, portant sur la différence entre les taux de notre tarif général Se de notre tarif minimum. Par contre, plusieurs articles nouveaux, intéressants pour l'exportation canadienne, sont admis au bénéfice, soit de notre tarif minimum, soit d'un pourcentage de réduétion (chocolats, huiles de pétrole, oxydes de cobalt, savons communs, machines pour l'agriculture, pièces détachées de cuivre pour ces machines, articles de ménage, &c.). Quant à nos importations, le Canada leur accorde le traitement de la nation la plus favorisée (tout en continuant, comme dans l'ancienne convention, à exclure du jeu de cette clause le tarif préférentiel réserNX à la Grande-Bretagne Se à ses Dominions Se Possessions), ce qui a pour résultat de faire bénéficier nos marchandises du tarif intermédiaire pour iio arricles qui se trouvent être tous ceux visés par la convention de 1 907-1 909 (■^^.
Cet arrangement marquait pour nous une réelle amélioration en mettant fin à un régime de défaveur, mais il était loin de nous donner entière satisfa6lion , puisqu'il consacrait la perte des avantages que le tarif spécial de 1907 avait assurés à des articles qui sont parmi les principaux de notre exportation.
Il ne devait pas être non plus bien avantageux pour le Canada. Le décret du
") En réalité, le taux des tarifs intermédiaire & général se trouvant coïncider pour une trentaine d'articles, c'est d'autant qu'il faut diminuer le nombre des articles pour lesquels une réelle réduftion de droit nous était consentie.
C^j Les pays qui jouissent au Canada du traitement de la nation la plus favorisée, soit en vertu d'anciens accords conclus avec la Grande-Bretagne, soit par suite de traélations direftcs avec le Canada, sont les suivants : République Argentine, Colombie, Danemark, Japon, Norvège, Russie, Espagne, Suède, Suisse, Venezuela.
28 mars 1 921, par lequel le gouvernement français a relevé les droits du tarif général des douanes tout en soustrayant aux conséquences de cette mesure les marchandises provenant des Etats-Unis, eut pour effet d'imposer les importations américaines moins fortement que les importations canadiennes. L'écart entre les deux taux appliqués est souvent considérable. C'est surtout en ce qui concerne les machines agricoles Se leurs pièces de rechange que la différence de traitement fut le plus vivement ressentie par l'industrie canadienne. Aussi l'opinion de ce pays a-t-elle réclamé instamment la conclusion d'un traité qui vînt remédier à la situation.
D'ailleurs, d'une façon générale, le besoin d'accords nouveaux avec l'étranger n'a jamais été plus pressant. L'élévation du nouveau tarif américain gêne considérablement l'exportation d'une foule de produits canadiens. Se il s'agit de compenser par l'ouverture de nouveaux débouchés ce que l'on perd sur le marché des Etats-Unis.
Des raisons d'ordre politique militent également, au Canada, en faveur de la conclusion de nouveaux traités. Le ministère libéral ne gouverne, depuis un an qu'il est au pouvoir, qu'avec l'appui des agriculteurs. Ceux-ci, professant un libre-échangisme assez radical, applaudiront à tout accord ayant pour objet des rédu6lions de tarif, en attendant mieux. Une entente économique avec la France est d'ailleurs dans les traditions du parti libéral. Et il est d'heureux augure que ce soit M. Fielding, ministre des Finances, l'un des instigateurs Se des négociateurs de la convention de 1 907-1 909, qui se trouve encore, à quinze ans d'intervalle, chargé de conduire les nouvelles négociations en compagnie de M. Lapointe, ministre de la Marine. Une fois au pouvoir, le gouvernement libéral eut d'abord à faire face à d'absorbantes tâches de politique intérieure, mais aussitôt la première cession parlementaire terminée, l'été dernier, il fit connaître au gouvernement français, par l'entremise de notre Consul générai à Montréal, M. Naggiar, qu'il était prêt à ouvrir des négociations à Paris après des échanges de vue au Canada.
Ces échanges de vue préliminaires eurent lieu à Montréal Se à Ottawa, entre M. Fielding Se notre agent assisté d'une commission technique composée de M. de Clerval, attaché commercial, de M. Jonas Se de M. Passillé, président Se secrétaire de la Chambre de commerce française de Montréal.
L'ancienne convention franco-canadienne servira sans doute de base aux discussions pour une nouvelle entente; mais on tiendra naturellement, de chaque côté, à réclamer de plus nombreuses concessions tarifaires afin de répondre aux conditions économiques nouvelles. Les rapides progrès réalisés par le Canada, non seulement dans l'exploitation de ses ressources naturelles mais encore par le développement intensif de ses industries (') auquel la guerre a apporté une nouvelle impulsion, ont pour effet de diversifier les articles de sa produ6lion. Sans doute la dépréciation du franc Se les incessantes flu6luations du change arrêtent la vente de trop de produits
W En 1900, les statistiques officielles canadiennes indiquaient 481 millions de dollars pour la valeur annuelle de la produftion industrielle. Le chiffre de 1919 est de 3,520 millions. Même en tenant compte de l'augmentation des prix pendant cette période, le progrès est énorme.
En 1913-1914, les produits manufafturés représentaient à peine 14 p. 100 des exportations totales du Canada. En 1919-1920, cette proportion devenait 32 p. 100
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canadiens en France, Se elle explique que les importations du Dominion chez nous n'aient atteint l'an passé qu'une valeur totale de 8 millions de dollars i'', mais il s'agit de traiter en vue du retour de conditions moins anormales.
De notre côte', est-il utile de rappeler ici que l'expansion de nos ventes à l'étranger est pour nous une nécessité vitale? Or nombreuses sont les marchandises dont une rédu6tion de tarif faciliterait la vente au Canada, vente a6luellement insignifiante ou nulle. Pour ne citer qu'un exemple, l'importance de notre puissance métallurgique nous commande de ne pas négliger un marché comme celui du Dominion. Tout en évitant de ccncurrencer la produ6lion indigène, nous pourrions sans aucun doute divertir à notre profit une partie des achats que ce pays effedtue aux États-Unis pour les articles qu'il ne produit pas lui-même ou qu'il produit en quantités insuffisantes. Les achats de produits métallurgiques du Canada aux Etats- Unis se montent aduellement à des sommes très considérables.
En ce qui concerne le taux des rédu6lions douanières la situation se présente ainsi. Le tarif canadien comporte, comme on le sait, trois colonnes : le tarif général, qui frappe les marchandises originaires des pays n'ayant pas de traité avec le Canada; le tarif intermédiaire, accordé par traité, représentant une moyenne de diminution de 12 12 p. loo sur le premier; enfin le tarif préférentiel réser\'é exclusivement à la Grande-Bretagne, à ses colonies &c possessions, représentant une moyenne de diminution de 33 1/3 p. 100. On le voit, l'écart entre le tarif général 8c le tarif intermédiaire est excessivement faible & génér alement ne laisse qu'une marge de négociation très étroite. Le plus souvent, nous serons amenés à demander un tarif spécial tendant le plus possible à se rapprocher du préférentiel.
De notre côté, l'écart entre notre tarif général Se notre tarif minimum étant beaucoup plus grand que celui qui sépare le taux du tarif général de celui du tarif préférentiel canadien, il semble que nous ne pourrons accorder, en principe, qu'un pourcentage de réduélion sur cet écart. Il sera d'ailleurs souvent difficile d'établir un juste équilibre entre les concessions mutuelles, surtout dans l'état d'incertitude où nous place l'instabilité des changes Se, par suite, des prix.
Ce principe d'équivalence entre les concessions nous donnerait droit, en tout cas, à de larges compensations pour le préjudice considérable causé à nos exportations par le régime de prohibition qui sévit dans la plus grande partie du Canada : nos vins Se nos eaux-de-vie sont frappés d'ostracisme dans sept provinces sur neuf. C'est là une grande différence entre la situation actuelle Se celle qui existait en 1907.
Il va sans dire que ce ne sont pas que des questions douanières que le futur accord est destiné à régler, mais l'ensemble des rapports économiques des deux pays. Il serait bon qu'il reprît en les précisant les dispositions de l'article 11 de l'ancienne convention en ce qui concerne la proteélion de la propriété industrielle. Se que notamment la défense de nos appellations d'origine fut nettement assurée.
Des questions administratives douanières d'une grande importance devraient
Pendant la guerre ces importations avaient atteint des valeurs énormes, naturellement tout k fait exceptionaeiivS : plus de 200 millions de dollars en 1917-1913, dont la moitié était constituée par des achats de munitions.
aussi être réglées. Ainsi, les douanes canadiennes, dans le calcul de la valeur imposable, ajoutent au montant des marchandises importées la valeur des taxes françaises de luxe Se d'affaires, bien que celles-ci ne soient pas perçues par le fisc français sur les articles exportés. Cette mesure aboutit à fausser le jeu des droits de douane Se à placer nos importations dans un état d'infériorité à l'égard des marchandises originaires des pays où ces taxes n'existent pas ou sont moindres que les nôtres.
Terminons ce rapide exposé en exprimant le vœu que notre commerce d'exportation utilise l'instrument nouveau qui va sortir des pourparlers en cours de façon à lui faire donner son plus grand rendement. La convention de 1 907-1 909 n'a pas eu sur nos ventes tout l'effet que l'on était en droit d'espérer. C'est que l'on n'a pas accordé jusqu'ici au marché canadien tout l'intérêt qu'il mérite. Il ressort des statistiques officielles canadiennes que nos ventes direéles de France au Dominion, qui s'élevaient en 1907-190 8 à 10 millions de dollars, n'ont pas atteint plus de 14 millions en 1913-1914 (^), soit 2 1/2 p. 100 du chiffre des importations au Canada. Ces statistiques donnent 13 millions de dollars pour 1921-1922. Ce montant devrait être considérablement augmenté dans l'avenir. N'oublions pas que, à côté des objets de luxe qui représentent une grande valeur sous un petit volume Se sous un poids léger Se qui ont fait jusqu'ici le plus clair de nos ventes au Canada, il y a quantité de marchandises pondéreuses qui alimenteraient les navires d'un fret qui trop souvent leur manque dans leur course de France au Canada. Nous mentionnons plus haut les articles de l'industrie métallurgique j la potasse d'Alsace est encore un de ces produits pour lesquels il existera dans le Dominion une très grande demande quand nous y aurons une organisation de vente analogue à celle que le Kalisyndicat possédait avant la guerre. Nos marbres, nos céramiques, pour la décoration intérieure, nos meilleurs plâtres Se nos meilleurs ciments pour la construction, fourniraient un appoint non négligeable. . .
Ne négligeons rien pour étendre nos affaires dans un pays dont le pouvoir d'achat croît sans cesse , en raison du développemenr économique dont nous parlions tout à l'heure. Et saisissons la chance unique que nous offre un marché où, à côté d'une population de langue anglaise qui nous est elle-même favorable, trois miUions d'hommes de notre sang Se de notre langue constituent la clientèle la mieux préparée qui soit à apprécier la marque française.
(') L'année financière court du i"' avril au 31 mars suivant.
Ces chiflFres donnent, il est vrai, de l'importance de nos exportations au Canada une idée inférieure à la réalité, car quantité de marchandises françaises échappent au calcul de la douane : ce sont celles qui, importées dans certains pays, surtout en Angleterre, par des commissionnaires, sont réexportées au Canada, dénationalisées. Il n'en reste pas moins que la valeur de l'indication apportée par ces chiffres est dans le taux insuffisant de progression qu'ils révèlent.
L'INDUSTRIK DU PAPIER AU CANADA
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L'Industrie du papier au Canada
Un livre bleu du Département de l'Industrie et du Commerce d'Ottawa donne d'intéressants détails sur la production de pâte à papier et de papier au Canada. Cette industrie , qui est essentiellement une industrie d'exportation , n'est seconde qu'à la production des céréales, et ses progrès sont rapides. Dans le cas du papier à journal, l'exportation atteint ^ô p. loo de la production. Quant à la pâte à papier, qui tend de plus en plus à être convertie en produit fini dans le Dominion même, on en exporte cependant encore notablement plus de la moitié.
A prendre les chiffres de sortie en dollars pour une période fiscale donnée, par exemple les années au 3i mars 192 i et 1922, l'importance relative des exportations de papier et de pâte ne correspondent pas en argent aux poids, caries prix de la pâte ont atteint leur sommet à l'automne de 1920, alors que les prix du papier ont continué à monter jusqu'assez avant dans le premier trimestre de 1921.
Il s'ensuit que les statistiques montrant les exportations de pâle et de papier du Canada présentent un total plus considérable pour l'année au 3 1 mars 1921, qui comprend la période des prix maxima, à la fois pour les deux produits. Le total fiit de ^ 1 63 milUons deux tiers ^'. L'année suivante, le chiffre tombait à ^ io5 millions et demi. Mais la chute n'a pas été proportionnelle : alors que les sorties de papier fléchissaient d'un quart, celles des pâtes tombaient à la moitié comme valeur. C'est une question de prix, non de quantité : poui' le trimestre au 3i mars 1921 , les papeteries canadiennes recevaient $ i3o la tonne pour leur papier ajournai, alors qu'au 3 1 mars 1 922 , le même article était à^ yo, comme aujourd'hui d'ailleurs. Le cas des pâtes est encore plus frappant : de ^ i5o la tonne au plus haut, elles sont tombées à un sixième, soit $2b pour la pulpe de bois broyée. Les produits au sulfite, sans avoir eu de pareilles fluctuations , se vendent cependant bien au-dessous de la moitié de leur prix le plus élevé pendant le « boom ».
Il convient de noter que les exportations de pâtes et de papiers pendant les mois récents ont été beaucoup au-dessus de celles de la période correspondante de 1921. Pour le papier à journal lui-même, la valeur dépasse les meilleurs mois de 1920 comme quantité. Même au point de vue de la valeur, les exportations, pour les douze mois finissant au 3i juillet dernier, ont atteint ^110 millions et demi, soit 5 millions de plus que pour les douze mois de l'année fiscale normale qui prend fin le 3 1 mars. Ce gain de cinq milhons en quatre mois montre que le commerce est de nouveau sur l'ascendant. La mesure du développement de l'industrie du papier au Canada est donnée par le fait qu'il y a dix ans, les exportations étaient dix-sept fois moins fortes qu'aujourd'hui. En l'année 1 9 1 1 , le produit fini exporté n'atteignait pas $ 4 millions ; en 1 9 1 4 , il était encore au-dessous de ^ 1 3 millions. Il arrivait à ^ 20 millions en 1916, à 5o en 1 9 1 9 et à yo pour l'année au 3 1 mars dernier.
(') Sorties de pâtes et papiers du Dominion , en dollars , années au 3 1 mars :
ExporUtioa de pâtes i 35,94^.877 i 7i,55i,o37
Exportation de papiers 69,633,4 18 9l,lo3,3o7
E^isiMBtB i 105,473,196 i i63.655,344
Les progrès dans l'exportation de la pâte sont presque aussi étonnants: $ 5 millions deur; tiers en 1911, et tout près de ^36 millions dans le dernier exercice. Les chiffres pour l'année fiscale au 3i mars sont précieux comme indication; ceux des quatre mois au 3i juillet dernier, les derniers parus, le sont encore plus, car ils indiquent la tendance actuelle du marché. Dans une estimation de l'avenir de l'industrie en question, la question de la quantité exportée importe surtout, puisque c'est elle qui conditionnera la production. 11 était inévitable qu'après l'inflation de 1920 une réaction se produisît. Elle n'a d'ailleurs pas été aussi profonde que dans la plupart des autres branches de l'aclivité nationale. Dans la crise générale actuelle, les chiffres des sorties de pâtes et de papiers atteignent, à peu d'exceptions près, les hauts niveaux du « boom » d'il y a deux ans. Pour le produit fini, le record de 1920 est même battu en ce moment ^^l
Si de la valeur des exportations nous passons à leur masse, les chiffres ne sont pas moins impressionnants. Dans l'année fiscale finissant le 3i mars 1922, les sorties de papier à journaux ont été de ■756,916 tonnes, contre -755,629 tonnes durant l'année précédente, et 7 1 3,625 tonnes pour l'année 1920. Donc, avec une valeur marchande réduite de ^ 78,992,000 à $ 6/1, 635, 000, le poids restait en 1922 quelque peu supérieur. Pour les autres qualités, les exportations de l'exercice au 3 1 mars dernier furent au contraire peu importantes. Le papier d'emballage également tomba de 1 6,160 tonnes à 7,97^, et sa valeur de| 3,372,000 à $ 1,227,000. Au contraire la pâle s'est maintenue : « kraft », c'est-à-dire la pâte au sulfate, aalteint 2,377,556 quintaux (45 kilogr. chacun) à l'exportation, contre 2,354,002 en 1921, et 2,5 18,022 pour les douze mois au 3i mars 1920. La valeur toutefois a diminué et s'est tenue pour le dernier exercice à $ 7,906,000 contre $ 12,160,000 en 1920-1921 et $ 8,327,000 en 1919-1920.
Les pâtes au sulfite blanchies égalent presque cette année l'exercice 1920-1921, soit 1,85.9,001 quintaux contre 1,9/11,922. Les pâtes au sulfite non blanchies ont toutefois beaucoup plus de peine à retrouver leurs débouchés, tandis que la «pulpe moulue » est en progrès sur 1921. Gomme preuve de la tendance de plus en plus marquée des papetiers canadiens à mener jusqu'au bout leurs procédés de fabrication, on peut faire observer que la plus grosse exportation de pâtes a eu lieu en 1919-1920, et la plus grosse exportation de j3apiers (en tonnes) dans les douze mois au 3 1 mars 1922.
Si des statistiques récentes nous passons aux perspectives d'avenir, nous entrons évidemment dans le domaine de l'hypothèse. Mais l'industrie papelière au Canada, bien que jeune, offre cependant une base historique suffisante pour donner du poids aux conjectures suggérées par la situation actuelle. M. Géo Mead, président de la Société de « Spanish River » dit : « La production du papier à journaux dans les dix-huit derniers mois de crise a été presque égale à la production des dix-huit mois précédents, qui avaient été une période d'extrcme activité commerciale et industrielle. C'est pourquoi les papeteries canadiennes et celles des: États-Unis ont pu, tout en maintenant une production relativement importante, hquider leurs stocks et réduire leur prix de revient avec moins de difficultés et de pertes, dans h plupart des cas , que les autres industries majeures des deux pays.
('' Exportations de pâtes et papiers du Canada: .'i mois au 3i juillet 1922.
Papien île toute nalare $ 23,1 67,731 ^ 31,354,564
Pites 11,01 8,586 8,976,680
ExsEsiBLi $ 35,286,317 ^ 3o.33i,a49
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Pendant los dix dernières années, l'augnicnlation de la consommation du papier à journaux aux Klats-Unis a été de 5/i p. i oo, et la production ny a augmenté que de i 3 p. i oo, alors ([u;>u Canada elle augmentait de 80 p. 100. C'est donc au Canada qu'il appartiendra de pourvoir à la future augmentation de la consommation américaine. La marge de profit, si l'on considère une longue période d'années, n'a jamais été très forte dans l'industrie du papier. Mais le caractère sain de cette industrie, sa stabilité, le développement continu du marché de ses produits sont une recommandation suflisante auprès du public en quête de bons titres » •'. Les compagnies canadiennes ont naturellement subi le contre-coup de la crise universelle au double point de vue de leurs bénéfices et de la valeur en bourse de leurs actions et obligations. De septembre 1921a septembre 1922, les actions ont eu une montée de ^ 3o millions dans leur ensemble, et se trouvaient encore à ce moment-là à ^ 65 millions et demi au-dessous du « boom » de 1920. L'avance de l'année a donc comblé environ un tiers de la baisse de 1921. Les prix des papiers et des pâtes sont en progrès là-bas, et ce qui se passe en Europe tendrait à montrer que ces prix sont partout orientés vers la hausse. La pâte h papier est très demandée, et l'offre n'est pas abondante. Les Etals-Unis, malgré ce qu'ils i prennent au Canada , sont venus sur le marché européen et leurs besoins tendent à raffermir ■ le marché. Les prix ont déjà monté en Angleterre pour les qualités communes tant d'impression que papiers à écrire. Les papiers d'emballage, où la concurrence est grande, sont fermes malgré cela. Le papier spécial dit « kraft », dont l'Allemagne et la Suède avaient une sorte de monopole avant la guerre, se fait couramment en Angleterre et au Canada. De même les papeteries britanniques ont fait de grands progrès, aux dépens de la France, cette lois, dans la fabrication des papiers enveloppes de luxe, coloriés, dorés, gaufrés, etc.
Les papiers anglais sont toujours recherchés et leur exportation est en forte avance sur l'an dernier. Après les colonies, la France et les Etats-Unis sont les meilleurs cUents de la Grande- Bretagne. On avait eu peur que le Japon ne prît dans l'Inde la place des papateries anglaises pour les qualités non fournies par l'Europe centrale et TAmérique. D'autre part, la pâte de bambou semblait devoir servir de base à une industrie indigène de papier dans le pays même. Cependant, le Japon n'a pu retenir la clientèle indienne. Pour la période de janvier à octobre 1922, les exportations de la Grande-Bretagne vers i'inde ont augmenté de plus de 00 p. 100 pour le papier d'impression. Il ne reste au Japon que les qualités de luxe et partiellement le papier à écrire. Si l'Inde doit échapper un jour aux fabricants anglais, ce sera uniquement par le développement de l'industrie sur place. Les matériaux y sont à pied-d'œuvre en quantité pou; ainsi dire illimitée. Même les produits canadiens, favorisés par l'abondance du bois surplace, n'ont guère chance de s'y implanter. Le marché des Etats-Unis est tellement vaste, d'ailleurs, qu'ils n'en ont pas besoin.
Quant au papier buvard, les Etats-Unis sont maîtres du marché au Canada même, et en ont chassé jusqu'aux Anglais, autrefois fournisseurs universels du produit. On sait que ce papier spécial continue d'être fabriqué avec des chiffons. L'Angleterre s'approvisionne de matière première non seulement chez elle, mais sur le continent. Le papier filtre est fait sur les mêmes données que le buvard. Comme pour le premier, les pays producteurs sont: les Etats-Unis, la Suède, l'Angleterre et l'Allemagne. Cette dernière y régnait suprême avant 191/1. Le Canada n'a point jusqu'ici fabriqué ces qualités spéciales. La grosse masse de sa production va au papier journal.
F. GUILLOTEL,
Agr^é de rUniversité. ' Lettre au Financial Post, de Toronto, du ig septembre 1922.
Chronique.
h,a ute économïaue,
commerciale (c^ financière.
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FINANCES PUBLIQUES
Finances du Dominion. — Le commencement de l'exercice budgétaire canadien ne remontant qu'au printemps, il n'est pas encore possible d'en prt^voir les résultats. Cependant on constatait, en automne, une augmentation sensible du produit des douanes et de l'accise.
Les nouveaux droits de timbre sont entrés en application depuis le i" août. Il faudra au moins quelque temps au public pour s'y accoutumer. Ils portent, non seulement sur le tirage des chèques, mais encore sur un grand nombre d'opérations de banque. Y sont soumis, sauf quelques exceptions, les mandats, les lettres de crédit, les lettres de change , les billets à ordre , les actes d'avances et les découverts en compte courant, les récépissés et les transferts de titres. Le tarif de cet impôt est généralement établi sous la forme de droits fixes gradués.
Le Gouvernement du Dominion poursuit avec fermeté sa politique d'amortissement et de conversion de la Dette pubhque. La question s'est posée à lui récemment de faire face au remboursement d'importants emprunts de guerre à court terme.
En ce qui concerne l'emprunt de $ 178.000.000 émis à 5 1/2 "/„ en 1917» qui devait arriver à échéance le 1'" décembre, les ressources nécessaires ont été demandées, en majeure partie, à un emprunt intérieur de conversion. Aux porteurs d'obligations anciennes ont été offertes des obligations nouvelles qui sont encore productives d'intérêts à 5 1/2 °/g, mais qui devront supporter l'impôt, comme tous les autres titres à émettre désormais, tandis que l'emprunt 1917 était exempt d'impôt. La durée des obligations nouvelles sera de cinq ans ou de dix ans, au choix du souscripteur. Le Gouvernement a offert à celui-ci l'appât d'un mois d'intérêts, le coupon devant être à échéance, non plus du i*"" décembre, mais du i**" novembre.
Finances provinciales. — Les finances locales, comme celles du Dominion, traversent une phase assez difficile. Les contribuables trouvent extrêmement lourde la charge des impôts locaux et ceux-ci cependant ne suffisent pas aux dépenses correspondantes : certains trésoriers des provinces ont peine à satisfaire aux besoins courants de leur circonscription. Seul le trésorier de Québec bénéficiait récemment d'un excédent de receUes, qu'il doit en grande partie aux ventes de boissons alcooliques effectuées sous le contrôle du Gouvernement. Au point de vue budgétaire, ce système présente une supériorité évidente sur la prohibition.
BANQUES ET iMAHCHÉ FINANCIER.
Mouvement des affaires. — Les perspectives du marché financier canadien se sont beaucoup . claircies, grâce à l'excellent résultat de la récolte. Cependant la vente des produits de celle-ci a rencontré d'assez nombreux obstacles , soit par suite des difficultés de transport résultant des grèves, soit surtout par suite de l'insulFisance des débouchés.
Qu'il s'agisse de produits agricoles ou industriels, l'Europe n'est pas encore en état d'en acheter — c'est-à-dire d'en payer — une très grande quantité à un prix qui soit rémunérateur pour les producteurs canadiens. Aussi le prix des céréales, en particulier, n'atteint-il pas un niveau très encourageant. Beaucoup d'agriculteurs ont demandé aux banques des prolongations de crédit. D'autres, en revanche, s'acquittent et se trouvent en mesure d'augmenter leurs achats. Au total, le mouvement d'affaires a augmenté depuis le milieu de l'été.
Certaines branches d'industrie sont prospères, notamment celle de la pulpe et du papier; d'autres, il est vrai, se trouvent gênées par la pénurie de combustible : à une longue grève des mineurs canadiens a succédé une grève non moins longue des mineurs des Etats-Unis. On sait que, si les gisements de houille canadiens sont parmi les plus vastes du monde, ils ne sont pas, à beaucoup près, assez complètement exploités pour suffire aux besoins du pays.
Cependant, depuis qu'une bonne récolte a été sérieusement en vue, la confiance est revenue. Les achats des commerçants et des agriculteurs et les remboursements qu'ils ont faits de leurs dettes, parfois \ieilles de trois ans, ont accru le volume des disponibilités dans les banques et dans les maisons de commerce. De là, plus de goût et de possibilité, chez les unes et chez les autres, pour travailler à crédit, et, dans le cas des commerçants, pour acheter des stocks de marchandises. L'exemple leur a été donné, d'ailleurs, par les maisons anglaises, qui ont acheté assez largement sur les marchés canadiens.
Quelques-unes de celles-ci se sont montrées aventureuses et ont éprouvé des déceptions. Beaucoup de situations se sont modifiées dans ces derniers temp^ et la cote de crédit méritée par les acheteurs canadiens ne peut plus être la même qu'avant la guerre. Dans certains cas, elle s'est améliorée. Cependant, il reste encore des crédits en souffrance.
Les banques canadiennes éprouveront un grand soulagement si la plus grande partie de ceux-ci peut leur être remboursée sur les ventes de la récolte.
Relations avec les banques des Etats-Unis. — Les points de contact se multiplient de plus en plus entre les établissements financiers des deux pays, et ce rapprochement peut être fécond en résultats pratiques. De chaque côté de la frontière on cherche à imiter ce qui se fait de bien, au point de vue financier, de l'autre côté. C'est ainsi que s'est formé, depuis quelques mois, aux Etats-Unis, un courant d'opinion tendant à ce que les banques nationales de la République soient autorisées à fonder des succui'sales comme le font les banques à charte du Dominion.
En juillet dernier, a été fondé par I'k American Bankers'Association » un Comité des relations avec le Canada, dont l'objet est d'établir une coopération plus complète entre les banques du Canada et celles des Etats-Unis. Ce Comité, au sein duquel sont représentées de grandes forces financières, se réunira, tantôt dans l'un, tantôt dans l'autre pays, en vue d'étudier les questions économiques et financières présentant un intérêt commun pour les deux groupes.
Futur régime des banques d'émission. — Au cours de la prochaine session du Parlement du Dominion, la loi canadienne sur les banques doit être soumise à revision. On sait, en effet, qu'afin d'assurer une mise au point fréquente du régime bancaire , la loi sur les banques n'est jamais votée que pour dix ans. Ce délai paraît un peu court dans certains milieux. Quoi qu'il en soit , la loi actuelle expire au i*^ juillet 1923, elles personnalités compétentes ont commencé à la soumettre à une nouvelle étude critique.
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Les banquiers canadiens déclarent que cette loi ne mérite aucune modification profonde : ils proposent seulement quelques amendements -de détail.
Il est probable que le Gouvernement chercbera à provoquer l'obligation pour les banques de lui rendre des comptes plus complets de leurs opérations.
Les représentants de l'agriculture demanderont des avantages pour celle-ci sous la forme de crédits plus faciles et à plus long terme. Les agriculteurs de i'Alberta ont déjà fait une campagne pour qu'il fût créé dans cette région une caisse d'épargne provinciale semblable à celles du Manitoba et de l'Ontario, qui emploient, au moins en partie, leurs dépôts en prêts à l'agriculture. Le Gouvernement de I'Alberta, n'ayant pas cru pouvoir assumer une telle responsabilité, verrait, sans doute, avec plaisir les banques d'émission donner satisfaction aux populations rurales. Les banques, de leur côté, s'opposent autant que possible à ce que l'administration provinciale gère des entreprises de banque. ^
Dans les milieux commerçants, et spécialement du côté des exportateurs anglais ayant vendu des marchandises au Canada, on a critiqué l'art. 89 de la loi canadienne sur les banques, article qui, en cas de faillite, confère à la banque un privilège par rapport aux vendeurs sur la valeur de marchandises impayées et ayant fait l'objet d'avances consenties par elle. On a dit que cette disposition avait poussé les banques à consentir des crédits excessifs dans CCS dernières années. En revanche, les défenseurs des banques font remarquer que des crédits très étendus sont encore nécessaires à la mise en valeur du Canada et que les banques ne peuvent consentir ceux-ci sans garanties facilement réalisables et qui leur soient bien assurées.
Situation des banques d'émission. — La situation de la banque de Montréal, dont les comptes sont arrêtés au 3i octobre, mérite de retenir particulièrement l'attention, car c'est au cours de cette année qu'elle a absorbé la Mercharits' Bank of Canada. Celle opération a fait de la banque de Montréal l'une des plus grandes du continent de l'Amérique du Nord. D'après un résumé du compte rendu, les bénéfices de la banque pour l'année se sont élevés à $ 4,766,000, soit une augmcnlation de $ 807,000 sur l'année précédente. Le dividende et le super-dividende ont été maintenus à 12 0/0 comme l'année dernière et 2 0/0 respectivement, mais la distribulion est faite sur un capital plus élevé. Etant donné que dans les chiffres du rapport sont compris ceux de la Merchants' Bank of Canada , il n'est pas surprenant de voir que les divers articles du bilan accusent une expansion considérable. Les dépôts ont augmenté de près de $ 200,000,000 et arrivent à un total de^ 6o4,coo,ooo. Le montant total des articles d'actif a été de $ 718,000,000 contre $ 617,000,000 le 3i octobre 1921. Sur le total de 1922, ^417,000,000 sont représentés par des articles d'actif liquides dont $ 1 24, 000, 000 d'encaisse. Le rapport des articles liquides aux engagements envers le public est de 64 0/0.
On trouvera ci-après le tableau résumant les bilans des banques d'émission canadiennes pourj les dates les plus récentes.
SITUATION DES BANQUES D'ÉMISSION CANADIENNES
3o SEPTEMsnE 192a. 3i aoj't 1922.
AcriF : ~~ ~
Encaisse métallique 78,7 '19,025 75'''77'993
Billets du Dominion 109,615, 325 159,675,205
Dépôts de garantie au Ministère des Finances 6,661, 43o 6,636,6o5
Dépôts de réserves d'or centrales 67,702,533 o2,6o2,5o3
Créances sur d'autres banques i6i,35i,385 i53,8i5,3io
Avances à longue échéance et escomptes 1,667,702,868 1,613,773,877
Obligations et autres titres 822,009,363 33o,666,635
Avances à vue et à courte échéance au Canada 106,982,838 OOiQ^Q'^-*^
Avances à vue et à courte échéance hors du Canada 172,087,988 176,888,615
Divers 112,051,729 106,961,651
Total 2.619,666,559 2,575,567,068
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Pt'isrr : 3» skpt. K^aj. 3i ioiT igaa.
Capital auloiiM- 1^7,175,000 187,175,000
Capital souscrit 135,337,900 t35,3io,8oo
Capital vcrsi' ia5,oo'j,7i7 136,989,983
Réserve 1:50,335,995 130,307,395
(iirculaliou 176,918,869 1 58,086,569
Dépôts du Domiiii:;! io8.987,63.'i 93,590,143
Dépôts à vue 836,933,175 8i5,'joi,i36
Dépôts à terme i.i56,469,3S'» 1 166,069,400
Dettes envers d'autres banques 42,7i4,5i: i3,43i,ai8
ECTets à payer 7,669,0 1 'i 6,750,755
Autres obligation.; 31,695,984 19,341,969
Total (uoa compris capital cl réservas i -^/Ua, 980, 589 tk399,566,i89
CHANGES
Le dollar canadien '^\ qui subissait une perle par rapport au dollar des Etats-Unis depuis 1 q « 7, est revenu au pair. Il a même fait prime depuis le mois d'octobre, d'environ 1/8 0/0 , sur le dollar des Etals-Lnis, et ce fait a suffi à motiver quelques envois dor des Etats-Unis au Canada. Il a, de plus, été question — mais ce n'est, ù l'heure où nous écrivons, qu'un simple projet — d'atténuer la réglementation qui prohibe les exportations d'or du Canada et d'y supprimer le cours forcé des billets.
Quoique la perte subie par le dollar canadien n'ait jamais été très forte (elle n'a dépassé 10 0/0 que pendant quelques mois), elle a suflB à gêner considérablement le commerce et les relations financières entie les deux pays.
La politique suivie par le Gouvernement canadien en présence de ces diflBcultés a été exposée ici. Elle a consisté surtout à laisser faire la nature des choses, à encourager l'économie privée, enfin à prendre un petit nombre de mesures discrètes et indirectes.
Ce sont surtout des facteurs dépendant de la vie économique générale, et non des inlervenuons de l'Etat, qui ont causé l'amélioration. D'abord, le Canada est resté fidèle, en matière de monnaies, de banque et de crédit, aux saines traditions qui dominent depuis si longtemps la politique britannique.
Le système de banque canadien présente, d'ailleurs, un degré de concentration qui en favorise la surveillance et la tenue. Si de rares accidents y sont survenus, ainsi qu'il est arrivé récemment encore, c'est plutôt du fait des circonstances exceptionnelles que par la faute des hommes. La réputation d honorabilité qui s'attache à ces établissements est restée sauve.
Ayant eu pendant longtemps une circulation de billets de banque vraiment dignes de ce nom, fermement liée à l'étalon d'or, et dégagée de la double hérésie du papier d'Etat et de la libre frappe d'argent, le Canada a pu traverser la guerre, en y prenant une part des plus glorieuses, sans compromettre son crédit et sans voir sa monnaie se déprécier, à beaucoup près, autant que celle des belligérants européens.
Même pendant les hostilités, il ne s'est écarté des règles de la saine finance que dans la mesure strictement indispensable pour atteindre le but supérieur poursuivi.
Le Batikers Magazine de New- York lui rend très justement le témoignage suivant : «Le caractère sohde, l'énergie, l'esprit industrieux et le goût d'épargne de la population canadienne ont été, au fond, les éléments sur lesquels s'est appuyée l'habileté, l'intelligence des banquiers et des financiers chargés des devoirs et des responsabilités inhérentes à l'organisation du crédit
'-'' H s'agit, bien entendu, du dollar-papier, le dollar-or étanl le même dans les deux pays et ne subissant uue dépréciation, d'ailleurs infime, que pour des causes secondaires, frais de transport, de frappe, etc.
li}i>2. Fr.A.VGt-AMERlQCE, Dtr.tMBUE. îS
et des finances nationales pendant la durée de la guerre, ainsi que pendant la période presque aussi laborieuse qui a suivi la fin du conflit».
1^ Les Canadiens ont su développer leur production , adapter leur commerce aux besoins réels, restreindre leurs consommations de luxe et leurs dépenses publiques; surtout, ils ont géré leurs affaires en évitant tout ce qui aurait pu inspirer des doutes quant à leur ferme volonté de tenir leurs engagements. Rien n'aurait justifié de tels doutes autant que des émissions excessives de monnaie fiduciaire; or les banques canadiennes se sont montrées tout à fait strictes dans leurs émissions, et le Gouvernement du Dominion lui-même, quoiqu'il ait cédé davantage à la pression des événements, a fait preuve, à cet égard, d'une modération qui pourrait servir d'exemple.
Ce n'est pas à dire que la situation canadienne soit parfaite au point de vue de la monnaie et du cbange. Certains Canadiens craignent que l'amélioration présente ne soit pas de longue durée parce qu'à côté des causes naturelles dont nous venons de parler, il y en a d'autres qui sont artificielles et fragiles.
Si le goût de la dépense excessive a diminué au Canada, il n'a pas entièrement disparu; il se manifeste encore dans les budgets privés et dans ceux des municipalités. Les chemins de fer autres que le Canadian Pacific constituent un luxe très onéreux pour les finances du Dominion. Des innovations douanières ont causé la restriction de nombreux achats de marchandises des Etats-Unis, mais ce n'a pas été sans une diminution des ventes du Canada. On sait, du reste, que les régimes douaniers ne sont pas éternels.
L'adoption du rigoureux tarif Fordney Mac Cumber aux Etats-Unis a , de l'avis de banquiers américains, favorisé la reprise du dollar canadien. Sans doute, dit-on, les exportations du Canada vers les Etats-Unis ont diminué; mais les importations canadiennes en provenance des Etats- Unis ont diminué dans une proportion plus forte encore. Or, dans l'ensemble des importations faites au Canada pendant ces dernières années, les marchandises provenant des Etats-Unis représentaient une part comprise entre la moitié et les deux tiers. Elles excédaient de beaucoup les exportations du Canada vers les Etats-Unis. Dans l'année financière qui a pris fin le 3o juin dernier, les Etats-Unis avaient exporté presque autant vers le Canada que vers la France et l'Allemagne réunies et presque trois fois autant que vers toute l'Amérique du Sud. Aussi, dans la première année où le nouveau tarif a été appliqué, le commerce entre les deux pays a-t-il diminué d'environ $ 5oo, 000,000.
D'après des informations sérieuses , la conséquence indirecte de ces mesures douanières sur le change aurait même été plus étendue. Les pays européens, mécontents de la barrière plus élevée opposée par les Etats-Unis à leurs exportations, auraient reporté des Etats-Unis au Canada une part appréciable de leurs commandes de céréales et d'autres produits agricoles; d'où, accroissement des créances canadiennes au détriment des Etats-Unis. Il est peu probable que les raisons de sentiment tiennent une grande place en cette matière, mais il peut être effectivement plus économique pour les acheteurs européens de s'approvisionner directement au Canada (même si le dollar canadien fait une légère prime) que d'acheter aux États-Unis des marchandises dont le cours est artificiellement élevé par le tarif douanier.
On sait que, jusqu'à ce moment encore, une partie des produits agricoles vendus à l'étranger par les Etats-Unis provenait effectivement du Canada. Ils avaient été dirigés de ce pays vers les ports et entrepôts des Etats-Unis à cause des facilités de transport et parce que cette voie leur offrait le plus large des débouchés. Le nouveau régime douanier ne se prête plus à un commerce aussi souple, qui favorisait l'emploi du dollar des Etats-Unis comme monnaie internationale. Si les Etats-Unis persistent dans leur politique douanière, Londres reprendra sans doute de plus en plus son rang comme centre financier du monde, et il en sera partiellement ainsi à l'égard des règlements de compte avec le Canada.
Cependant, un autre élément, qui a contribué à relever artificiellement le cours du dollar i canadien, pourra, au contraire, accroître l'importance du marché de New-York : à savoir les j
prêts considérables qui ont été consentis récemment par les Etats-Unis au Canada. Leur montant ne doit pas s'estimer en tenant compte seulement des tranches d'emprunts du Dominion écoulées par les maisons de i\e\v-York : il faut y ajouter les emprunts des provinces, des municipalités et des sociétés émis sur la même place, les titres anciens du Canada rendus aux Etats- Unis, enfin les prêts importants consentis sous diverses formes, notamment en compte courant, par les banques des Etats-Unis à des sociétés canadiennes ou à de simples particuliers. Cette dernière catégorie a pris de grandes proportions.
Sans doute, au moment où les crédits ainsi ouverts sont utilisés par le Canada, son change en bénéficie. Mais on sait que l'influence inverse se produira lors des payements d'intérêts et des remboursements; et le Canada ne pourra pas indéfiniment emprunter pour faire compensation. C'est surtout par ses exportations et par son fret qu'il devra faire face à ses engagements. Mais la politique douanière des Etats-Unis ne lui facilite pas ce règlement. Les payements dits ft triangulaires'?, qui jouent un si grand rôle sur le marché du change, surtout en temps normal, ne peuvent être eux-mêmes utihsés que sur une échelle relativement réduite, lorsque le pays le plus riche du monde, et qui est créancier sur tous les autres, ferme presque complètement ses portes aux importations de toute provenance. Il y a là une difficulté grave à l'égar^d du change canadien comme à l'égard des changes européens.
EuG. BOISLANDRY DUBERN.
MINES ET COMBUSTIBLES
L'or dam l'Ontario. — Dans la période de 36 semaines du i" janvier au 9 septembre, Hollinger a traité 1,01 5, q8o tonnes de minerai et en a retiré une valeur de ^ 8,5'75,^63 d'or. L'estimation pour Tannée est de ^ ia,/ioo,ooo. Les résultats de la mine Dôme sont également remarquables, soit ^ 970,997 de profits pour le semestre au 3o septembre, contre ^ 1,307,975 pour l'année finissant au 3 1 mars.
Le cuivre au Manitoha. — On annonce de Winnipeg des découvertes importantes de minerai de cuivre dans le district de Birdlake. Il y aurait là des millions de tonnes de minerai à haute teneur, sans que la quantité réellement développée approche encore de ces chitfres. Le site est à 18 milles du chemin de fer et à i/i milles des usines de la t^ Manitoha Power C». Les propriétaires des trois principales mines sont au travail depuis trois ans et ont , dit-on , trouvé auprès d'importantes compagnies minières tout le capital nécessaire pour un développement intensif.
La produclton de charbon en Alherta. — L'année 1990 fut Tannée record, avec 6,908,000 tonnes. L'an dernier la diminution fut assez notable et l'on ne retira que 6,997,000 tonnes. Celte année-ci, le premier semestre adonné 2,4o/»,9 66 tonnes, en régression de 699,000 tonnes. La demande pour le Manitoba augmente; cette province a pris un demi-million de tonnes en .1921; Saskatchevvan prend presque tout son charbon importé en Alherta, excepté certaines qualités d'anthracite.
La Vie intellectuelle , sociale et aii,istique.
L'UNIVERSITÉ McGILL.
MONTREAL
La plus ancienne Université anglaise du Canada, FUniversité McGill de Montréal, vient de célébrer en 192 1 son premier centenaire. On centenaire évoque à la fois la création, l'histoire Se la vie a£luelle de l'institution dont on glorifie la longévité ; quand il s'agit de la formation intelleéluelle d'un jeune peuple qui a besoin, dans son hâtif développement, de chefs politiques & sociaux autant que d'ingénieurs, de savants & de doéleurs, pareil centenaire se confond avec l'histoire même du pays.
James McGill, qui mourut en 1813, avait dès 1811 pris des dispositions pour établir à Montréal une Université conçue sur le modèle des universités d'Angleterre & d'Ecosse dont il était originaire. C'est une intéressante figure que celle de ce gentleman-négociant & l'on aimerait avoir sur lui quelque savoureuse biographie comme celles que Philippe Aubert de Gaspé nous a laissées de ses devanciers & contemporains dans la bonne ville de Québec.
McGill naquit à Glasgow en 1754 & vint s'établir vers 1770 à Montréal qui avait alors 9,000 habitants j ses affaires prospérèrent, il compta bientôt parmi les premiers citoyens de la ville qu'il représenta au Parlement Provincial j il fut capitaine de la milice, brigadiergénéral pendant la guerre de 18 12 contre les États-Unis, président de la «Volunteer Firc Brigade», cercle assez fermé comme il en existait alors dans plusieurs villes de la Nouvelle- Angleterre & dont les membres possédaient chacun leur seau pour courir à la chaîne en cas d'incendie.
En 1776, treize ans après la cession du Canada à l'Angleterre, James McGill avait épousé Charlotte Guillemin, fille d'un conseiller du roi de France Se lieutenant général de l'Amirauté de Québec, veuve d'Amable Trottier Desrivières j elle lui apportait de son premier mariage quatre enfants dont il semble qu'il se soit occupé avec afFeâ:ion Se sollicitude, mais, n'ayant pas d'enfants lui-même, il était naturel qu'il consacrât une partie de sa grosse fortune à une œuvre d'utilité publique qui perpétuerait son nom. Il est curieux de noter qu'après s'être allié à une famille française Se catholique McGiU continua à protéger la petite communauté anglicane de Montréal Se voulut fonder une grande école de langue anglaise qui devait forcément, à cette époque, se trouver sous la diredion du clergé protestant de la province. Quand il mourut, la population de Montréal était passée à près de 20,000 habitants, toujours groupés sur le bord du Saint-Laurent. James McGill habitait la maison occupée naguère par le commissariat de la Compagnie des Indes Se bâtie par le baron de Bézancourt à côté du château de Ramezay j il possédait en outre, aux environs de la ville, une propriété dite Burnside, dont une aquarelle de 1842 offre une charmante image : au dessous du Mont Royal, des pentes agréablement vallonnées, couvertes de bosquets, de champs Se de prairies entourent la typique maison canadienne, au toit pointu Se mansardé, à la façade disposée en galerie-terrasse j non loin, un pigeonnier & des communs donnent une idée de l'importance de la propriété. Située sur l'emplacement de l'ancien camp indien d'Hochelaga, visité par Jacques Cartier en 1535, cette tranquille résidence rurale s'élevait à l'angle aéluel de l'avenue McGill Se de la rue Burnside, aujourd'hui en plein cœur de Montréal, à un point où la circulation est si intense qu'elle nécessite la présence d'un de ces agents de police-sémaphores que nos piétons peuvent envier à l'Amérique.
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James McGill pensa que ce lieu écarté &c champêtre conviendrait à un temple de la science $ il le laissa par testament à la «Royal Institution for the Advancement of Learning», à la condition que dans les dix années qui suivraient sa mort une université y serait construite «... avec des professeurs qualifiés, afin de développer l'instruélion dans la province, cette université ou un de ses collèges devant porter le nom de McGill». Il laissait, en outre, dix mille livres sterling pour l'exécution de ses volontés.
Cette institution royale dont McGill faisait sa légatrice avait été créée en 1801 par un aéle du Parlement; elle devait avoir la haute main sur les écoles protestantes de fondation royale & les établissements protestants d'enseignement supérieur du Bas-Canada; en réalité, elle ne fonftionna qu'en 1819, date où un Conseil de Gouverneurs fut constitué par lettres patentes.
Il faut se rappeler qu'alors comme aujourd'hui, il n'y avait pas de direclion unique de l'enseignement. A6luellement, un bureau protestant & un bureau catholique de l'enseignement agissent de façon parallèle en s'ignorant & tout contribuable acquitte une taxe scolaire qui va aux établissements de sa religion. En 1811, cinquante ans après la conquête du Canada, la colonie anglaise était si peu nombreuse que l'aide financière du gouvernement s'imposait pour maintenir les écoles de langue anglaise ; c'est ce qui se passait tout naturellement dans le Haut-Canada où la population française se trouvait en infime minorité; mais la «Royal Institution» allait, au Bas-Canada, se heurter à l'animosité politique d'une part &, d'autre part, à la timidité du gouvernement britannique ne voulant pas contrarier de front un clergé qui lui avait garanti son loyalisme contre une promesse de non-intervention. James McGill avait espéré que le don d'un terrain & une première mise de tonds délieraient d'autant plus vite la bourse du gouvernement provincial qu'il n'existait pas encore d'établissement d'enseignement supérieur au Canada.
Grandescunt au^a labore, telle est la devise inscrite au-dessous de l'écu aux trois merlettes de James McGill, complétées par la triple dentelure & les deux couronnes représentant le Mont Royal, & comme tout blason universitaire doit porter un livre, celui qui s'ouvre au champ supérieur de l'écu porte ces mots : /« Domino conjido. Et il a fallu, en vérité, un labeur considérable & une confiance persévérante dans la Providence pour réaliser le vœu de James McGill.
Une clause imprudente du testament stipulait que la veuve du donateur &: le fils de cette dernière, François Desrivières, conserveraient la jouissance de la propriété de Burnside jusqu'au jour où l'Université serait construite. En 1820, à la mort de Mme McGill, son fils fit opposition au testament & la série des procès commença. La date à laquelle l'Université devait fonâionner sous peine de perdre le bénéfice de la donation approchait; les exécuteurs tesumentaires multipliaient leurs démarches. Pour se concilier le clergé français, «la Royal Institution» alla jusqu'à demander à l'évêque de Québec de faire partie de la «Corporation» (Conseil d'administration) en formation ; invitation aussitôt déclinée car, disait le prélat, «d'après l'intention exprimée dans le testament du fondateur, ce collège doit être essentiellement protestant». Enfin, en mars 1821,00 obtenait la reconnaissance de l'Université McGill & en 1823 cinq professeurs étaient nommés, nomination de principe puisqu'ils n'exerçaient pas & que même tel d'entre eux habitait Québec ! En 1829, un jugement confirmait la validité du testament quant à la propriété de Burnside mais ne statuait pas sur les dix mille livres. La subvention du gouvernement ne venait toujours pas. Les administrateurs de cette université sans locaux & sans étudiants s'avisèrent alors qu'ils pourraient organiser une Faculté de Médecine en s'adjoignant la «Montréal Médical Institution», premier hôpital ou dispensaire protestant pour les immigrants & la population anglaise indigente, qui devint & est encore l'Hôpital Général de Montréal. Quatre douleurs, dont deux militaires & deux jeunes Canadiens ayant fait leurs études à Edimbourg, en assuraient le service; ils devinrent le corps enseignant de la Faculté de Médecine, installée en 1829 dans une petite niaison de la rue
Saint-Jacqucfi, proche la place d'Armes. Dès lors, les étudiants s'inscrivirent Se en 1833, la Faculté de Médecine de l'Université McGill décernait son premier diplôme.
Ce fut la seule Faculté pendant une vingtaine d'années au cours desquelles les difficultés financières se compliquèrent de divergences de vues parmi les gouverneurs, pour la plupart dignitaires du clergé protestant, disséminés dans toute la province j certains auraient voulu que la question confessionnelle fût au premier rangj d'autres, d'esprit plus large &c qui finirent par l'emporter, concevaient un enseignement libéral, accessible à tous les citoyens alors si divisés par les troubles politiques : cet enseignement allait être dispensé par une Faculté des Lettres, ouverte en 1B43. L'Université avait enfin obtenu gain de cause 5 mise en possession des dix mille livres sterling léguées par McGill, elle put ériger le bâtiment aujourd'hui si désuet &c si touchant dans sa simplicité autour duquel se groupent les splendides constructions modernes dues depuis quarante ans à la générosité de citoyens montréalais, émules de son fondateur. .
Ce qui importe dans les universités d'Amérique qui jouissent d'une si grande autonomie, nomment leurs professeurs, font leurs programmes & se développent librement, c'est d'avoir une dire£lion à la fois matérielle & morale dans la personne d'un principal assez large d'esprit pour savoir imposer un idéal à la j eunesse, assez positif pour trouver de l'argent, c'est-à-dire capable d'intéresser les hommes d'affaires, les banquiers, les chefs d'entreprises au développement de l'université, de donner aux citoyens l'orgueil de leur université & à l'université un sentiment de responsabilité envers la cité Se le pays. Sans se lancer dans la politique, un Principal d'université canadien ou américain peut devenir une force nationale. L'Université McGill eut la chance de mettre à sa tête de 1855 à 1893 "William Dawson dont la mémoire est révérée par des générations d'étudiants. C'était un scientifique qui comprit combien il était urgent de former des ingénieurs pour utihser les admirables ressources du Canada en mines, en chutes d'eau & en voies navigables & pour ouvrir des routes dans les immenses espaces vierges de l'Ouest. Sans négliger la Faculté des Lettres &laFaculté de Droit, quifonélionnaientàpeine, i& la Faculté de Médecine, déjà réputée dans tout le continent américain, "William Dawson fut le véritable organisateur de la Faculté des Sciences, aujourd'hui la gloire de McGill, avec ses Écoles de métallurgie, des mines, du génie civil, d'éle£lricité, &c, qui ont pourvu d'ingénieurs toute l'Amérique du Nord. Cet homme essentiellement pieux mais non moins large d'esprit inspirait une telle confiance au libre penseur endurci que fut Sir "William Macdonald, le grand fabricant de tabac, que ce dernier consacra des millions aux écoles scientifiques de McGill i quand Sir William Dawson se retira, il avait reçu d'amis de l'Université des dons dépassant un million Se demi de dollars.
Son successeur, William Peterson, arrivait d'Ecosse Se appartenait à cette école d'impérialistes qui ne comprennent pas facilement l'originalité propre Se les aspirations à l'autonomie des Dominions. Les gouverneurs de McGill, hommes influents de Montréal, qui font les nominations ou ratifient les propositions du Principal, ont longtemps pensé qu'un certain prestige s'attachait aux éducateurs venus de la mère-patrie Se, tandis que beaucoup de diplômés distingués s'en allaient dans d'autres provinces ou aux Etats-Unis, les chaires de McGill étaient offertes à des diplômés du Royaume-Uni. Cette politique a des avantages &des inconvénients jelle peut resserrer les liens du Canada avec l'Empire britannique & éviter un esprit particulariste qui serait là en excellent terrain pour se développer aux dépens des idées générales j elle est plus difficile à pratiquer aujourd'hui quand il ne s'agit pas de faire appel à des gloires scientifiques ou littéraires ou, tout au moins, à des spécialistes réputés.
Sir William Peterson, Principal dei893ài9i9, ne s'adapta peut-être pas entièrement au C^ nada, mais il laissa l'Université McGill encore plus majestueuse qu'il ne l'avait reçue &, ce nous intéresse au point de vue français, il y fit une place largement hospitahère à l'influenc
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française. Dans les premières années de son rc£lorat, il avait assisté k certains dissentiments anglo-français : en répercussion des affaires de Fashoda & de la guerre des Boers, la population française du Canada s'était montrée peu sympathique à la population de langue anglaise j il y eut presque des bagarres entre étudiants de l'Université Laval de Montréal & de l'Université McGill. Le Principal de McGill fut partisan de l'Entente cordiale avant la lettre j ami personnel du consul de France, le regretté M. Kleczkowski, il avait souvent recours à lui, lui ouvrait l'LTniversité ainsi qu'aux conférenciers & visiteurs français de passage en Amérique j il protégea à ses débuts l'Alliance française de Montréal qui tint des réunions dans les locaux universitaires, il suivit avec intérêt la création de cercles français pour les étudiants & les étudiantes & aida à la fondation des bourses Macdonald permetant un séjour d'un an en France aux deux lauréats de chaque promotion de Droit.
La France devenait un terrain de rapprochement avec le Canada français j à partir de 1901, tous les établissements français d'enseignement secondaire & supérieur de Montréal, les séminaires & un grand nombre de familles canadiennes françaises reçurent des invitations aux conférences françaises & aux concens de l'Université Ôc le Principal, qui connaissait peu notre langue, demandait dans ces occasions à un étudiant de remercier l'orateur en français. Nous avons été mêlée de près à ces manifestations répétées d'une sympathie vraiment agissante, si précieuse pour les professeurs du département de français & nous en avons vu les effets pendant la guerre quand les anciens étudiants de McGill sont accourus en amis.
Aujourd'hui, Sir William Peterson, viétime indireéle de la guerre, est remplacé par un Canadien, le général Currie, ancien commandant en chef des forces canadiennes sur le front français. Ce n'est ni un scientifique de carrière ni un latiniste distingué comme ses prédécesseurs &, malgré les apparences, ce n'est pas non plus un militaire car il ne poru l'uniforme que pendant la guerre qui le vit monter aux plus hauts grades ; le général Currie est un «meneur d'hommes», un organisateur de la viftoire, & on l'a appelé à McGill comme tel, espérant qu'il organiserait le triomphe définitif de l'enseignement supérieur anglais en sachant se procurer en même temps «le nerf de la guerre». Car s'il est nécessaire de posséder un esprit remarquablement équihbré pour diriger tous les rouages d'une université moderne, il faut aussi en avoir les moyens, & les fonds manquent dans les universités américaines, dont nous admirons cependant l'opulence, comme ils font défaut dans le monde entier : à McGill, le traitement de beaucoup de professeurs n'égale pas le salaire d'un conducteur de locomotive i les frais de construélion sont colossaux ôc une université moderne doit être le royaume de la truelle ; enfin McGill, université Ubre, doit presque se suffire à elle-même, contrairement à sa grande émule, l'université de Toronto, qui vit surtout de subsides gouvernementaux ôc peut ainsi dispenser un enseignement à peu près gratuit à ses nombreux étudiants. Un appel au public, très habilement lancé au lendemain de la guerre par les professeurs & les anciens étudiants de McGill, a bien produit les cinq millions de doUars nécessaires pour remettre à flot la nef un peu enlisée, mais l'emploi de ces fonds était prévu &, de toutes parts, ce sont de nouveaux plans d'agrandissements qui surgissent, de nouveaux problèmes qu'il faut étudier. Le public fait confiance au général Currie & nous aussi, nous espérons que cet allié d'hier ouvrira, comme son prédécesseur, les pones de McGill toutes grandes à la pensée française.
(A suivre.) Marie-Louise PUECH,
Ancien Professeur Adjoint à la Faculté des Lettres de l'Universitc McGill
Chronique.
Laa uie intellectuelle,
sociale <ô^ artistique.
La Province de Québec au fomité France-Amérique. — Le Comité France-Amérique a reçu, de îa province de Québec, diverses iettres relatives à sa publication, qui l'honorent grandement , et il croit devoir les publier, pour que ses membres et lecteurs en aient connaissance.
La première émane du Premier Ministre de la province de Québec, le très honorable M. Taschereau.
Cher Monsieur. Québec, le i"mars 1922.
Vous savez déjà l'intérêt que le Gouvernement de la ■province de Québec porte au Comité France-Amérique et le désir que nous avons de voir votre organisation prendre de plus en plus d'extension et contribuer de plus en jdus activement à unir noire vieille province de Québec à notre ancienne mere-patrie.
J'ai donc lu avec un intérêt tout particulier les deux exemplaires que vous m'avez transmis de votre petite collection France-Amérique, et je désire vous féliciter vivement d'avoir si admirablement raconté la grande pitié de la terre de France.
C'est mon espoir et celui de tous vos amis du Canada que vous pourrez avant longtemps célébrer le grand renouveau de votre belle terre de France toute ensoleillée de victoires.
Sincèrement à vous, TASCHEREAU,
Premier Ministre de la province de Québec.
La seconde lettre émane de M. le maire de Montréal qui a naguère fait au Comité France- Amérique rhonncur de recevoir sa délégation à l'hôtel de ville de Montréal.
Monsieur le Président, Montréal, le 22 mars 1922.
Permettezr-moi d'accuser réception de l'annttaire de igsi-igaù du Comité France-Amérique, que l'on a en la complaisance de me faire parvenir, et de vous en exprimer ma vive reconnaissance.
Cet ouvrage, que j'ai eu grand plaisir à parcourir, est précieux à plus d'un point de vue; il fait connaître à qui l'ignore l'œuvre utile acco7nplie par votre Comité, il nous familiarise avec les merveilleuses régions de la France et il constitue un catalogue littéraire, économique et commercial magnifique.
Nous sommes, mieux que beaucoup d'autres, en mesure d'apprécier les éminents services renf/ws jwr France- Amérique, qui a l'heur et l'honneur d'être présidé par un homme d'Etat, un économisie , un littérateur et un membre de l'Académie française des plus distingués. A diverses reprises, ce Comité nous a été, en tant que municipalité , d'une grande aide dans l'expédition de certaines transactions, notamment lorsque, il y a quelques années , Montréal a fait, en France, F acquisition d'un nombre assez considérable de pièces en vue de la création d'un musée d'art rétrospectif.
Je ne crois pas qu'il me soit nécessaire d'insis'cr ici sur l'injluence morale exercée par le Comité France-Amérique sur nos relations avec notre ancienne mère-patrie, reJalions rendues plus étroites que jamais par la grande guerre.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée.
LE MAIRE DE MONTRÉAL
La troisième a été envoyée au Comité France-Amérique au nom du maire de Québec, qui fit également à la délégation du Comité France-Amérique un accueil particulièrement obligeant en 1 g 2 1 .
Messieurs, Québec, le i4 mars 1929.
Son Honneur le Maire de Qvébec me |}r«e d'accuser réception de voire magnifique Annuaire France-Amérique (igaj-jgas), et c'est un phr sir pour moi d'ajouter en son nom quelques mois d'appréciation sur votre œuvre^ admirable et sur le bien immense que votre Comité a accompli jusqu'à ce jour pour resseirer davantage les liens qui rattachent la France d'Europe au pays de Nouvelle-France , au (fPays de l'érable ■», comme le disait si bien le Maréchal FatjoHe „ m roUmrde -soj? voijage triomphal en Aviéri<jue,
En parcourant les pages liminaires, la vue seule des nomi illustres de vos membres organisateurs est dès l'abord une garantie du succès pour votre enivre. Et à Québec nous ne sommes pas étrangers à ce généreux mouvement, puisque nous avons ici même un Comité à la tète duquel se trouve l'ancien bâtonnier du barreau , M. Ferdinand Roy, et dont le champ d'action grandit à vue d'œil.
Grâce à voire Comité, nous avons bènéjicié de la venue à Québec de votre train-exposition et nous sommes pluê qu'avant en mesure d'apprécier Vexcellence de vos pivduits français.
Le Canada et tout spécialement la vieille pi-ovince de Québec est de plus en plu* étroitement rattaché au mouvement commercial , artistique et intellectuel de l'ancieiuie mère-patrie.
Notre Gouvernement provincial a créé des bourses afin d'encouragernos jeunes compatriotes à aller parachever en France leur formation intellectuelle. N'avons-nous pas là une preuve que votre action n'a pas été perdue? Nous vous en remerciotis de tout cœur et nous voudrions que ce remerciement soit public, afin que tous sachent clairement nos seritiments à l'égard de la France.
Nous apprécions hautement la javeur qui a accueilli Veeuvre magnifique de notre Louis Hémon, car en saluant sa Maria Chapdelaine, vous avez rendu hommage au noble caractère et aux austères vertus de notre paysan canadien en qui revit si puissamment Pâme de la vieille France.
Pour terminer, laissez-moi vous dire que les visites triomphales de vos illustres chefs d'armée n'ont pas peu contribué à rapprocher de la France l'ancienne colonie de V Amérique du Nord et c'est la France tout entière que nous avons saluée, à Montréal et à Québec, en la personne du général Pau, et des maréchaux JoJJre, Fayoïle et Foch. C'est encore elle que mus applaudissons lorsque nous sentons battre nos cœurs en écoutant parler vos grands orateurs et jouer vos incomparables artistes.
Et cotnment pourrions-nous oublier la France, puisque la devise de notre province de Québec est " Je me souviens !t? Nous l'avons prouvé pendant la guerre universelle, en répondant avec joie à l'appel de nos chefs et nombreux sont les fils de notre sol qui dorment à jamais dans la bonne terre ancestrale , là d'où étaient partis les pères de leurs pères ...
Depuis Voltaire, les n quelques arpents de neige-» ont grandi, tellement grandi qu'ils forment en étendue bien des Fronces nouvelles. Mais nous avons oublié le vieillard de Ferney pour ne nous souvenir que des noms toujours vénérés de ceux qui firent du Canada un grand pays où revivent l'âme et la pensée françaises.
Le lien qui rattache le Canada à la France a été bien étroitement resserré et c'est en partie à votre beau travail que nous le devons. Soyez assurés que nous ne T oublierons pas.
Permettez-moi d'ajouter à celui des autres mieux autorisés mon humble mais sincère éloge du magnifique travail te M. Henri Hauser, sur rLes régions de France et leurs produit s r.
II n'était peut-être pas absolument nécessaire de lire les pages du bel index de M. Raymond Laurent, pour deviner "ce que France-Amérique a publié de igio à ig^on . . . en Canada, du moins, car vos livres sur ces matières qui t ous touchent de si près sont lus et hautement appréciés dans toute l'étendue de notre province de Québec.
Enfin, votre répertoire analytique des fabrications dans toutes les branches du commerce et de l'industrie sera certes fort apprécié d" ceux qui veulent étendre de plus en plus leurs relations d'araires avec la France.
Veuillez pardonner la longueur de cette lettre, mais croyez bien qu'elle est encore trop courte pour renfermer en ses limites l'expression de tout le bien que nous pensons, nous les fils du Canada français, de notre ancienne mèrepatrie, la noble France d'Europe, reine de la civilisation moderne et gardienne de l'honneur.
Votre dévoué,
LE SECRÉTAIRE DU MAIRE DE QUÉBEC
Le Musée d'Art de Montréal. — Le Comité France-Amérique avait reçu de sa section de Montréal , présidée par M. le Ministre Dandurand, la mission de rassembler les éléments d'un musée d'enseignement de l'Art français, destiné à une école d'art décoratif que Ton créait. Cette idée de constituer un musée de reproduction de nos plus belles œuvres avait été préconisée par M. Max Doumic, délégué par l'Université de Paris à l'Ecole polytechnique de Montréal. M. Max Doumic s'est engagé dans la grande guerre malgré son âge (5o ans) et fut tué devant l'ennemi. Son projet fut repris par le comité de Montréal qui obtint de la ville une subvention de 100,000 francs.
La tâche de la section des Beaux Arts du Comité France-Amérique était de tirer de celte somme le meilleur parti possible. Cette section était composée de MM. François Carnot, André Michel, Louis Gillet, Jean Guiffrey, Léonce Bénédite et Louis Hourticq. Elle chargea M. Louis Hourticq de faire le meilleur choix possible des meilleurs moulages et des meilleures gravures, de façon ^^que les grandes époques de l'art français fussent représentées. M. Louis Hourticq fit des mer- ^veilles. il constitua, selon le mot de M. Hanolaux, un musée modèle, et écrivit pour les com- TDenler, un guide modèle, ^ Ses deux créations sont exemplaires ; elles sont des types à la fois
de propagande et d'enseignement. Combien de villf^s françaises envieront à Monlr(5al les richesses ainsi transplantées dans cette noble ville ! v
M. G. L.-Jaray, directeur général du Comité France-Amérique , fut chargé de remettre au comité de Montréal la collection rassemblée et M. Louis Hourticq eut pour mission de la commenter devant le public et de rappeler quels furent l'évolution et les principes de l'art français. La mission ainsi constituée apportait au Sénateur Dandurand, président du comité de Montréal, des lettres de M. R. Poincaré, de M. Léon Bérard, ministre de l'Instruction publique, de M. Autran , préfet de la Seine, qui avaient autorisé les ateliers de Sèvres, du Louvre et du Trocadéro à donner leurs reproductions.
En présence d'un public nombreux et choisi, M. G. L.-Jaray fit l'historique des travaux accomplis par les différents comités de France- Amérique en Amérique. M. Naggiar, consul général de France, indiqua quelle fut la part du gouvernement français dans l'envoi fait à la ville de Montréal. M. Louis Hourticq résuma à grands traits l'histoire de l'art français dans les huit conférences qu'il fit le soir, la première en séance solennelle, les suivantes à l'Université de Montréal et la dernière sous le patronage de la Province. Ces huit conférences étaient d'ailleurs organisées par le Comité France- Amérique. La première eut lieu devant i,qoo personnes. Pour les autres il fallut chercher un local plus grand, pouvant contenir au moins q,ooo personnes, M. Hourticq fit en outre une promenade-causerie, une conférence devant un milieu de prêtres, à Montréal, une autre au couvent déjeunes filles de Notre-Dame.
A Québec, M. Hourticq fit deux conférences, dont l'une à l'Université Laval. En Ontario, à Toronto, il en fit une aussi à l'Université.
La mission accomplit la traversée du Canada jusqu'à Vancouver et reçut partout le même accueil enthousiaste. M. G. L.-Jaray put, dans les principaux centres du Canada de l'Ouest, fonder des sections France-Canada du Comité France- Amer iqiie.
Les collections rassemblées au musée d'enseignement de l'Art français à Montréal ne sont, dans l'esprit des organisateurs, que les pierres d'attente d'une collection plus complète et méthodiquement réunie.
Chaque grande époque sera par la suite représentée par les reproductions des chefs d'œuvre de notre art. En même temps, des œuvres originales d'artistes modernes pour les arts décoratifs (céramique, ferronnerie, sculpture sur bois, gravure en taille-douce et à l'eau- forte, etc.) sont exposées avec beaucoup de goût dans les salles du nouveau musée.
L'initiative prise par la ville de Montréal sera imitée par la suite, il faut l'espérer, par une ville de l'ouest du Canada, Winnipeg, Edmonton ou Victoria. Ainsi, au prix de quelques sacrifices et d'un peu de peine , la France a réalisé une œuvre infiniment utile pour le Canada , précieuse aussi pour elle-même, puisqu'elle développe son influence dans le domaine artistique où sa supériorité est incontestée.
Bourses d'études françaises offertes au Canada. — Le Gouvernement français vient, sur l'inspiration de notre Consul général au Canada, M. P. E. Naggiar, de créer six bourses d'études en France pour des étudiants canadiens. C'est une initiative on ne peut plus heureuse et qui produit au Canada le meilleur effet. Ajoutons que ces bourses ont été très judicieusement réparties. Une d'elles est réservée au comité France-Acadie. Le titulaire est un médecin , M. Raymond Landry, qui, ses études achevées, sera remplacé par M. Euclide Léger. Une autre est offerte h l'Université Laval de Québec et aura pour titulaire M. Gagnon, également étudiant en médecine. La troisième est attribuée à l'Université de Montréal qui a désigné M. Mackay, étudiant en droit. La quatrième est offerte à l'Université de langue anglaise McGill qui la destine à une jeune fille qui enseignera le français, Miss Ruth Shatford. La cinquième est réservée à l'Université de Toronto qui a désigné Miss Grâce Cochrane, également membre de l'enseignement pour le français. La sixième est offerte à l'Université d'Ottawa qui donnera bientôt le nom du titulaire.
Nous répétons que c'est là un très heureux choix. Le journal The Star de Montréal consacre
un intéressant article à la bourse offerte à l'Université McGill. -^Les bourses françaises-^ dit-il, attireront en France nos étudiants qui veulent compléter leur culture intellectuelle sur le continent. Il n'est pas de meilleures universités (pie celles de la République française. D'autre part, la guerre nous a fait connaître les méfaits de la philosophie matérialiste des Allemands. Nous savions , de reste , que la culture latine est la plus précieuse pour nos esprits anglais. Son humanisme est fait de clarté. Georges Moore disait un jour que tout ce qui contribuait à attirer un jeune Anglais sur la belle terre de France était un véritable bienfait (was a magnificent thing). Cela est plus vrai encore , ajoute le Siar, pour le jeune Canadien qui doit être un bilingue, d La Presse de Montréal nest pas moins élogieuse. «L'Université McGill, dit-elle, avait, sous la direction de M. René du Roure, agrégé des lettres de l'Université de Paris, établi un cours de vacances pour les étudiants anglais désireux d'apprendre le français.
«Cet hommage rendu à la langue française a été galamment relevé par le Gouvernement de la République qui a accordé, par l'entremise de M. le Consul Naggiar, une bourse d'études de six mille francs, plus mille francs d'indemnité de voyage.
«Le geste de la France, ajoute La Presse, n'eût pas été reconnaissant envers les gardiens du .souvenir français au Canada, si l'offre d'une bourse au Me Gill n'avait pas été accompagnée d'une pareille offre pour les universités de langue française de la pronnce de Québec et pour le Cercle d'études acadien. -^
Dans la province anglaise d'Ontario les bourses offertes aux universités de Toronto et d'Ottawa sont accueillies avec le même empressement et la même gratitude. Elles servent mieux notre cause que n'importe quelle propagande. Il faut savoir gré au Consul de France d'avoir eu cette heureuse idée et au Gouvernement français de l'avoir si rapidement mise à exécution.
Septième Congi'ès de I Association des Médecins de langue françaite de l'Amérique du Nord. — L'Association d^ Médecins de langue française est une de plus vivantes et des plus actives du Canada. Les congrès qu'elle a tenus ont pris chaque fois une importance plus grande tant par les personnalités qui y figuraient que par les sujets qu'on y traitait. Au début de septembre de cette année, l'Association avait convié notre Faculté de Médecine à un septième congrès. La France avait accepté l'invitation et avait délégué MM. le Professeur Desmarest, chirurgien des hôpitaux, représentant officiel du Ministère de l'Instruction publique; le D*" Ombredanne, professeur agrégé, qui représentait la Société de chirurgie de Paris: le D*^ Marcel Pinard, médecin de Boucicault; le & Guisez, chef des travaux de laryngologie à l'Hôtel-Dieu ; le D' Achard, secrétaire de l'Académie de Médecine de Paris; le D' Paul Gaston, chef du laboratoire de radiologie de l'Hôpital Saint-Louis.
Le Congrès s'ouvrit dans la salle de la bibliothèque de Saint-Sulpice à Montréal, devant quatre cents médecins venus de tous les points de l'Amérique du Nord présidés par le D"" J.-E. Dubé. L'Hon. Athanase David, secrétaire de la province de Québec et Mgr Georges Gauthier, recteur de l'Université de Montréal, M. P. E. Naggiar, consul de France, souhaitèrent la bienvenue aux congressistes,
Ce que nous devons retenir, c'est l'hommage enthousiaste rendu à la science française par le D"^ de Lotbinière-Harwood, le très sympathique doyen de l'Université de Montréal, et parle D' Rousseau, doyen de l'Université de Québec. Des applaudissements sans fin accueillaient les noms de nos délégués et à la mode canadienne toute l'assistance chantait le refrain : «Il a gagné ses épaulettes::. Cette réception à la fois respectueuse et bon enfant a profondément touché les représentants de la France. Ils ont été surtout sensibles à l'hommage que l'on faisait à la science française en proclamant que les médecins canadiens de langue française lui devaient tout aujourd'hui, alors qu'il y a vingt-cinq ans à peine la science allemande et la science anglaise tenaient encore à Montréal la première place.
C'est là une conquête dont nos Facultés de Médecine ont lieu d'être fières et cette influence prépondérante de nos savants portera partout dans l'Amérique du Nord le renom de la France.
Chronique.
Lia vie politique <à^ internationale.
IJwimigratmi au Canada. — L'ère des passeports , des visas , des restrictions d'immigration qui a suivi la guerre n'est pas close. On commence à s'apercevoir cependant que l'équilibre économique du monde est impossible avec toutes ces entraves mises à la circulation des individus, entraves qui correspondent aux droils prohibitifs sur les marchandises à l'entrée dans la plupart des pays. Aux Etats-Unis, la loi n'admet pour le nombre d'immigrants que 3 p. loo, chaque année, des individus d'une nationalité donnée déjà domiciliés aux États-Unis. Cette règle arbitraire donne lieu aux plus extraordinaires incidents, et a pour résultat de priver l'Amérique de la main-d'œuvre nécessaire à ses fermes et à ses usines. Au Canada, la loi, sans être aussi stricte , n'admet comme immigrants que les gens pourvus d'un certain capital ou se déclarant ouvriers agricoles.
M. Stevvart, ministre de l'Intérieur du Dominion, vient dans un discours à Montréal, le 2 5 novembre, de définir la nouvelle politique du Gouvernement à cet égard. Une des plus grosses difficultés du Canada dans les deux dernières années a été le nombre considérable de chômeurs dans les villes, et c'est pourquoi on n'avait pas considéré qu'il fût sage d'encourager à venir dans le pays des gens qui ne pourraient qu'en grossir les rangs. Aussi les agents d'immigration ont-ils cherché à peu près uniquement à recruter des travailleurs 'agricoles et des domestiques. Cette politique a eu pour conséquence naturelle de restreindre beaucoup le nombre des arrivants.
«Lentement mais sûrement, a dit le Ministre, les frais de production s'abaissent à la ferme, et il y a les plus grandes probabilités de voir l'agriculture, dans un avenir prochain, revenir à son état sain et normal 5?. L'un des incitants qui ont le plus contribué, dans les premières années du siècle, à attirer au Canada des immigrants désirables, l'attribution des terres domaniales, n'a plus la même importance. Il y a encore des superficies considérables de r terres de la Couronne» à la disposition du Gouvernement. Mais elles sont pour la plupart situées à trop grande distance des chemins de fer pour être immédiatement cultivées par des colons arrivant dans le pays. Le Gouvernement est plutôt disposé à aider à l'établissement des nouveaux venus sur des terres libres, non cultivées, à proximité des chemins de fer, et qu'ils pourront acheter à bon marché. Dans cet ordre d'idées, même après que l'attrait d'une concession gratuite a disparu, le Canada peut offrir au colon des terres fertiles à meilleur marché que n'importe quel autre pays du monde. Avec ses ressources de terres vierges à proximité des voies ferrées et une situation agricole très rapprochée de la normale, le Canada peut avec confiance inviter les immigrants des différents pays d'Europe à profiter des avantages de son sol.
«Nous nous proposons, dit le Ministre, de concentrer nos efforts sur cette catégorie de fermiers disposés à résilier leurs baux onéreux dans des pays où la terre est chère pour venir au Canada acheter une ferme à des prix abordables. Une des grosses difficultés, c'est que nombre de gens disposés à venir au Canada, et des meilleurs, n'ont pas les fonds nécessaires pour y acheter de la terre. Afin de lever cette difficulté dans la mesure du possible, nous faisons venir au Canada nos agents d'immigration pour procéder à une étude du terrain et tenir liste des fermes convenables que les immigrants pourraient louer pour un an ou deux, dans l'espoir de les voir après ce temps acheter et devenir propriétaires, au lieu de rester fermiers. Ceci n'a encore jamais été fait par les agents du Gouvernement canadien. C'est un essai; il s'agit
(le rendre service à rimmigranl el de le mettre en contact avec les fermes disponibl-"^ 'V" le minimum de irais et de délais, et de lui faciliter ainsi le succès.»
Il est dans l'intention du Gouvernement canadien d'augmenter sa publicité et sa propagande, en concentrant les efforts sur la Grande-Bretagne, les pays Scandinaves, la Hollande, la Belgique, la France et les Etats-Unis. La propagande dans les écoles de garçons et de filles des Etats-Unis el de la Grande-Bretagne, qui existe déjà, sera organisée plus sérieusement encore. Des services réguliers d'information sur le pays et son activité vont fonctionner. Pendant l'hiver, les agents du sernce d'immigration en Grande-Bretagne donneront partout des séances de projections de cinéma accompagnées de conférences et de causerie. Des efforts particuliers seront faits pour attirer les femmes et les domestiques. De même on compte amener cinq à six mille orphelins par an. Se résumant, M. Stewart conclut : rNous nous proposons de faire connaître au monde que le Canada a besoin de colons, mais en même temps qu'il ne veut admettre que ceux qui sont susceptibles de devenir des citoyens utiles. Nous rechercherons surtout ceux qui ont quelque capital leur permettant d'acheter des fermes à proximité des chemins de fer, mais nous allons aussi essayer de mettre le fermier européen disposé à louer une ferme au Canada à même d'en trouver l'occasion. Nous espérons, avec la coopération des compagnies, voire une ère de transports meilleur marché. Nous avons foi dans l'assistance des corps constitués qui ont à cœur Tinlérét du Canada. Nous ne sommes pas disposés à nier la grandeur et la difficulté d'un problème comme le peuplement du Canada. Il ne peut être résolu que par la volonté du peuple canadien d'y coopérer de tout cœur, -n
Il n'a jamais fait le moindre doute pour les gens au courant de la situation économique du Dominion qu'un arrêt prolongé de l'immigration serait mi désastre. Avant la guerre les constructions de chemins de fer, les constructions urbaines, en un mot toutes les dépenses de l'Etat commes des provinces et des villes, étaient calculées en vue d'une extension rapide de la population et de la capacité productive basées sur une immigration intense. La guerre d'abord, la cherté des frets après l'armistice, la crise industrielle et agricole depuis deux ans n'ont permis l'arrivée que d'un nombre de colons quatre fois inférieur à celui qui devait normalement venir d'après les prévisions d'il y a dix ans. De là les gros déficits des chemins de fer de l'i^-tat, l'embarras de certaines municipalités et la sensation chez tout le monde que la marche en avant du pays ne pourra réellement reprendre qu'avec une immigration suffisante. De là aussi les efforts de propagande annoncés par M. Stewart, et qui ont de belles chances d'aboutir dans l'état actuel de l'Europe.
F. GUILLOÏEL.
LES FAITS DU TRLMESTBE. — 7 ao«^ upù. — Le budget de la P^o^^nce de Québec se solde par un excédent de 5 milUons de dollars.
g. — Au Manitoba, le nouveau cabinet de M. Brackçn, qui représente les Fermiers-unis progressistes , a fait ses débuts devant l'Assemblée législative.
16. — Une grève de mineurs éclate en Nouvelle-Ecosse. Le gouvernement envoie des troupes pour protéger les mines.
22. — Pour la première fois depuis sept ans le doUai canadien est au pair sur le marché de New York.
26*. — Les mineurs de l'Alberta du sud et de la Colombie britannique reprennent le travail.
2 S. — M. Tora Moore, président du Congrès des Métiers, est d'avis de refuser l'appui du Congrès au mouvement soviéliste de Moscou.
Si. — Le Premier Ministre, M. Mackenzie King, dit qu'en raison de la dette du Canada, une forte immigration est absolument nécessaire.
ô septembre. — Les mineurs en grève de la Nouvelle-Ecosse reprennent le travail.
0. — L'a\iso français la Ville il'ïs, commandant Douguet, entre dans le port de Moalreal.
7. — Le 7^ Congrès des Médecins de Langue Française de l'Amérique s'ouvre à Montréal avec le concours d'une délégation de la Faculté de Médecine de Paris.
i5. — Montréal devient le centre d'un grand commerce d'exportation de pommes et de bleuets expédiés à New York et en Angleterre.
ig, — Grande agitation aux Communes sur la question des Chemins de fer et sur l'ingérence possible du Canada dans le conflit entre l'Angleterre et la Turquie. M. King dit que le traité de Sèvres n'a pas été ratifié par le Canada.
a8. — Inauguration du Musée d'Art de Montréal, grâce à la participation du Comité France- Amérique. M. G. L.-Jaray, directeur général du Comité, et M. Louis Hourticq, organisateurs du Musée, reçoivent un accueil enthousiaste.
ag. — Le contrôleur des combustibles à Toronto décide qu'en raison de la crise du charbon , l'anthracite sera payé à raison de 1 5 dollars i/a la tonne et qu'on ne pourra pas s'approvisionner pour plus d'un mois.
â octobre. — De vastes incendies de forêts éclatent dans le haut Ontario, région duTemiscamingue et comté de Dorchesler. La ville de Haileybury est détruite. Quarante-deux personnes périssent, mille maisons sont détruites, 5,ooo hommes sont sans foyer. Les dégâts sont évalués à 8 raillions de dollars.
5. — La société du Parler Français à Québec fête son 2 1* anniversaire. L'Hon. G. Delage est nommé président.
6. — Le gouvernement de Québec promet à M. Jaray, directeur générai de France-Amérique, de porter à 26 le nombre des bourses d'études en France.
16. — Les Hon.MM. Fielding etLapoinle, ministres du Gouvernement fédéral, discutent à Londres la levée de l'embaqjo sur le bétail canadien.
ig. — On inaugure à Montréal, avec le concours de M. Naggiar, consul une
«semaine du livre canadien 75.
s 5. — On a procédé dans Ontario aux élections pour la législature de la province. Le gouvernement de M. Drury est battu à une forte majorité.
q6. — M. Mackenzie King convoque les ministres des provinces des prairies pour étudier la question de remettre à la disposition de ces provinces leurs ressources naturelles, qui, par suite de la guerre, avaient été prises en charge par le Gouvernement fédéral.
27. — Le port de Montréal est à ce point engorgé par l'afflux des c ''éales de \ récolte qu'on décide d'en réexpédier une partie sur le port de Québec.
3o. — Les Ministres Fielding et Lapointe rencontrent à Paris le Ministre du Commerce, M. Dior, pour discuter les clauses d'un nouveau traité de commerce franco-canadien.
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